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ANN SEPTIMOÔ

V1C T ORIJ. R E G1IV'd.

CAP. 1.

Acte poúr imposer des droits sur les produits Agricoles et les Ani-
maux vivants importés en cette Province,

16me Novembre, 1843.]

A VTTEINDI que la population Agricole de cette Province s'est plainte du sys- -
. tème actuel de Revenu au moyen de droits de douanes, commne étant rnal

réparti, en autant que sous ce système les produits agricoles et les animaux
vivants sont presque dans tous les cas entièÈement exempts de droits et attendu
que, aussi bien dans la vue de faire disparaître cette disproportion, que dans celle
d'augmenter le revenu public, il est expédient d'imposer des droits sur les pÉob
duits agricoles et les animaux vivants importés en cette Province Qu'il soit en
conséquence statué, par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de lavis
et du consentenient du Conseil Législatif"et de l'Assemblée Législative du Canada,
constitués etasseiblés en vertu etêous Pautorité d'un Acte passé dans le Parle-
ment de la Grande-Bretagne et dTrlande, intitulé, Acte pour réunir les Provin-
ces du Halt et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Can«da, et il est par
le présent statué par Pautorité d'icelui, qu'il sera imposé, préleve, perçu et Certains draita
payé à Sa Majesté, Ses éeitiers et Successeurs, sur les produits agricoles ét
animaux vivants, de, la nature' et espèce mentionnées dans la Cédule du pi'sent agricoies, &c.
Acte, et importés en cette Province, les divers droits portés et établis en mots et
chiffres dans la Céclule susdite.

II. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que les produits agricoles et animaux Eremøeon
vivants, importés par mer pour l'utilité des Pêches de -cette Province, seront pu ®s

exempts
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exempts des dits droits,mais sujets aux réglements établis et statués relativement
à certains articles mentionnés dans la huitième section de l'Acte du Parlement
du Royaume-Uni, passé dans la Session tenue dans les cinquième et sixième
années du Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour amender les lois qui régis-
sent le commerce des Possessions Britanniques d'outre mer.

Les droits III. Et qu'il soit statué, que les sanimes exprimées en chiffres dans la Cédule
eont ter du présent Acte, comme droits imposés par icelui, seront argent sterling dont la

su vant lin -' valeur proportionnelle avec le cours de cette Province, sera celle établie par
lcte 4 & l'Acte Provincial passé dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième
vie.c.93. années de Sa Majesté, intitulé, Acte pour régler le cours monétaire en cette Pro-

vince, et seront payables, stiviant cette proportion, en toute espèce de monnaie
ayant cours en vertu du dit Acte.

Comment se- IV. Et qu'il soit statué, que les droits imposés par le présent Acte, seront pré-
les droits. levés et perçus suivant les mêmes poids et mesures, et, en autant que la chose

pourra se faire eu égard aux autres dispositions du présent Acte, sous les mêmes
réglements mis en force, de la même manière et avec les mêmes restrictions et
dispositions pour en assurer le paiement et en punir la fraude, que les droits im-
posés en vertu du dit Acte du Parlement du Royaume-Uni, intitulé, Acte pour
amender les lois qui régissent le Commerce des Possessions Britanniques d'outre mer

Le Goliver- V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province
Con-a en Conseil, de désigner comme Ports deentrepót pour les fins de cet Acte, tels

établir des Ports et lieux qu'il jugera à propos, et aussi d'autoriser le Collecteur des Douanes
rles de chaque tel Port, suivant tels réglements que le Gouverneur pourra de tems à

fins du pr6. autre établir, à désigner un ou plusieurs magasins à tel Port, comme entrepôts
sent Acte, o
les animaux pour les fins du présent Acte; et lorsqu'il arrivera à tel port des bêtes à cornes ou
pourront être pourceaux, il sera loisible à l'importateur ou propriétaire de telles bêtes à cornes
certins régle- ou pourceaux de payer les droits sur iceux, ou de les faire tuer et saler, et de les
monts. entreposer sous obligation, dans quelque magasin qui aura été désigné comme

susdit ; et dans ce dernier cas, l'importateur ou propriétaire, s'obligera envers Sa
Majesté, ses Héritiers et Successeurs, par une obligation solidaire conjointement
avec deux bonnes et suffisantes cautions, à la satisfaction du Collecteur, pour le
double de la somme qu'il aurait eu à payer comme droits sur telles bêtes à cornes
ou pourceaux, de saler et mettre en quarts, et de remettre sous soixante jours au
Collecteur, et de placer dans quelque magasin d'entrepôt dont la Couronne aura
la clef, et désigné comme susdit, tout le bouf ou le lard (selon la circonstance) pro-
venant de telles bêtes à cornes ou pourceaux; et ce cautionnement donné, il sera
loisible au Collecteur de permettre de transporter au dit entrepôt les dites bêtes
à cornes ou pourceaux (après en avoir ôté la viande provenant de toutes autres

bêtes
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bêtes à cornes ou pourceaux) et de les y tuer et découper, et d'en peser la viande
en présence de telles personne ou personnes que leCollecteur nomera,et de prendre
telles autres précautions autorisées par les dits réglements pour prévenir toutes frau-
des contre le Revenu; et aussitôt que la viande ainsi salée et empaquetée aura été
placée dans le magasin d'entrepôt comme susdit, l'obligation ainsi donnée sera
annulée, et telle viande pourra alors être emmagasinée et enlevée du magasin
d'entrepôt pour être livrée à la consommation ou à l'exportation, aux mêmes ter-
nies et conditions, dans le même tems, en payant les mêmes droits, et il en sera
disposé à tous égards, en la même manière que si elle eût été importée à tel port
toute salée et empaquetée, et qu'elle.eût alors été emmagasinée : Pourvu toujours Preso.
que l'importateur ou le propriétaire de telles bêtes à cornes ou pourceaux sera tenu
de payer tous les frais qui auront été encourus pour mettre à effet les dispositions
de la présente section y relative,

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Pro- Le Gouver-
vince, en Conseil, de faire remettre le montant des droits prélevés en vertu du aren Con-

présent Acte à la partie qui les aura payés, sur preuve donnée à la satisfaction du mettre les
dit Gouverneur en Conseil, que tels droits ont été prélevés sur des bestiaux ou ditsecer-

autres animaux vivants importés pour remplir quelque contrat avec le Commis-
sariat de Sa Majesté, passé par l'imporf ateur avant le premierjour d'Octobre mil-
huit-cent-quarante-trois, et que tels animaux ou la viande en provenant, ont été
livrés en accomplissement de tel contrat, à quelque personne autorisée à les rece-
voir de la part du dit Commissariat.; et les deniers ainsi remboursés pourront l'être
à même les fonds du revenu consolidé 'de cette Province,

VI. Et qu'il soit statué, que tous les deniers provenant des droits imposés par le .les en
présent Acte, et tous ceux provenant des amendes, pénalités ou confiscations en- vertu de cet
courues en vertu des dispositions d'icelui, et appartenant à Sa Majesté, seront pa°e Re-
versés par ceux qui les percevront entre les mains du Receveur-Général de cette venu consoli-

Province, et feront partie des fonds du revenu consolidé d'icelle, et il en sera -,ince.
rendu compte à Sa 'Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie des Lords
Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté pour le temps d'alors, selon que Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs le prescriront.

VIII. Et qu'il soit statué, que telles parties de lActe Provincial, passé dans la Ca ;
Session tenue dans les quatrième et cinquième' années du Règne de Sa Majesté, vie. c. 1, zo-
et intitulé, Acte pour abroger certains actes y mentionnés, et pour consolider lcs Lois oqu-es.

relatives aux droits Provinciaux à prélever sur les efets et marchandises importés en
cette Province, en autant qu'il impose un droit sur aucuns des objets surlesquels le
présent Acte en impose un, seront et sont par le présent révoquées.

IX.
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Durée du pré- IX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte cessera d'être en force le, depuis
sent Acte et après le cinquième jour de Janvier mil-huit-cent-quarante-quatre.

CEDULE.
Droits imposés par le présent Acte.

£.s.d
Chevaux, Cavales ou Chevaux hongres, chaque. 1 10
Poulins et Pouliches, au-dessous de deux ans, chaque, O 15 0
Mulets et Anes, chaque.............. . ..... ....
Tauraux, chaque............ .......... ...... 15
Bêtes à cornes non énumérées de quatre ans et plus,

chaque .. . ...............................
Bêtes à cornes non énumérées, au-dessous de quatre

ans, chaque.............................. 10
Veaux au-dessous d'un an, chaque.. ... .. .... .. 5
Moutons, chaque.......................... .... 2
Agneaux, chaque............................
Cochons, chaque............................ 5
Boucs, chèvres et chevreaux, chaque. .. .. .. 0......
Volailles ou Gibiers, dix pour cent ad valorem.
Orge, par huit minots (quarter). .............. 3 
Seigle, pois, féves, maïs ou ble-d'inde, sarrasin, orge

dite Bear or Bigg, par huit minots (quarter). .. 0 3 .. "
Avoine, par huit minots (quarter)... ...... .. 0...... 
Farine d'Orge, farine de bled n'étant pas la fleur de

farine, farine d'avoine, de sarrasin, de seigle et de
blé-d'inde, par chaque 196 livres .............. *2 0

Son et bran de son, par quintal........ . . 3
Foin, par tonneau ............ ...... O 6 
Paille, par tonneau............................. 3 O
Houblon, parlivre ............. ............. 3
Patates, par minot.. ..................... O 3
Végétaux non énumérés, quinze pour cent ad valorem.

PRovIsIos, sAvolR :
Lard séché (bacon) et jambons apprêtés, par quintal. . 5
Viande fraiche de toute espèce, par quintal..........0 4 .
Ditto ditto salée ou fumée, par quintal...... 2 
Beurre, par quintal .................. ....... O 2 O.
Fromage, par quintal... ........... ........... 2 6
Saindoux, par quintal . ........................... .O 6 O
oeufs, dix pour cent ad vore£. Cs AP.
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CA P. H.

Acte pour continuer, pour un temps limité, les droits imposés sur les
produits Agricoles, et les Animaux vivants importés en cette Pro-
vince.

[9me Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il est expédient de continuer,' pour un tems limité, les droits Préambule.
j-,& imTposés sur les produits agricoles, et animaux vivants imjortes én cettéProvince; Qu'il soit en conséquence statué par les Très-Excellente Mâjesté'de laReine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Léiiati de 'AssembléëLégislative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vértu et sous
l'autorité d'un Acte passé dans le 'Parlement*du Royaume'-Uni de la Graride-Bretagne et d'Irlande, intitulé', Acte pour euir les Provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le Gouvernement du Carada, et il est 'parl pésent statué dpar la dite autorité, qu'il sera imposé, prélevé perçu et paýê à Sa Majeste Ses
Héritièrs et Successeurs, sur les produits agricoles et anima vivants,de.l nature s -et espèce mentionnées dans la Cédule du préses ét A impors 'o ee ro-vince, les divers droits portés et établis en mots et 'chiffres dans la Cédule susdite.

IL. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les produits agricoles et animaux Exemption en
vivants, importés par mer pour lutilité des Pêches de éette rÔince, seront
exempts, des dits droits, mais sujets aux rélements établis et statûésrelativenient
a certains articles mentionnés dans la huitiemè sction d l'Act ar f dula huitiè d ,dù i Pa lemntdRoyaume -Uni, passé dans la Session tenue dans les cinquième et sixième annéesdu Règne de Sa Majesté, et' intitulé, Actejiour amender le lois qui regi nt le Cor-merc dsPossessons JCritannieaues d'ouitné-mer

.1II. Et ýquil soit. statué, que les, somme .s expriméëes en chiffres dans la. Cé-dule Les droits se-du present- Acte, commes teu, seront aent, eg n la eions su-re

e doit fM.po.Sý ýà, ïel' ï.ing on asproditsa--

valeur proportionelle avec zle cours 'dé c ette Province seî' celle atmbie par l'Acte ýtine l'teProvincial, p.assé dans l'a Session tenuedan-, les 4uatrie-mm' èt'cinquiê'èannùé6â dé 4 & 5 Vie. c.Sa. Mjesté, intitulé, Acte, &ec
payables suivant cette, prportion, en, toute espècede'monnaie envertu, d'fdit Acte..de

IL Et qu'il soit statué, que les droits imposés par le présent Acte, aseront ré- Comment se-levés et perçus suivantles mêmespoids et mesures, et, en autant laque l ehosepourra sefaires euégard aux autre dispo les duatréset Acte, soU se- mêmes dréglqents. iuaen force, de la même mani re, et avec le§ mnes restrictins etds it n argent

diostond At
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dispositions pour en assurer le paiement et en punir la fraude, que les droits im-
posés en vertu du dit Acte du Parlement du Royaume-Uni, intitulé, Acte pour
amender les lois qui régissent le Commerce des Possessions Britanniques d'outre-mer.

Le Gouver- V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province. en
neur en Con- Conseil, de désigner comme Ports d'entrepôt pour les fins de cet Acte, tels Ports
b1irl rts et lieux qu'il jugera à propos, et aussi d'autoriser le Collecteur des Douanes de
d'etrepôs d 'Ihaque tel Port, suivant tels réglements que le Gouverneur pourra de temps à autre
présent Acte, établir, à désigner un ou plusieurs magasins à tel Port, comme entrepôts pour les
oureon être fins du présent Acte; et .lorsqu'il arrivera à tel port des bêtes à cornes ou pour-
tusr. sous ceaux, il sera loisible à l'importateur ou propriétaire de telles bêtes à cornes ou
cmeints r- -pourceaux de payer les droits sur iceux, ou de les faire tuer et saler, et de* les

entreposer sous obligation, dans quelque magasin qui aura été désigné comme
susdit; et dans ce dernier cas l'importateur ou propriétaire s'obligera envers Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par une obligation solidaire, conjointement
avec deux bonnes et suffisantes cautions, à la satisfaction df Collecteur, pour le
double de la somme qu'il aurait eu à payer comme droits sur telles bêtes à cornes
ou pourceaux, de saler et mettre en quarts, et de remettre sous soixante jours au
Collecteur, et de placer dans quelque magasin d'entrepôt dont la Couronne aura
la clef, et désigné comme susdit, tout le bouf ou le lard (selon la circonstance)
provenant de telles bêtes à cornes ou pourceaux; et ce cautionement donné, il
sera loisible au Collecteur de permettre de transporter au dit entrepôt les dites
bêtes à cornes ou pourceaux, et de les y tuer et découper, et d'en peser la viande
en présence de telles personne ou personnes que le Collecteur nommera, et de
prendre telles autres précautions autorisées par les dits réglements pour prévenir
toutes fraudes contre le Revenu; et aussitôt que la viande, ainsi salée et empa-
quetée, aura été placée dans le magasin, d'entrepôt comme susdit, l'obligation
ainsi donnée sera annulée, et telle viande pourra alors être emmagasinée et en-
levée du magasin d'entrepôt pour être livrée à la consommation ou àl'exportation,
aux mêmes termes et conditions, dans le même temps, en payant les mêmes droits,
et il en sera disposé à tous égards en la même manière que si elle eût été importée
en tel port toute salée et empaquetée, et qu'elle eût alors été emnmagasinée:
(excepté toujours relativement à aucun certificat qui pourrait être requis pour
constater que les animaux ont été tués, salés et mis en quarts en cette Province.)

Proviso. Pourvu toujours, que l'importateur ou le propriétaire de telles bêtes à cornes ou
pourceaux, sera tenu de payer tous les frais qui auront été encourus pour mettre
à effet les dispositions de la présente section y relatives.

erGouC. VI. Et qu'l soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province en,
seil pourra re- Conseil, de faire remettre le montant des droits prélevés en vertu du présent Acte
droitse er, à la partequi les aurapay sur preuve donnée à la satisfaction du dit Gouverneur
tains cas. en
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en Conseil, que tels droits orut été prélevés sur des bestiaux ou autres animaux
vivants, importés pour remplir quelque contrat avec le Commissariat de Sa
Majesté, passé par Pimportateur avant -le premier jour d'Octobre mil-buit-cent-
quarante-trois, et que tels animaux ou la viande en 'provenant ont été liviés en ac-
complissernent de tel contrat à quelque personne autorisée à les recevoir de la part
du dit Commissariat; et lès deniers ainsi remboursés pourront Pêtre à même les
fonds du revenu consolidé de cette Province.

VH. Et qu'il.soit stàtué, que tous les deniers provenant des droits imposés par es denies
le présent Acte, et tous ceux provenant des amendes, pénalités ou confiscations ertu de ce
encourues en vertu des dispositions d'icelui, et appartenant à Sa Majesté, seront Acte-

entre eî ý'.Gëéraldetie eu Re-oidversés par ceux qui les percevront entre les mains du Receveur Général de cette veu consoias
Province, et feront partie des fonds du revenu consolidé d'icélle, et il en sera de laProvince.

rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et ,Suc'esseurs, par la voie des Lords
Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté pour le temps d'alors, selon que Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs le prescriront

Vm. Et qu'il soit statué que telles parties de l'Acte Provincial, passé dans la certaines par
Session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et
intitulé, .Icte pour abroger certains Actes. y mentionés, et pour consolider les Lois voquées.
relatives aux droits provinciaux à prélever sur les efets et marchandises importés en
cette Province, en autant qu'il impose un droit sur aucun des objets sur lesquels le
présent Acte en impos.e un, seront et sont par le présent révoquées.

IX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte deviendra en vigueur le cinquième Duée aup
jour de Janvier mil-huit-cent-quarante-quatre, et cessera d'être ën force le, depuis "*** Acte.
et après le cinquième jour de Janvier mil-huit-cent-quarante-cinq.

CÉDULE.

Droits imposes par le présent Acte,

Chevaux, Cavales ou Chevaux hongres, chaque.... 10
Poulins et Pouliches, au-dessous de deux ans, chaque. 15 0
Mulets et Aies chaque...................... 5
Taureaux, chaque..................... 15
Bêtes à cornes non énumérées, de quatre ans et plus

chaque,.. . .... :, ...............
Bétes à cornes non énumérées, au-dessous de quatre ans,

chaque ge 6', t à 0 6 9, à 0 6 0 * 0 .** O 0 10 0
Veaux
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Veaux au-dessous d'un an, chaque . .........

Moutons, chaque.................... ...... 2
Agneaux, chaque... .... . . . . ...... . .0 
Cochons, chaque ... e... ................... ...
Boucs, chèvres et chevreaux, chaque .... . .a 9 O 0 O
Volailles ou gibiers, dix pour cent ad valorem.
Orge, par huit minots (quarter) . . ... . . .. . .. .

Seigle, pois, féves, mas ou blé-d'inde, sarrasin, orge
dite Bear or Bigg, par huit minots (uarter). . 3 O

Avoine par huit minots (quarter) . ... .
Farine d'Orge, farine de bled n'étant pas la fleur de

farine, farine d'avoine,, de sarrasin, de seigle et de.
blé-d'inde, par chaque 196 livres. . .

Son etbrande son, par quintal .......... e 0
Foin, par tonneau......... ........ 6
Paille, par tonneau........................ . 3
Houblon, parlivre........... . ..... . . ...
Patates, par iminot.. . .. .. ... . . . .. . .. .. ...... o a
Végétaux non énumérés, quinZe pour cent ad valorem.

PoVISIONvS, SAVOIR'.

Lard séché (bacon) et jambons apprêtés, par quiita.. O 5 O
Viande fraiche de toute espèce, par quintal ......... O0 4 0
Dito dito salée ou fumée, par quintal ý...0 . O 2 0
Beurre, par quintal....................O 2 O
Fromage, par quintal.......O 2 6
Saindoux,parquinta..0 1 0
Reufs, dix pour cent ad valorc.m..

CAP. IlI

Acte Pour continuer le Parlement Provincial ail cas du décès du
Souverain.

116ème .Nbvembre, 1843.]

Pr6ambuIe. ATTEN\DU que la paix, le. bien- être et la sécurité de cet *te Province pour-
Jj..raient être en danger, si le Parlement Provincial de cette .Province était

dissous par le décès de Notre Souveraine Dame La Reine Victoria, (puisse Dieu la
conserver longtemps!) ou par le décès d'aucun des Héritiers et Successeuirs de SaS Majesté
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Majesté pour prévenr ce danger; Q'il soit en consequence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine par et de lavis et 'du consentement duConseil
Législatif et de lAssemblée Législative de -la Provirce du Canada, constitéus-et
assemblés en vertu et sous lautorité d'un Acte passe'dans ýle Parlenent du
RoyaumeiUni de la Grande-Bretagne et d'Irlaide, intitlé, -Ate pour réunir les
Provinces du at 'et du;Bs-Canada, et pour le Gouvernemen"du anada, et il
est par le présent statué par. la dite autorité, qu'après le présent arlement
Provincial, aucun Parlement Provincial de'cette Province quiaura été icovoqué Le Parlement
et assemblé par Notre Souveraine Dame la Reine. Victoria, ouSes Héritierst rvinciasu.
Succésseurs, ne prendra 1an, ni ne sera dissous par ale "décs du Souverainmais stant le deces
té Párlemient Provincial subsistera et pourra se réùnir; s'assembler et - siéger, d" Souv.rain.
procéder et 'agir, nonobstant tel décès du 'Souverain, dela même manière que si
tel décès n'eût pas' eu lieu,

II. Pourvu toujours, et il est par le présent siatué, que rien ·dans le présent Proviso.
Acte ne s'étendra-ni ne sera censé s'étendre jusqu'à modifier ou diminuer le pou cDroits e la
voir qu'a Sa Majesté la Reine, 'Ses 'Héritiers et Successeurs "de proroger 'ou dis- servés.

soudre le 'Parlement Provincial' de cette 'Province

C A P. M

Acte pour faciliter la pieuve des Lois du Haut et du Bas-Canada, et
déclarer que les· Protêts des Notaires Publics feront preuve, en
certains cas, dans le Haut-Canada

9ème Décembre,'843.]

A FIN de rendre meilleure et plus èflicace la preuve' des ète i Législatifs de préamwc.
la Province du Canada, et de celles'du 'Haut et du Bas-Canada avant leur

réunion, devant toutes les Cours de Jurisdiction Civile et Criminelle de la dite
Province-Unie ; Qu'il soit - statué. par, la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentenient'du Conseil Législatif et de l'Assem-
blée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autôrité d'un Acte' passe dans'le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et- d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut
et d âBas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent .
statué par .la dite autorité que la copie des Statuts et Ordonnances .de la, ci- Lois du Bas-
devant Pro'ince du'.a-Canada, imprimnéeet publiée par 'Imprineur, à ce faire caad -
dûmentautorisé parSaajest ou' quelqu'unde à see' Préecesseur Royax e torité, era

reçue comme-reuve inóentéstâble dé 'existence'des"divers'Stâtuts'faitset assés Haut-Cnada.
par
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par la Législature de la Province du Bas-Canada, antérieurement à lUnion deo
Provinces du Haut et du Bas-Canada, et de la teneur de ces Statuts et Ordonnan-
ces, dans toutes les actions et poursuites respectives commencées, intentées ou
pendantes, ou qui seront commencées, intentées ou instruites devant toute Cour

Et vice versa, de Jurisdiction Civile ou Criminelle dans cette partie de la Province appelée
Haut-Canada ; et de la même manière, la copie des Statuts de la. ci-devant Pro-
vince du Haut-Canada, imprimée et publiée par l'Imprimeur, à ce faire dûmerit
autorisé par Sa Majesté, ou par quelqu'un de ses Prédécesseurs Royaux, sera reçue
comme preuve, incontestable de l'existence des divers Statuts faits et passés par
la Législature de la dite Province du Kidut-Canada,.antérieurement à l'Union des
dites Provinces du Haut et du Bas-Canada, et aussi de la teneur de ces Statuts,
dans toutes actions et poursuites respectives, commencées, intentées ou pendantes,
ou qui pourront être commencées, intentées ou instruites, dans toute Cour de
Jurisdiction Civile ou Criminelle de cette partie de la Province du Canada appe-
lée Bas-Canada.

Lescertifcat. Il. Et qu'il soit statué, que tout écrit, memorandum ou certificat, fait ou qui
eseotane pr,- le sera par un Notaire Public ou plus, soit dans le Haut ou dans le Bas-Canada,

somption lé- de sa propre main, ou signé par lui au bas ou dans le corps de quelque Protêt, ou
aie C, r- dans un Régitre régulier de ses Actes Officiels tenu par tel Notaire, sera, dans

cette partie de la Province du Canada ci-devant appelée Haut-Canada, une pré-
somption légale du fait qu'avis de la non-acceptation, ou du non-paiement de

uelque billet promissoire ou lettre de change, a été envoyé et délivré, au temps, et
e la manière énoncés dans cet écrit, certificat ou memorandum.

La production I1. Et qu'il soit statué, qu'après la passation du présent Acte, la production,
d'un protêt dans toute Cour de cette partie de la Province ci-devant appelée Haut-Canada, de
fera présumer
légalement tout Protêt d'un billet promissoire ou d'une lettre de change, sous le seing et sceau
qQil a été fa. d'un ou de plusieurs Notaires Publics, soit du Haut ou du Bas-Canada, sera une

présomption légale que ce Protêt a été fait.

CAP. V.

Acte pour régler et faciliter l'étude de l'Anatomnie.

[9ème Décembre, 1843.]

Préam bul. TTENDU qu'il est impossible d'acquérir une connaissance suffisante de la
Chirurgie ou de la Médecine, sans avoir une connaissance exacte et prati-

que de la structure et des fonctions respectives de toutes les parties de l'économie
animale
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animale de l'homme, qui ne peut s'acquérir que par des cours de dissection long-
temps et diligemment suivis: Et attendu qu'il est maintenant- très difficile sinon
impossible d'acquérir ces connaissances,. et que vulimportance progressive des
Ecoles de Médecine de cette Province, et pour- le soulagement -de lhumanité souf-
frante, il est devenu nécessaire de faire des dispositions législativesen vertu des-
quelles les Professeurs d'Anatomie ou de Chirurgie à ce dûment autorisés pour-
ront être pourvus des'sujets qui leur*seront nécessaires pour instruire les étudiants
confiés àleurs soins' Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excéllente
Majesté de la Reine, par et de. Pavis et du consentement du ConseilLégislatif et
de P'Assemblée Législative de la Province 'du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne ét d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et
du Bas- Canada, et 'pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent
statué par la dite autorité, que les cadavres des personnes trouvées' mortes, et
exposées publiquerment, ou de celles qui immédiatement avant leur décès auront
été dans et à la charge de quelque Institution Publique recevant quelques secours
pécuniaires du Gouvernement Provincial, seront délivrés aux personnes dési-
gnées comme ci-dessous mentionné, à 'moins que la'personne ainsi décédée ne
Pait autrenent voulu :"Pourvu toujours, qùe si tels cadavres sont réclamés dans-le
temps ordinaire de l'inhumation, par des amis ou parents, de bonnefoi, ou si les
personnes ont déclar leur olonté à Cet égard comnme susdit, les cadavres seront
livrés à leurs parents ou amis, ou décemment inhumés.

IL. Et qu'il soit statué, que les Professeurs publics d'Anatomieou de Chirurgie,
ou les 'Médecins pratiquants ordinaires, ayant trois étudiants ou plus, à l'instruc-
tion desquels tels 'sujets' seront actuellement nécessaires, seront leslpersonnes
qui auront droit d'avoir les cadavres non réclamés comme susdit Pourvu tou-
jours, que s'il y a dans la localité quelque Ecole publiqie de Médecine, cette
Ecole aura, de préférence, droit à ces corps.

IIL% Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur, ou à la personne ad-
ministrant le Gouvernement de cette Province, de nommer sous bon plaisir, quel-
que personne ne pratiquant pas la médecine, mais qui devra occuper quelque
Charge Municipale, et n'avoir riende commun avec aucune :Ecole de 'Médecine
publique ou particulière, pour être lInspecteur d'Anatomie, pour chaque Cité,
Ville, ou localité où il 'y aura quelque Institution publique ou Ecole de Médecine,
comme susdit.

IV Et qû'il soit statué, que les dévoirs de chaque Inspecteur d'Anatomie se
ront comme suit : Ritiendra un "égître ,du nom; de l'âge et du sexe, et du lieu
de la naissance (s'il peut être constaté) de tous les cadavres non réclamés et li-

- rés
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vrés à la dissection ; il tiendra aussi un Régître de tous les Médecins pratiquants,
avant droit de recevoir et désirant obtenir des cadavres pour la dissection; il de-
vra distribuer les cadavres impartialement, à tour de rôle, suivant les besoins
réels de ceux qui les réclameront ; il fera la visite des diverses chambres de Dis-
section reconnues, au moins une fois chaque six semaines, et ordonnera, suivant
qu'il le jugera à propos, que les restes des corps soient. enlevés et dédemment inhu-
més; et il dénoncera au Juge de Police ou à la Principale Autorité Municipale, toute
infraction aux règles ordinaires de la décence, ou tout acte répréhensiblé dont il
pourra avoir connaissance, de la part des professeurs ou de leurs élèves; et il de-
vra tenir ses Régîtres ouverts à l'examen de tout Médecin pratiquant, qui désirera
en faire la visite.

L° CoronahoV. Et qu'il soit statué, que le Coroner qui présidera à l'enquête faite sur un
des cada.vre cadavre trouvé publiquement exposé, et non réclamé par quelque ami ou parent
trouvés de bonn foi, en donnera avis à l'inspecteur d'Anatomie de la localité, s'il y en a

un, si non, il fera inhumer le cadavre, suivant l'usage ordinaie.

Le Surinten- VI. Et qu'il soit statué, que le Surintendant de chaque Institution publique,
danods in-

etspn recevant aide du Gouvernement, donnera immédiatement avis à l'Inspecteur
ques donnera d'Anatomie de la localité, du décès de tout patient de l'Institution auquel on neavsdes décès 1
qui y auront connaîtra pas d'amis ou parents ayant droit de réclamer son cadavre.
licu.

Re.ritre qu'ils VII. Et qu'il soit statué, que tout tel $urintendant tiendra un Régître constatant
devront tenir. le nom, l'âge, le sexe et le lieu de la naissance (s'il est connu) de chaque personne

dont le cadavre au-a été livré pour la dissection, et le nom du Médecin auquel le
cadavre aura été délivré ; et nul tel Surintendant ne délivrera aucun cadavre
sans un Ordre écrit de l'Inspecteur d'Anatomie pour la localité.

Rétributiondes VIII. Et qu'il soit statué, que l'inspecteur d'Anatomie sera rétribué comme
d"Anatomie suit: il resevra un louis cinq chelins courant, pour chaque cadavre qu'il délivrera

pour la dissection, et cette somme lui sera payée par le Professeur ou le Médecin
praiquant, lorsqu'il recevra l'ordre pour obtenir le cadavre.

Les Médecins IX. Et qu'il soit statué, que tout Médecin pratiquant qui désirera prendre
prenant avan
t.gae da nt avantage du présent Acte, devra donner devant, l'un des Juges de Paix de Sa
Acte donne- Majesté et l'inspecteur d'Anatomie, des sûretés, lui-même pur lR somme deront Caion. vingt louis, avec deux bonnes cautions pour la somme de dix louis chaque, pour

garan tir l'inhumation décente des cadavres après qu'on en aura fni: Et ces con-
ditions dûment remplies, l'Inspecteur d'Anatomie délivrera à tel Médecin prati-
quant une autorisation écrite pour-ouvrir une- chambre de dissection, avec les.
avantages donnés par le présent Acte.

CAP.
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CAP. VI.

Acte pour réprimer, en certains cas, les Processions de parti.

[9ène Décembre, 1843.]

A TTENDU que diverses personnes, se signalatpar des rubans, emblèmes et
autres marques distinctives aé'esprit de parti, sont dans l'habitude de s'as-

sembler en grand nombre, ét de marcher en procession en différentes parties. de
cetteProvince, à certainsjoùrs dêfête, anniversairesetautrésoccasions,pour célébrer
certains évènèments -politiques; ët attendu qu'il est constaté que ces célébrations
sous quelque prétexte qu'elles aient: lieu, offensent profondément unegrande partie
des fidèles sujèts de Sa Majesté; excitent des passions et perpétuent des animo-
sités nuisibles à l'ordre social et dangereuses pour la paix publique, et qu'il est
en conséquence expédient de'les prohiber entièrement; Qu'il soit en conséquence
statué par la TrèsExcéllénte Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
tement du Qonseil Législâtif et de l'Asseimblée Législative de la Province du Ca-
nada, constitués et assënblés en vertu et sous l'äutorité d'un Acte passé dans le
Parlernent du Royaurme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, J1cte
pouñr"éunir lès Provinces du Hat et du BasrCanada; et pour le Gouernement du
Canada, I et il est par le Ipréset statué par la dife autorité, qüe tout rassemble-
ment de personnes qui paraderont dans lës rues, ou marcheront en procession dans
ce but, et tout rassemblement qui paradera dans les rues ou marchera enproces-
sion; pôur célébrer ou donùnéinorer^ auune fête, anniversaire où événement po-
litique se rattachant à des diistinctions religieuses'ou autres; existant entre aucune
classe des sujets de Sa Majesté, ou pour faire une démonstration de telles dis-
tinctions religieuses ou autres, et qui auront ou porteront sur elles des armes
à feu du autres armes offensives, ou qui porteront ou déploieront des báñnières,
pavillons, insignes ou emblerùës de nature et tendant à créer des animosités entre
les sujets de Sa Majesté de différentes croyances religieuses ,ou qui seront;acconi-
pagdêes de q*uùelque bande de musique tendant à exciter des' sentimènts de cette
natùi-, seront cénsésêtre eët serort en effet une assemblée illégale; et quiconque:se
trouvera dans un tel raissemblemnt sera èensé et sera de fait coupable d'un:délit
(misdeneanor,) 'et: sera, suï conviction 'd'icelui, passible d'une amende ou;de l'em-
prisonnement, ou de l'un et l'autre' à- la fois à la discrétion de la Cour, qui sera
tehue dé prônöéiër, après conviction, la sentence de la loi contre telle personne.

l. Et qu'il soit statué, que tous Jagë ou Juges de Paix pourront et devront se
rendr; ae J'aide qui pourra leur être nécessaire, à l'endroit ôù aura lieu quélque
procession'ou assemblée de personnes, déclarée être par des prsentesillégale; et
tels Juges de Pai, ou-l'ri d'eux, ou quelque autre personne parleur ordre, liront

là
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là et alors, ou répèteront à haute voix aux personnes ainsi assemblées, un ordre ou
avis de se disperser, dans les termes ou la substance de la Cédule cotée A, an-
nexée au présent Acte.

Les personnes IIL Et qu'il soit statué, que sur tel ordre ou avis ainsi donné les personne*
"ae s dp"er- ainsi réunies et assemblées se disperseront et s'éloigneront immédiatement; et
daatment dans le- cas où aucune des personnes réunies et assemblées,. comme susdit, ne se
après tel rr

oentcol°,d" disperserait et ne s'éloignerait pas, en obéissance à tel, ordre ou avis, il sera loisible
es de déit, et Juges de Paix qui l'auront lu ou fait lire comme susdit, on tous

séq°ncepu"~ autres Juge ou Juges de Paix, de faire arrêter, en vertu d'un warrant à cet effet,
Imnaç*nè signé par eux ou Fun d'eux, les personnes ainsi refusant ou négligeant de se dis-

maire. perser et de s'éloigner ou aucune d'elles, et l'on procèdera en conséquence contre
tels contrevenant ou contrevenants d'une manière sommaire, soit devant le Juge
de Paix qui aura décerné-e warrant, lequel pourra condamner tels contrevenants
sur sa connaissance personnelle de l'offence, ou devant deux des Juges de Paix.
devant lesquels ils pourront être amenés, et qui sont par le, présent autorisés
à entendre et juger l'accusation à cet égard; et quiconque sera convaincu de ce
délit, soit surconnaissance personnelle comme susdit, ou sur le serment d'un ou de
plusieurs témoins dignes de foi, sera incarcéré dans la prison commune du district,
comté ou cité où le délit aura été commis, pendant un mois de calendrier, et
jusqu'à ce que les frais indispensables de telle condamnation soient payés: Pourvu
toujours, que rien dans le présent n'aura l'effet de ,restreindre ni d'affecter en
quoi que ce -soit le pouvoir qu'ont maintenant par la loi les Juges de Paix, ou tout
autre Officier de Paix, de demander l'assistance d'une force militaire ou autre, dans
tous les cas où ils eussent pu le faire légalement si le présent Acte n'eût pas été
passé.

si elfes sont 1V. Et qu'il soit statué, que quiconqute sera sommaire ment condamné en vertu
condam' " de la section précédente du présent Acte, et emprisonné en conséquence pour plus

eures de pri- de vingt-quatre heures, pourra inteijeter appel de telle condamnation à la Cour
rona eepspeer alors prochaine des Sessions Générales de Quartier de-la Paix, mais qui ne se tien-
aux Sessions dra qué douze jours au moins après telle condamnation, pour le district, comté,,cité

ou lieu où le délit sera allégué avoir été commis: Pourvu toujours, premièrement,
Proviso. que telle personne donnera aux Ju1ge ou Juges de Paix qui l'auront ainsi. con-

Avis d'appel. damnée, un avis par écrit de cet appel, ainsi que des causes et motifs de tel appel,
dans'les trois:jours après telle condamnation, et dans les sept jours au moins avant
les dites Sessions ; Et pourvu toujours, secondement, que toute telle personne sera

ront en pri'so dans l'alternative de demeurer en prison jusqu'à ce que cet appel ait été jugé, ou
ou donnerot de s'obliger, avec deux bonnes cautions, devant un Juge de Paix, de comparaitre
uautions. 

11 . . -

" en personneaux dites Sessions, d'y mener à jugement le .dit appel, de, se sou-
mettre au jugement de la Cour, et de payer les fraisqui pourront être adjugés par

la
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la Cour sur iceluí, et en même temnpsde dråe la paix et de se bien conduire
envers tous les sujets de Sa Majesté; Et pourvu toujours, troisièmement, que Elies sont i-
lorsque tel avis et le cautionnement auront'été 'donnés, le Juge de Paix, devant don
lequel le cautionnement aura été donné, mettra l'individu en liberté s'il est en
prison; -Et pourvu aussi, quatrièmement, qe la Coerwàtelles Sessíonryentendra
et' jugera les raisons de P'appel;'et dans le cas où.Y tel sappel-sera"renvoyé, oud"-a:esIfJU
condamnation confirméeg'elle ordonnera et adjugera que lecontrevenantsoit-puni;
conformément à telle condamnation, et q'i[paiefes frais telse'qiis potr'ront être
adjugés, et émanera s'il est nécessaire les ordres pour faire exécuter tel jugement.

V. Et qu'il soit statué, que toutes les'fòis qu'il sera interjeté appel en pareil Elle
cas, la Cour des Sessions de Quartier. aura, pouvoir de nommer pn Jgrypour juger 
Paffaire en question, ét d'âdninistrer à tël Jury le serment suivarit,"savoir:-' Sernt que

jurez solennelleiie*it q'ie vous enteïdre tj grez prtcraJ.
"bien et fidèlement les raisons de la condamnation de A. B. devant C .? dontre

lequel le dit A.B.a interjeté appel devant cette Cour, et que vous rendrezu La Courur
un coniction

"vrai verdict suivant le témoignage; ainsi que Dieu vous soit en aide ;" etla Cour, prononcera la
sur le verdict de ce Juré, rendra le jugement voul par les cirecnstan.aës'de ala
cause.

VI. Et qu'il soit statué, que rien dansle presentAete ne s'étendra:â aucune Cet Acte
procession du -Clergé' ou -des fidèles 'd'aucune: glise'ou. autre communion ou.a
croyance religieuse, qui aura lieu dans PIexer.eice dai culte public ou'jpotr célé-
brer quelque cérémonie religieuse prescrite par aucune telle église ou autrecom se

munion* ou croyance religieuse, ont en obéissance-aux usages .etè Zr la 'discipline
d'icelles, età 'laqueile assisteront les prêtres ou ministres de :telle église iouautre
communion ou croyance religieuse, nonobstant toutes choses à ce contraire dangsl.e

p~résenréesten don-

vii. Et q4u'il soit stat .uéi qce ýtoute poursuiteé'i!ntentýée ý'contre aucune> personneý, 'C tourqelu
pour quelque- ch'ose-faite en;vertudu ,présent -Acte;ý devra'-Tlêtre- dans "ýle-"douze chos Wr iteen
mnois de calendrier qui suivront la cause. 'qui:lui aura -donné lieu, et-à défaut, de"c n A-caueotion.

Scesonjuger

faire'le lapse de tels -douzeë mois: declnre eâuebonne ýdéfeinse *,à telle - tent~sdn
pouru'it. - - '- . douze mois.

potel appel.

se présent
voix et-,au g Cou'ene p rffier de la PaipL o îu
o1ffcr senblablé de la Cour -le premier Jour 'd' chacuine de esos ééaa oQuartiez.,
dleQuartierdela Paix, ýqui s-e ,tiend-rapour -aucrun District, ýComV'.iCté .ou Villeýja. l*

passation. .z
ÇGEDTJLE
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CÉDULE A.

Ordre de se disperser.

Ord.edesdis. Notre Souveraine Dame la Reine enjoint et ordonne strictement à toutes les
psr. personnes assemblées ici de se disperser et de s'éloigner paisiblement, sous les.

peines infligées par l'Acte du Parlement de (insérez ici l'année et le chapitre du
présent Acte) intitulé, Acte pour réprimer les processions de parti en certains cas.

CA P. Vil.

Acte pour pourvoir à convoquer, et à tenir a.vec ordre les Assemblées
publiques en cette Province, et à y mieux conserver la paix
publique.

[9ème Décembre, 1843.]

Préambule. TTENDU qu'il est du droit incontestable des sujets de Sa Majesté de
s'assembler paisiblement et avec ordre, non seulement lorsqu'ils sont requis

de le faire pour se conformer aux exigences expresses de la loi, mais chaque fois
qu'ils jugent expédient de s'assembler ainsi pour prendre en considération, et dis-
cuter des matières 'd'intérêt public, ou pour faire connaître à' leur: Gracieuse
Souveraine ou à-son représentant en cette Province, ou aux deux ou à l'une ou
Fautre des deux Chambres de ses 'Parlements Imapériaux ou Provinciaux, leurs vues.
à cet égard, soit que ce soit pour approuver ou pour désapprouver l'administra tion
des affaires publiques ; Et attendu que, en conséquence des troubles et des.
désordires qui ont malheureusement eu lieu à plusieurs de ces assemblées. ilj est
expédient de pourvoir par des dispositions législatives à les convoquer et 'les
tenir d'une manière paisible, et à y mieux conserver la paix publique ; Qu'il soit à
ces causes statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et, .de Yavis, et
du consentement du Conseil Législatif« et de l'Assemblée Législative de la Pro-
vince du Canada, ·constitués et asseniblés en vertu, et sous l'autorité; d'un Acte
passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le' Gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que

e e toute assemblée publique des habitants, ou' d'aucune classe particulière des:habitarits
blées voulues d'un District, Comté, Division, Cité, Ville, Township, Quartier ou -Paroisse quel-
fo conque en cette Province, qui peut ou poura être: voulue parla li, . et: qui sera
protection du convoquée en la manière ci-après prescrite par. la quatrième section. du. présent
présent Acte. Acte, sera réputée être et sera une assemblée publique, suivant ,l'inteption du

présent Acte.
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IL.Et qu'il-soit statué, que-toute assemblée-publique des habitants, ou daucune âmi que ·
classe particulière des habitants d'un District, Comté, Division, Cité Ville, Town celles c°nv

ship, Quartier ou Paroisse en. dette Province, convoquée par le Grand Shrif de
tel District ou Comté, ou par le Maire ou autre Premier Officier Municipal de
telle >Cité.uVille respectivement, en laîmanièreci-après prescrite-par laciuquième
section du présent-Acte,.sur la réquisition de douze ou plus, desfrancs-tenan-
cierscitoyens ou bourgeoisade tel District,. Comté, ivision, Ville, Township,
Q7uartierou Paroisse, ayant:droitr de voter à l'Election des Membres qui doivent
servir. dans- le Parlement Provincial,: en vertu de la propriété qu'ils -possèdent
dans tel District, Comté, Division, Cité, Ville Township, Quartier ou Paroisse
respectivement, et toute assemblée publique convoquée par deux Juges de -Paix,
ou, plus,.résidant, daùs: tel District, Comté, Division, Cité,Ville- Township Quar-
tier ou Paroisse, respectivement, sur pareille réquisition.-dedouz oùDplus des dits
francs-tenanciers, citoyens ou bourgeois, seront réputées être,:etseront-assemblées
publiques, suivant l'intention du présent Acte.

IIL Etqu'il soit statué, que toute. assemblée publique des habitants, ou-d'au- Les Assem.
cune classe pairticulière des habitants d'un Comté, Division Citê,Ville, T-i own-- êesosla

ship,:Quartier ou Paroisse en cette Province, -qui sera,déclarée, être assemblée, protection du

publique, :suivant l'intentiôn du-présentIActe, par:deux Juges de -Paix résidant en, p e
tel District Comté, Division, Cité, Ville, Township, Q-uartier ou- Paroisse, en :ad lx)le se.;

manière ci-après prescrite par lasixième section dui dit Acte, seiraréputée tre et .

sera assemblée publique, suivant le sens du présent Acte.

IV.Et qu'il soit. statué, que tout avis donné pour la convocation d'aucune.des coment se-

d-ites, assermblées:,publiqýues, tel qu'il est. mentionné en, laapremière section. du japotcc"one
présent- Acte, contiendra. un avertissement que1telleassemblée 'ettoutes-personnes; cet te les

qui y assisteront, seront sous la.protection duprésent Acte, etrquej hacun:ait àen vo lues par Ia
prendre connaissance.et-a àse conduire,-eni conséquence; et cette partie dum dit avis* Loi
pourra être enla-forme:ouâPeffet della Cédule annexée-au-présent Acte,:cotée- A.

V. Et qu'il soit statué, que l'avis, qui sera, donné par le Grand Shérif dun Commentlese-
District ou Comté, ou par le Maire ou autre Premier Officier Municipal d'une ront celles con-

Cité ouVille, ou - par. deux ou plus de deux Juges .de Pai x, pour la convocation
d'aucune,-des dites assemblées,- publiques,: tel -qu'il est mentionné? en-:la seconde
section du! présent Acte,:' sera .,donné; trois, jours au i;oins! avantile jour fixé, pour
la dite assemblée, et-contiendra les noms:des requérants ou d,un nombre, suffisant
d'entre-eux, avec un avertissement. que -la dite assemblée est?, convoquée confor
rnément', aux rdispositions du. présent Acte, que: telle; assembléeet- toutes person-
nes qui-y assisteront, serontsous la protection du:dit Acte,et que chacun ait à en
prendre connaissance et. à se; conduire.en.conséquence, et tel, avis pourra.être ea
la forme et à l'effet de la Cédule annexée au présent Acte, cotée B.

VL
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Comecnt se- VI. Et qu'il soit statué, que, sur information sous serinent, devant un Juge de

tection Paix, qu'une assemblée publique des habitants, ou d'aucune classe particulière desd cetA cto habitants d'un District, Comté, Division, Cité, Ville, Township, Quartier oucelles convo.
quées par des Paroisse, n'étant pas une assemblée publique de la description mentionnée en lapartUculers. première section du présent Acte, ni une assemblée publique convoquée en lamanière voulue par la deuxième section du dit Acte, est fixée à un lieu: situédans la juridiction de tel Juge de Paix, et qu'il y a raison de croire qu'un grandnombre de personnes y assisteront, il pourra être et sera loisible à deux Juges dePaix ayant juridiction dans le District, Comté, Cité ou Ville dans laquelle telleassemblée devra se tenir, de donner avis de la dite assemblée, et de la déclarerêtre, ainsi que toutes personnes qui y assisteront, sous la protection du présentActe, et que chacun ait à en prendre connaissance et à se conduire en conséquence,et tel avis ou déclaration pourra être en la forme ou à l'effet de la Cédule an-nexée au présent Acte, cotée C.

Le Shérif et VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout Shérif, Maire, Juge de Paixla- ueod ou autre personne qui convoquera aucune des dites assemblées publiques, tellesquant conAo- celselaetinda des s- que celles mentionnées en la deuxième section du présent Acte, d'en donner avissemblées surprsn
réquisition, public, d'une manière aussi étendue qu'il pourra raisonnablement le faire, en fai-donneront cer- sant afficher et distribuer par tout le District, Comté, Division, Cité, Ville Town-tains avis.>

ship, Quartier ou Paroisse pour laquelle la dite assemblée sera convoquée, unnombre suffisant de copies écrites ou imprimées de l'avis de convocation.
Les Juges cm VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des Juges dePaix qui déclarerontPaix d clarant
certaines As- qu'aucune assemblée publique, qui devra se tenir, est une assemblée publique de-seniblées vant se tenir sous la protection du présent Acte, tel qu'il est mentionné en lasous la protec-
tion de cet troisième section d'icelui, de donner avis public de telle déclaration, en faisant af-Acte, donne- ficher et distribuer par tout le District, Comté, Division, Cité, Ville, Township,
avis. Quartier ou Paroisse pour laquelle la dite assemblée aura été ainsi convoquée,autant de copies écrites ou imprimées de l'avis ou déclaration émanée à cet effetqu il en faudra raisonnablement pour cet objet, et suivant que pourra raisonnable-ment le permettre le temps fixé pour tenir la dite assemblée.

Les Shérifs et IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout Shérif, Maire, Juge de PaixJuges die Paix pesne cov" ubiu econvoquantdes ou autre personne qui convoquera soit une assemblée publique en vertu des dis-
Assnilée• ou positions de la deuxième section du présent Acte, ou déclarera qu'une assemblée

être sous la qui aura été convoquée par d'autres est une assemblée publique sous la protectionprotection d du présent Acte, en vertu des dispositions de la troisième section d'icelui, d'assis-sAteront. ter a la dite assemblée respectivement, et soit que tel Shérif; Maire, Juge' de Paixou autre personne ait été nommée par la dite assemblée pour la présider ou nonil sera du devoir de chacun d'eux respectivement de se tenir au lieu ou près du lieu
fixé
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fixé pour la dite assemblée, jusqu'à ce qu'elle se soit dispersée, et de prêter toute
l'assistance qui sera en son pouvoir pour y maintenir la paix publique.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout individu qui sera requis par Leprésident

la loi de présider aucune des dites assemblées publiques, ou quiaura été nommé ion ea re -
*LIL tjU-CLIa.~~ fomflflétion, et décla-

en la manière ordiiaire pour la présider, de commencer les procédés d'icelle, en rera que l'As.

faisant lire publiquement l'avis convoquant la dite assemblée, ou la déclaration en sous la protec
vertu de laquelle elle aura été déclarée assemiblée publique sous la protection du t°o de ce

présent Acte,

XL. Et qu'i1soit statuée qu'il sera loisible à toute personne qui sera. requise par Il fera éloigner

la loi de présider aucune des dites assemnblées, ou qui y aura été nommée en la ma-
nière ordinaire pour la présider, d'y maintenir l'ordre, et pour cette fin d'en éloi- &c.
gner soit par ordre verbal ou autrement tous ceux qui voudraient l'interrompre ou
la troubler, à une distance qui puisse empêcher efficacement pareil trouble ou in-
terruption, et de déclarer parun instrument écrit sous son seing et sur la connais-
sance personnelle qu'il en aura, toute personne qui aura, ainsi tenté d'interrompre
ou troubler telle assemblée, coupable de pareille tentative de trouble ou d'interrup-
tion, et il sera loisible à un Juge de. Paix, par warrant sous son seing, d'envoyer
immédiatement sur telle conviction, la dite personne à la prison commune du Dis-
trict, ou à aucun autre lieu de détention temporaire que le dit Juge de Paix
pourra désigner, pendant un! temps n'excédant pas quarante-huit heures,'à compter
du moment où le warrant d'emprisonnement aura été signé, et jusqu'à ce que les
frais légitimes du Constable et du Geolier encourus pour arrêter, transférer et dé-
tenir la dite personne aient été payés.

XII., Et qu'il soit statué, que pour maintenir la paix et conserver le bon ordre Il demandera

à aucune des dites assemblées publiques, il pourra être et- sera loisible à la per- iutane dex
sonne ainsi ,requise de présider telle assemblée, ou nommée pour la présider,.de ac

requérir. pour ce faire l'assistance de tous Juges de Paix, Constables et autres
personnes..

XIII. Et qu'il soit statué,; qu'il sera du devoir de tout Juge de Paix présent à Asr demande,

aucune des -dites assemblées, sur demande par écrit de la part de la personne qui Paix gessr
la présidera comme susdit, d'assermentertel nombre de Constables Spéciaux qu'il nenteront des

croira nécessaires pour le maintien de la paix publique à. telle. assemblée. spéciaux.

XI. Et qu'il soit statué, que toute personne entre l'âge de dix-huit et celui de t.e personne.
soixante ans, qui aura été requise de prêter serment comme Constable Spécial, refusatô

par aucun Juge de, Paix dans aucune de ces circonstances, et qi omettra ou coupablesde
refusera de ce faire sans cause alorsplausible aux yeux du dit Juge de Paix, sera dl-

coupable
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coupable de délit (Misdeneanor,) sur quoi il sera loisible au dit Juge de Paix
de prendre acte du refus de la dite personne de prêter ainsi tel serment, et de la
condamner à payer une amende n'excédant pas quarante chelins, qui sera préle-
vée et perçue de même que les autres amendes imposées sur des procédés som-
maires devant les Juges de Paix, ou bien il pourra être procédé contre la dite
personne par enditement ou information, comme dans les autres cas -de délit.

Les Juaes de XV. Et qu'il soit statué, 'qu'il pourra être et sera loisible à tout Juge de Paix
Paarrr ceux dans la juridiction duquel aucune des dites assemblées devra se tenir, de deman-

e seront, der et d'ôter à toute personne qui y assistera ou qui s'y rendra, toute arme offen-
sive, telles qu'armes à feu, épées, triques, bâtons ou autres armes pareilles ýdont
la dite personne sera ainsi armée, ou qu'elle auraen les mains ou en sa possèssion
et toute telle personne qui sur pareille demande refusera de livrer tranquillement
et paisiblement au dit Juge de Paix aucune des dites armes, comme susdit, serendra coupable de délit, sur quoi il sera loisible au dit -Juge de Paix de prendre
acte du refus de la dite personne de livrer les dites armes, et de la condamner àune amende qui n'excèdera pas quarante chelins, et qui sera prélevée et perçue
de même que les autres amendes imposées sur des procédés, sommaires -devant lès
Juges de Paix, on bien il pourra être procédé contre la dite personne par endite-
ment ou information comme dans les autres- cas de délit: Pourvu toujours, que
cette condamnation n'affectera pas le pouvoir du dit Juge de Paix, ou de tout autre
Juge de Paix, d'ôter ou faire ôter telle arme à la dite personne sans son consente-
ment et malgré lui, et avec la force nécessaire pour ce faire.

Certaines XVI. Et qu'il soit statué, que sur une demande raisonnable faite le jour après
rmies aut que la dite assemblée se sera finalement séparée, et pas avant, à tout Juge de Paix
propriétaires auquel aura été livrée paisiblement et tranquillement aucune des dites armes sur

réquisition du dit Juge de Paix comme-susdit, toute telle arme qui aura, été ainsi
livrée tranquillement et paisiblement au dit Juge de Paix comtne susdit, seraý par
lui remise, sila valeur d'icelle est de cinq chelins ou plus, à la personne qui l'aura
livrée comme susdit: Pourvu toujours, que nul Juge de Paix ne sera-considéré
tenu de remettre la dite arme, ni d'en payer la valeur, dans le cas où elle aurait
été par un accident inévitable 'actuellement détruite ou perdue sans la faute detel Juge de Paix.

Les personnes XVII. -Et qu'il soit statué,. que toute personne qui sera convaincue d'une bat-coupables de
batterie dans terie commise en aucun temps du jour où devra se tenir aucune des dites asserm-Un certain. blées publiques, dans un rayon de deux milles du lieu fixé pour la tenir, serarayon,3 passi-
bles te cer- passible d'une amende qui n'excédera- pas vingt-cinq livres courant, et d'un empri-
tes. sonnement de pas plus de trois mois de alendrier, ou de l'un ou l'autre, à la dis-

crétion de la- Cour, dont il sera du devoir de prononcer, sur donviction, la sen-
tence de -la loi contre la dite personne.

XVIII.
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XVIII. Et qu'il soit statué, qu'à l'exception du Grand Shérif, Sous-Shérif et des
Juges de Paix pour le District ou Cointé, ou du Maire et Grand Constable et des
Juges de Paix pour la Cité ou Ville respectivement; dans laquelle devra se tenir
aucune des dites assemblées, etides Constables Spéciaux et autres Constables, em-
ployés par euxou aucun d'eux pour le maintien dea -paixpublique à;telleeassem-
blée, il ne sera loisible à personne d'aller en aucun temps du jour où devra se tenir
la dite assemblée, dans un: rayon de- deux milles du lieu fiké pour icelle,: avec
aucune espèce d'armes offensives, telles qu'armes à .feu, épéés,. bâtons ýou autres
choses semblables, et quiconque contreviendra àuxdispositions coritenues en la
présente[section,s e rendra -coupable ,d'un délit punissablepar une amende n'excé-
dant pas vingt-cinq livres courant, ou d'un remprisonnement-n'excédantipas trois
mois de calendrier, ou: de 'l'un et de l'aiutre, :à la discrétion de la. Cour dont il
sera du· devoir de' prononcer, sur conviction, la sentence de:la loi contre la dite
personne.

XIX. Et qu'il soit statué, que quiconque guettera aucune personne revenant
ou devant revenir d'aucune des dites assemblées publiques, dans l'intention de
commettre un assaut sur elle, ou dans le but de provoquer la dite personne, ou
ceux qui pourraient l'accompagner, à troubler la paix, en se servant à son égard
d'un langage injurieux, de paroles insùltantes, ou-en tenant autrement-une ,con-
duite propre à l'offenser, se rendra coupable d'un délit punissable par une.amende
n'excédant pas cinquante livres courant, ou d'un emprisonnement n'excédant pas
six mois de calendrier, ou de l'un et de l'autre, àila discrétion de la-Cour,;dont il sera
du devoir de prononcer, sur conviction, la sentence de la loi contre le coupable.

XX.- Et qu'il soit statué, que toute action qui-sera, portée contre -aucune per-
sonne pour aucune chose faite en vertu du présent-Acte, devra 1ètre- dans, les-,
douze mois de calendrierqui suivront l'offense, et -à défaut de ce fairele lapse de
ces douze mois sera une bonne :défense à la dite action.

XXI. Et-qu'il soit statué, que le présent Acte sera lu publiquenent à haute
voix, tout ai. long, et Cour tenante, par le Greffier de la Paix-on son -Député, ou
autre officier semblable de la Courle p-emier jour d chacune desSessions Géné-
rales de 'Quartier de la Paix, qui se tiendront dans aucur District, Comté, Citépoa
Villeen cette Province, pendant les deux années qui suiv'ront la passation du
présent Acte.-

CÉDULE

25
Nul n'appro-
chemu armé, à

deux milles d
l'assemblée.

comment se.
ront puis les
personnes qui
en guetteront
d'autrcs, &c.

Les actions

vertu de cet:
Acte devront,
être intentées'
dans les douzs
mois.

Cet Acte sera
luauxSession
de Quartier,
&c. -
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CÉDULE A.

Clause

A ajouter a l'avis de convocation de toute assemblée. publique requise par la loi.

-cre a a. Et qu'il soit notoire que l'assemblée qui se tiendra en vertu des présentes, est
juter, &- convoquée conformément. aux dispositions de l'Acte du Parlement. de (ici insérez

l'année et le chapitre du présent Acte) intitulé, Acte pour pourvoir à convoquer et
tenir les assemblées publiques en cette Province; et à.y mieux conserver la paix publi-
que, et que la dite assemblée, et toutes les personnes qui y assisteront, seront en
conséquence sous la protection du dit Acte, 'ce dont toutes personnes quelconques
sont par le présent, au nom de Sa Majesté, strictement requises de prendre. spé-
cialement connaissance, à leur péril, et de se conduire en conséquence.

CÉDULE B.
.vis

Par le Shérif, Maire, &c., ou Juges de Paix, pour la conyocation d'assemblées.
publiques sui réquisition.

Avis
Aux habitants du District de A. (ou suivant la circonstance) et à tous autres

sujets de Sa Majesté, que les présentes peuvent en aucune manière concerner:

pa le Attendu que je, A. B. Grand Shérif de, &c. (ou nous . D. et E. 1deux (ou
quel qu'en soit le nombre). des Juges de Paix de Sa Majesté pour le Distîiet de A.,

quant une u- résidant dans le dit District, (ou résidant dans le dit Comté ;de B., ou suivant la
r..a ur circonstance) avons reçu une réquisition signée par 1. J. K. L. &c. &c., (nettaent

les noms de douze au moins des requérants, et autant de plus que l'on pourra com-
modément lefaire, et 'mentionnant airisi-le nombre des autres) e:t cinquante-six. (ou
suivant la circonstance) autres, qui (" où douze d'entr'eux") sont francs-tenancirsA du
dit District, (ou " Citoyens de la dite Cité ") -ayant droit de voter àl'élection des,
Membres qui doivent servir dans le Parlement Provincial, en vertu de la propriété
qu'ils possèdent dans le dit District, (ou " Cité" 4-c. suivant la circonstance) me
requéran tj (ou "' nous ") de convoquer une assemblée publique de (ici récitez la
réquisition;) Et attendu que j'ai (ou nous avons) résolu d'accorder la dite réqui-
sition, je fixe (ou nousfizons) en conséquence la dite assemblée à
(ici mettez le lieu) le jour de prochain,
(ou courant) -à heure de l'a midi, ce dont toutes
personnes sont par les présentes requises de prendre connaissance. Et attendu

que
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que la dite assemblée a été ainsi convoquée par moi (ou nous)conformément
aux dispositions de l'Acte du -Parlement de (ici mettez l'année et. le chapitre du
présent .cte,) intitulé, Acte pour pourvoir à conevouer et tenir avèc ordre les assem-
bl6es publiques enette .rovince, et à y m4eux conserver la pais pullique, la. dite as-
semblée et toutes-les personnes qui.y.assisteront, seront en conséquence sous la
protecton du dit Acte, ce dont toutes -personnes quelconques sont par le .présent
strictement ,requises, -au nom de Sa Majesté, de prendre-spécialement connaissance,
à leurpédil* et de se conduire en conséquence.

Témoin, mon seing (ou nos seings) à dans le District
de ce jour de 18

A. B. Shérif.
ou

C. D. i..

CEDULE C.

Avis et déclaration par les Juges de; Paix, qu une assemblée devant se teriir,
sera sous la protection du présent Acté.

Avis et Déclaration

Aux habitants du District. de A. (ou suivant la circonstanee) et tous atttres
sujets de Sa Majesté, que les présentes peuvent en aucune manère concernèr.

Attendu que sur information sou serment devarnt D. E.cuye un ds Juges dc
'de Paix de Sa Majesté pour le District de C.ou "Citd de, suivantaciarconstance) ation
dans lèquel. doit se tenir ,lassemblée ci-après mentionnée, il parait .qu.une assem- quune a$-
:Liée.pblique -des habitants (ou franc.-tenanciers, 4c. suivant la circonstance) du
District de C. (ou suivant la circonstance) doit se:teni à dans
le dit District (ou suivant la circonstance) leprectn de
jour de. prochain (ou courant) à eure
de Ta - - - midi, oup quelqu'autre heure du ditjour, et qu'ily a raison de
croire q'un grand nombre .de personnes 'ytrouveront t attendu quil parait
expédient à nous, C. D. et E. F., deux (ou quel gu'en soit le nombre) -desjugesede
Paix de Sa Majesté,;ayant juridiction dans lé dit District, (ou suivant Ja cir-
constance) que dans la vue de.tenir d'une manière plus.paisible la ¶bte assemblée
et -d'y-mieux ,conserver l'ordre public, toutes personnes qui .y assisteront -soient

ro parées
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déclarées être sous la protection 'd'un certain Acte du Parlement de (ici insérez
i'année et le chapitre du présent Acte) intitulé, Acte pour pourvoir' à convoquer, et
,tenir avec ordre les assemblées publiques en cette Province, et à y mieux conserver la
paix publique, nous, dits Juges de Paix, conformément aux dispositions'du dit Acte
et en vertu des pouvoirs qui nous sont accordés par iceluil donnons par le présent
avis, que la dite assemblée, et aussi par le présent déclarons que la dite assemblée
publique, et toutes les personnes qui y assisteront, seront sous la protection du dit
Acte du Parlement, ce dont toutes personries que ce soit sont par le présent stric-
tement requises, au nom de Sa Majesté, de prendre spécialement connaissance,
à leur péril, et de se conduire en conséquence.

Témcins, nos seings, à dans le District de
ce jour de 18

C. D. j. P.
E. F.j.p

&c.

CAP. VIII.

Acte pour épargner aux Officiers Publics les frais de Nouvelles Com.
missions, au décès du Souverain.

[9ème Décembre, 1843.]

Priambule. TTENDU qu'il a été d'usage dans les ci-devant Provinces du Bas-CanadaA et du Haut-Canada, de renouveler, au décès du Souverain, les Commis-
sions des différents Officiers et Fonctionnaires Publics, occupant lors de tel- décès
des charges sous bon plaisir ou autrement, ce qui occasionne de grands frais à
tels Fonctionnaires, et dés inconvénients au public: pour y remédier ; Qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
P'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Legislative de la
Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte
passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé, Acte pour réunir les Provinces duHaut et du Bas- Ciada, et pour le Gou-
vernenent du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'à

Il ne sortira l'avenir, il ne sera pas nécessaire de renouveler au décès du Souverain, les Com-
*co"n°à. missions en vertu desquelles les divers Officiers ou Fonctionnaires Publics de

.ion au cora- cette Province exerçaient leurs professions ou remplissaient leurs charges respec-
unRègne tives sous le Règne précédent; mais -une Proclamation du Gouverneur ou de la

nouveau, MM Personne administrant le Gouvernement de la Province pour le temps d'alors, au-
tionsuffraa. torisant et requérant tous les fonctionnaires qui tenaient des commissions sous le

Souverain
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Souverain décédé, et toutes les personnes. exerçantquelque profession en vertu
de telles commissions, de continuer l'exercice de leurs devoirs fonctions et pro-
fessions respectifs, 'sera suffisanteet émanée en conséquence, telles ,personnes et
fonctionnaires devant toujours prêter le sermentfd'allégeance ordinaireet d'usage,
devant les officiers ou officiers à.ce préposés le plus tôt:<après quefaire se pourra ;
et après' émanation de telle -Proclamation etla prestation dusermënt, tout ageance au
Officier ou Fonctionnaire Public pourra continuer et.continuera dans Pexercice souvr
des devoirs et, fonctions de sa. charge on profession, à toutes fins quelconques,
aussi pleinement que s'il était nommé de novo par une commission du Souverain
d'alors, et toutes choses eteactes faits. bonafide par tell.es. personnes dans la due ,es de,
exécution de leurs devoirs set ;fonctions respectives, entre le: temps de tel décès et omeier. p-
celui de l'émanation de telle Proclamation (eu égard toujours à la. restan de se°°
tel serment d'allégeance) seront, considérés avoir été dûment et légalement faits,
et conséquemment bons et valides.

IL. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'affectera Proso
ni ne restreintra, en quoi que ce soit, les droits et prérogatives de la Couronne rela- r
tivement à aucune charge ou nomination provenant d'elle, ni en aucune autre Couronne.
manière que ce soit.,

CAP. IX.

Acte pour pourvoir ultérieurement à létablissement et au maintien des
Ecoles Communes et pour partager les fonds destinés à les soute.
nir, et aussi pour'légaliser le paiement de certaines parties des de.
niers destinés ani Ecoles pour launée mil-huitàcent.quarante.deux,
etpour pourvoir aussi'au partage et à la distribution du résidu des
dits deniers pour les années mil-huitcent.guarante.deux¢et imil.huit..
eent-quarante-trois.

[9ème Déc6mbie, 1843.]

TTENDU qu'il est expédient de faire des dispositions ultérieures pour l'éta- Prina.
blissement et 'le soutien des Ecoles Communes. en cette Province; Qu'il

soit en conséquence statué par 'la Très-Excellente Majesté:dela Reine, par et de
Plavis et consentement du Conseil Législatif et de lPAssemblée Législative de la
Province du Canada, constitués et assemblés en ,vei:tu et; sous lautorité d'un
Ate passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour
le' Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,

que
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Partage ue la que la somme annuelle de cinquante mille livres maintenant affectée par la loi au
le dea no,00 soutien des Ecoles Communes en cette Province, sera d'année en année partagée
entrleB Haut par ordre du Gouverneur 'en Conseil, entre les parties de tcette Province -qui
na -a constituaient ci-devant les Provinces:du Haut et du Bas-Canada, e proportion de

leurs populations respectives, telles que constatées par les derniers recensements,
qui auront -eu lieu avant tel partage, dans les dites parties, respectivement.

Proportion II. Et attendu qu'en conséquence de ce que les lois relatives aux Institutions
quaura cha- Municipales n'ont pas été mises à effet dans le Bas-Caniada susdit, il n'y a pas eu
.ingàcequ'il récemment de recensement réel dans cette partie de la Province ; Qu'il soit à'ces
caeneeti causes'statué, que jusqu'à ce qu'il y ait eu un tel recensement dë fait, la dite somme

Bas-Canada- sera partagée entre les dites parties de la Province, dans la proportion dé trente
mille livres courant, pour le Bas-Canada susdit, et vingt mille livres pour le Haut-
Canada.

Message du 11. Et attendu que pendant le présente Session, Son Excellene 'le Gou-
verneur-Général a informé par. Message ,les deux Chambres du Parlement Pro-
vincial, que pour certaines raisons y mentionnées, les deniers affectés par la loi
aux Ecoles, pour l'année mil-huit-cent-quarante-deux, n'avaient pu être partagés
et payés dans le Bas-Canada, ni en partie dans le Haut-Canada, en entier, ni
exactement en la manière prescrite par la loi, mais que les dits deniers ont été par-
tagés et payés en la manière mentionnée au dit Message et documents y joints, en
vertu de certains Ordres du Gouverneur en Conseil, du treize de Janvier, du seize
de Mars, du quatre de Mai et du dix-sept d'Août mil-huit-cent-quarante-trois, jus-
qu'au montant de dix-huit mille cinquante-huit livres, quatorze chelins et cinq de
niers et un quart courant, pour le Haut-Canada, et de -neuf mille sept cent quatre-
vingt-dix livres, sept chelins et six deniers courant pour le Bas-Canada, et qu'il est
expédient'de faire bon des dits paiements par des dispositions législatives"; Qu'il soit
à ces causes statué, que toutes personnes quelconques ayant d'une manière ou

Iseieaâtin d'une autre pris part, par conseil ou autrement, dans la répartition, la distribution
,° -sous ou le paiement des deniers des Ecoles Communes, suivant les Ordres en Conseil

les ordres en susdits, seront entièrement hors d'atteintes et justifiées pour tous actes conseillés
i ou faits par elles à cet égard, nonobstant toutes choses à ce contraires dans l'Acte

Messe- passé pendant la Session tenue dans les quatrième et cinquième années dU règne
de Sa Majesté, et intitulé, dcte pour abroger certains Actes y mentionnés, et pour
pourvoir plus amplement à l'établissement-et au maintien des.&oles Publiques -en icelle
Province; et le partage et les paiements àinsi faits, seront censés -à tous égards

Provîso. l'avoir été suivant la loi: Pourvu toujours, que toutes les personnes auxquelles
la distribution en a été confiée dans les divers Districts, Comtés et autres Subdi-
visions de la Province, en rendront un compte fidèle et exact.
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IV. Et attendu. que la. somme affectée à l'établissement et au..maintien-des Préambule.

Ecoles Communes suivant le dit Acte,pourl'année mil-huit-cent-quarante-trois, na
pas encpre été répartie ni distribuée, et yû- quil est impossible d'en répartir e dis
tribuer unegrande partie, suivant le dit Acte; Quil soit àcés causes.statié, qu'il sera Le Gouver;
loisibIe au Gouverneur en Conseil de répartir et distribuerla, dite some pour o
l'année mil-huit-cent-quarante-trois- ou partie d'icelle, comme il pourra y être arïrici
pourvu durant la présente Session, par quelque.Acte de la Législature de cette d
Provmncç ou;à défaut de tel. Acte, suirant.la répartition que le Gounerneur en '
Conseil jugera à propos et juste d'en faire, en faveur des Ecoles qui pourront y
avoir droit, d'après le but réel et Plesprite de laloi ci-dessus. citée..

V. Et qu'il soit statué, que, le. résidu des dits deniers affectés.aux Ecoles Com-
munes pour les dites deux années, qui n'aura pas été réparti ni: distribué dans deits
chaque section réspective de la Province, pour les annéesmil-huit-cent-quarante-e
deux, et mil-huit-cent-quarante-trois, sera réparti et distribué. sous les ordres du
Gouverneur en Conseil, suivant tel.Acte qui pourra être passé à cet égard pendant
la présente .session de la Législature, ou à défaut de tel Acte, suivant qu'il paraîtra
juste etéquitable au Gouverneur en Conseil, pour aider à l'érection de- Maisons
d'Ecoles, ou pour d'autres objets relatifs aux Ecoles Communes dans-les:divers
comtés, o;autresiyisions territoriales.du Haut et du Bas-Canada, respectivement.

VI. Et qu'il soit statué, que :le niot " Gouverneur" dans le présent Acte, s'a a
pliquera à, la personne administrant le Gouvernement de cette Province. prétative.

VI. Et qu'il soit statué, quilsera rendu.compte de la due application de tous
les deniers-qui seront appliqués ou dépensés en vertu du présent Acte, à Sa Ma- COmpte,&c.
jesté, Ses Héritiers.et Sucicesseursen lama.nièrequ'il leur plaira-de prescrire..; et il
en sera aussi mis un état devant chacune des Chambres de la Législature Provin-
ciale, dans.les premiers quinze jours de chaque session d'icelle.

PaP. X.

Acte pour abr r une Ordonnance d Bas-Canada, intiulée, uo
ni nec concernant. les -Baniqluerozttie et, ladministraIion dia di.ýd4
bzttion de leuürs biens .et, cf e, t pogur établir ýdes dispositions pou
le. mê.me objet da'ns.toute la pr&viuce -du Canada.

ATTENDU qu'il est désirable d'abroger une certaine Ordonnance du G-'ouver-. Péa.be.,
neur et Congeil Spécial de la Province du Bas,-Canada, passée dans lo se-

c dde d
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conde année du Règne de Sa Majesté; intitulée, . O-donnance concernant les -Ban-
queroutiers, et l'administration et la distribution de leurs biens eteets et de pourvoir
par une loi générale de cette Province, à la manière de découvrir ét de-conserver
les biens et effets des Banqueroutiérs, pour l'avantage de lers Créanciers;et à
l'administration et la distribution d'iceux, et aussi au soulagement des Comner-
çants qui, sans aucune fraude ou inconduite grossiere, deviennent incapables de
payer le montant entier de leurs dettes, et qui auront fait une déclaration entière
de tous leurs biens et effets, telle qqe ci-après requise; Qu'il 'soit en conséquence
statué par' la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-
ment du Conseil Législatif et de lAssemblée Législative de la Province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour
réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada; et pour le Gouvernement du Cana-
d, et il est par le piésent statué par la dite àutorité, Que tous Marchands, ou.

Qpourra personnes faisant le Commerce de marchandises, Banquiers, Courtiers: et toutes
°,routier. les personnes qui assurent des navires ou autres vaisseaux ou leur fret, ou autres

objets contre les périls de la mer, ou de la navigation intérieure, les Architectes,
Charpentiers, Constructeurs de navires, les Aubergistes, Taverniers,'Hôteliers, Ca-
fetiers;ies Meuniers,les Commérçants debois ou Propriétaires dev.aisseaux,et toutes
personnes qui, soit pour elles-mêmes, soit comme agents ou facteurs pour d'autrese
gagnent leur vie en achetant et en vendant, ouen achetant et en louant, ou en ma-
nufacturant ou fabriquant des marchandises ou effets, seront considérés comme

Pog. Commerçants, pour les fins du présent Acte: Pourvu qu'aucunicultivateur, herba-
geur engraissant les bestiaux (grazier,) journalier ordinaire ou ouvrier à gages, ni
aucun membre ou souscripteur 'd'aucune association commerciale établie par une
Charte Royale ou un Acte Législatif, ne sera considéré, en telle -qualité, comme
Commerçant, sujet à devenir Banqueroutier, en vertu du présent Acte.

Ce qui consti- I. Et qu'il soit statué, que tout tel Commerçant qui sera arrêté par suite d'une
"e n a. procédure provisoire (mesne process), dans aucune action civile fondée sur une de-

route. mande prouvable, de sa nature, contre les biens d'un Banqueroutier, suivant les
dispositions du présent Acte, et qui ne donnera pas caution le ou avant le jour du
rapport de telle procédure; et tout tel Commerçant qui s'enfuira ou se cachera
pour éviter telle arrestation ; et tout tel Commerçant qui sera actuellement empri-
sonné ou détenu dans les limites d'une Prison de cette Province, pour plus 'de
trentre jours, soit-sur une procédure 'provisoire (mesne process) ou en vertù d'une
exécution dans aucune action civile fondée sur une derande piouvable comme
susdit, ou qui se soustraira à aucun tel emprisonnement; 'et tout tel Commerçant
dont les biens et effets seront saisis en vertu d'une procédure provisoire (mesne
process) dans aucune action civile fondée sur une demande prouvable comme sus-
dit, qui n'invalidera pas telle arrestationen'donnant nc ution ou autremenetdans les

vingt
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vingtjours aprèsle-jour du rapport de telfe:procédure; et tout-tel Commerçant qui
laissera :cette-Piovince -ou s'évadera'ou yù demeurera caché, dans l'intention de
frauder, ses -cr6anciers; et tout tel Commerçant qui 4fèra, ou fera, faire en cette
Proiincegaucune~ cession ou transport frauduleux d'aucune-partie de ses biens
meubles ou immeubles- ou effetsou aucune donation, don ou transportý fraudu-
leuxed'aucune partie de 'ses deniers,' biens et effets,'ou autres choses de son actif
(assetsiou de ses crédits,'ou preuves de créance:; et tout tel Commerçant qui,
volontairement et fraudileusement se fera arrêter-ou quifera eisoite que-ses-biens
ou effets, créances ou'crédits, erres ou ténements soient saisis, séquestrés ou dis-
cutés en justice-; et tout1tel Commerçant qui-soustraira ou fera soustraire,-ou qui
cacherad ou fera cacher-aucune partie-de ses biens ou effets,- pour empêcher qu'ils
ne soient 'exécutés en vertu d'une saisie ou autre procédure, sera considérépar cela
même comme ayant fait un acte dexbanqueroute.

I-. Et qu'il soit statué, que si quelqde créancier d'aucun tel ,Commerçant, ou- Tout Com-

l'Agent-dûment nommé et-reconnu, ou le -Procureur d'aucuný-tel créancier de -tel neant pour-,

Commerçant, fait un Affidavit devant le Juge ou Commissaire compétent, suivant par son créan-

la formule en la Cédule ci-annexée. (A. No. 1.) de la légitimité de sa-créance, - JugeouCom-
que-le débiteur, comme il le croit sincèrement, est Commerçant, comme susdit, '

et qu'il a fait remettre à tel, Commerçant personnellement, ou à quelque personne
raisonnable de sa:famille ou de.son établissement, au-lieu ordinaire de -ses affaires,
un état détaillé et pari écrit, de sa- demande,ý avec: uni avis au, bas, en 'reqüérant;
le paiement immédiat;: suivant la' formule en la' -dite Cédule (A. No. 2.):lequel
Affidavit-sera dûment enfiléiil sera~:loisible à tel Juge ou Commissaire d'émaner
une -Assignation par écrit, suivant -la formule éw la dite-,Cédule,(A. No. 3.) en
joignant à;tel Commeiçant de compaiaître devant lui;-et exposant dans télleiassi-
gnation la raison pour laquelletel Conmerçant est requis de comparaître comme
il est. ci-après pourvu.

IV; Et qu'iI-soit statué,ý-que, sur la comparutión d!aucun tel Commerçant ainsi rocédSean
assignécomine su:ditpi se asoisibleà tel-Juge-ous -Commissaire d'exiger dei ni du.
qu'il déelare -s'il admet ounon -a demande de son créancier ainsi -assermntéeýommIe.
comme susdit, -ou- auune et-quelle-partie- d'icelle.; etsi tel CoNmeçant admet i
la demandep;ou aucune".partien-d'icelle; de nmettree telle: reconnaissance par écrit-
suivant 'la formule en'ila GCédule .ci-ainnex-ée (B. No. 1) et il est par le pré-
sent requis de signerla; reconnaissance ainsiumisde par-écrit après quoi.elle
sera enfilée et il seriaaussiloisiblè au Juge ou Commissaire deperméttre à-tel
Commerçant, lors de.sa dite comparution- de faires sous -serinent, une déposition:
par écrit, sous.son seing, (laquelle seraaussi enfilée,) suivant la formule en la, dite
Cédule;(-B . No. 2), qu'il. croit sincèrement avoir unet bonbe: défense à- faire àa 
dite demandè, ou à quelque partie d'icelle, en la désignant.-

V
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Le commer-
çant ainsi as-
sign qui refu-
sera dc se con-
former aux
dispositions de
cette section,
sera cense
avoircommis
u~n acte de
banqueroute.

Proiiso.

Lorsque le
commerçant
refusera de
signer. la ro-
connaissanCo
requise.

Proviso.

Lorsque le
commerçant
sîgnenie la re-
connaissance,
"ais ne paiera
pas la dette.«

Proviso.

Lorsque le

signera la re-

V. Et qu'il soit statué, que si quelque, Commerçant ainsi.assigné comme sus-
dit, ne comparait pas devant le Juge ou Commissaire au temps fixé,M('ayant fait
connaître aucun empêchement légitime, ét reconnu comme -tel par le Juge ou Com-
missaire, au dit temps,) ou si aucun tel Commerçant, en comparaissant en' obéis-
sance à telle assignation, refuse d'admettre la, demande et-ne fait:pas une .déposi-
tion en la manière ci-dessus mentionnée, qu'il croit avoir une bonne défense-à
telle demande, alors et dans chacun des dits cas, si tel Commerçant, dans les
vingt-et-un jours après la signification personnelle de telle assignation, ne'paie pas
la dette, ou n'en assure pas le paiementou n'entre pas.en:arrangement::sur icelle,
à la satisfaction de son créancier, ou ne s'oblige pas. jusqu'au montant d'une
somme, et avec deux cautions suffisantes, à la satisfaction du Juge ouCommissaire,
de payer la somme qui pourra être adjugée, dans aucune action qui aura été, ou
qui pourra être par la suite intentée pour le recouvrement d'icelle, ainsi que. les
frais qui pourront être accordés dans la dite action, tel Commerçant sera, le
vingt-deuxième jour après la signification de. telle assignation, considéré avoi-
commis un acte de banqueroute-: Pourvu qu'il soit émané une Commission- de
Banqueroute contre tel Commerçant, dans les deux mois après, l'enfilure de l'Afli-
davit du créancier.

VI. Et qu'il soit statué, que si aucun tel Commerçant, ainsi assigné comme
susdit, lors de sa comparution en obéissance à la dite assignation, refuse de dé-
clarer s'il admet ou non telle demande, ou aucune partie d'icelle, ou quelle que soit
la nature. de son exposé, s'il refuse néanmoins de signer- l'admission voulue. à cet
égard comme susdit, tel Commerçant sera considéré, pour les fins du. présent
Acte, comme refusant d'admettre telle demande: Pourvu toujours, qu'il sera loi-
sible à tel Juge ou Commissaire de prolonger le temps accordé à tel Commerçant
pour déclarer s'il admet ou non telle demande ou aucune partie-d'icelle, pour tel
espace de temps que le dit Juge ou Comiissaire jugera à propos et raisonnable.

VII. Et qu'il soit statué, que si.aucun tel Commerçant, ainsi assigné comrme
susdit, lors de sa comparution, signe une admission de la-demande en la manière
susdite, et ne paie oun'offre pas d'en payer.à soný créancier le monta~nt, ni ne :lui
en assure le paiement, ou n'entre pas eri arrangement pour icelle, à la .sät-isfaction
de son créancier, dans les. vingt-et-un jours après la production, de:telle admission
tel. Commerçant sera considéré comme ayant fait un-acte de banqueroute avenant
le vingt-deuxième jour après lenfilure de telle admission: Pourvu qu'une-Com-
mission de Banqueroute soit émanée contre tel Commerçant, dans 'les deux mois
après l'enfilure du dit Affidavit du créancier.

ViI. Et qu'il soit statué, que si aucun tel Commerçant ainsi- assigné: tomme
susdit, signe, lors de sa comparution, une'reconnaissance -pour unerpartiede la de-

mande



n e t en larmaière susdite, e ne fait pas une déposition en 1aema- connaissancenide-ei, lessus equise, qu'il croit avoir une bonne défense à opposer au résidu la ne
emade,alom rssi dansdesvagt-etun joursaprès lenflure deelle reonnasance Dce Commerçant ýne aie pas ou n'offreas derpayer.son-Crancier laome ainsi ons
cnue à u s 'eassure pas le!paement,u nentre pas enarrngement 1pouronesatisfaciancir, et squantaurésidu de la démane, idans

l vgtet-un joursi apièslasSig ificatioepersonnelle delelle Sonmaion ilpaie ou nen assue pase Ieme .uneesa gpouie lsoiný Créancier,onmedonlneiüneOblig-ation pour. unewsmme, -et'.cdex auinsuffisantes, àla satisfaction duduge om saip-se m d
la somme qui pourra être adjugée, dans aucune action qui aua été oupur tre
dés dans tell nte pour le recouvrement d'icelle, avec les frais qui seront accor-ésian del tiontout;tel ommerçant sera, le* vingt-deuxièmejour après lasinfcainýe l-,onatoýconsidéré avoir cnmmis un - cte , d ý-banyruPOvj -r'» qui éèma n eu une .,OMmýi ss io ,d e B anqu eroute .c ntre, tel, Comm>erçant3 anles deu i eapès len dudit &ifidavitd duCréancier

IX. Et qu'il soit statué, que danis tous les cas où un telComratinis-LueI
è c or alo sde t c op t fait ne déposition e a ma-. t

requise qu'il:croit voir une bonne réponse à la dite de' d laedquelque partie désignée d7icelie, il sera loisible au Juge ou Commissaireur la demanil,demande dA it Commerçant, ou de son créancier agissant comme susditde nom- °"désmrun Arbitre, au-di-CÔmmerçantdýen noàmmerun second, îetý au. créancierdont Adb"t4e pour-la:réclamation!sera contestéer'n noer ncnd, e préncer tduger a tnd.
entre;les parties respectives:-sur cette demande et dans le cas où-n . edit uermnCrantoule reancier refuserait ounégligerait de nommer un Arbitre comne sus ditmissaie ommera- tel Abitr, et e nt dedeuxde;dtsAritessea inlet conclusij à moins,ý q.u'il- ne isoit.,mis. ide. c'ôté, par laengtéRis:e n, tel qu est i-aprs pourvu ; et tout tel Commerçnt uiansles idgtle±-ua Jours après la-production devant le Juge ou Commissaire par tels
Arbitres de leur ugement, ne paiera -ou offrira pas de payer!à son Créancier, le
mnastleupait ugement,- s'il est contre lui en tout ou en partie, ou n'en assurerapasdepae met,, oune s'arrangera pas pour, celui,7 àla satisfaction de son Cran-

aorsc limgeuxiè our après la production;de tel jugement, -considéréaire mnctede nqueroute : Pourvu qu'une Commission de Banquerouteit du contr ommerçant dans ls deux Mois après l'enfdurdu dit Provio.A£fdaei du ancier-.

aucun Et il soit statue, qu la reconnaissance d'une dette quelcônque, signée Par Reconn.éantlommerant, ailleurs queý devant le -Juge ou Commissaire -qui auraa ltnourra être produite par luiou de sa part, et ele aura la cmê ce dai commie
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même force et. effet, à tous égards, qu'une reconnaissance signée par tel Com-
Provi.o. nierçant, ainsi assigné comme susdit, lors de sa comparution: Pourvu qu'il y

ait eu quelque Procureur d'une des Cours Supérieures de cette Province, ou un
Notaire Public de cette partie de la Province ci-devant appelée le Bas-Canada,
de la part de tel Commerçant, expressément nommé par lui, et présent à sa ré-
quisition, pour lui faire connaître l'effet de telle reconnaissance, avant qu'il y ait

provise. apposé sa sigrature: Et pourvu aussi, que le dit Procureur ou Notaire signe
comme témoin de la dite reconnaissance, et déclare dans telle attestation qu'il est
le Procureur ou Notaire, assistant de la part de tel Commerçant, et qu'il y signe

Provi.o. comme tel : Et pourvu, que telle reconnaissance soit dans la forme de la Cédule
(C. No. 1.) ci-annexée.

Quand les XI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un Commerçant contre lequel il aura été
faveur du produit un Affidavit comme susdit, sera sommé de comparaître devant un Juge
Commerçant. ou Commissaire, comme susdit, et que la sommation sera renvoyée sans qu'il soit

adopté aucune procédure sur icelle 'contre tel Commerçant, il lui sera adjugé tels
frais et dépens que le Juge ou Commissaire jugera à propos.

Le Commer- XII. Et qu'il soit statué, que dans toute action intentées après que le présent
çant aura droit
aux frais ai Acte sera devenu en force, dans laquelle tel créancier sera Demandeur, et tel
le Créancier Commerçant Défendeur, et dans laquelle le Demandeur ne recouvrera pas lene recouvre 4
pas le mon- montant de la somme pour laquelle il aura donné un Affidavit, conformément
tant qu'il aura aux dispositions du présent Acte, tel Défendeur aura droit aux dépens, qui se-

ront taxés suivant l'usage de la Cour devant laquelle laction aura été intentée:
Proviso. Pourvu qu'il paraisse à la satisfaction de la Cour devant laquelle telle action aura

été intentée, sur motion faite en Cour à cet effet, et après avoir entendu les par-
ties par Affidavit, que le Demandeur n'avait aucune cause raisonnable ou vrai-
semblable, pour faire tel Affidavit de sa créance pour un montant comme susdit ;

Provi.. Et pourvu que telle Cour ordonne en conséquence par une règle ou ordre,. que
tels frais soient accordés au Défendeur ; et le Demandeur, lorsque cet ordre aura
été donné, deviendra incapable. de prendre aucune exécution pour la somme re-
couvrée par la dite action, à moins qu'elle n'excède, (et pour l'excédant seulement)
le montant des frais taxés du Défendeur ; et si la somme 'recouvrée par la 'dite
action, est moindre que le montant des frais du Défendeur, taxés comme susdit,
le Défendeur aura droit, déduction faite de la somme recouvrée par le Deman-
deur, à mêmne le montant de ses frais taxés comme susdit, de prendre exécution
pour tels frais, de la même manière qu'un Défendeur peut maintenant en 'loi ob-
tenir exécution pour ses frais dans d'autres causes.

Lorsqu'un XIII. Et qu'il soit statué, que si quelque Demandeur obtient jugement sur
aucune action personnelle, dans aucune des Cours de Record de Sa Majesté en

cette
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cette Province,, contre aucun tel Commerçant, et se trouve en état de pouvoir ob-
tenir exécution sur icélui, et, s'il n'est rien dû par le Demandeur qui puisse être
offert en compensation contre son.jugement, et si'tel Cnimerçant, dans les.vingt-
et-un jours, après qu'il lui aura été signifié personnellement un avis par écrit, lui
enjoignant de payer sans délai, ne fait pas ou n'assure pas tel. paiement, ou ne
s'arrange .pas pour icelui, à la satisfaction du Demandeur, il sera considéré
comme. ayant commis un acte de banqueroute, avenant le vingt-deuxième jour
après la signification de tel avis: Pourvu toujours, que si telle exécution est dahs
l'intervalle suspendue ou arrêtée par aucune règle, ordre ou procédure d'aucune
Cour ayant juridiction -à cet effet, nulle procéduie ultériéure ii'aura lieu sur tel
avis, mais il sera loisible néanmoins à tel Demandeur, lorsqu'il se trouvera de
nouveau dans une position à pouvoir obtenir exécution sur teljugement, de pro-
céder de nouveau par avis, en la manière ci-dessus prescrite.

XIV. Et qu'il soit statué, que s'il est.prononcé quelque jugement ou- ordre
dans aucune cause pendante. devant une Cour deLoi- ou d'Equité, ou dans au-
cune matière de banqueroute ou d'aliénation mentale, contre aucun tel Commer-
çant, lui enjoignant de payer une somme quelconque, et que tel Commerçant
refuse d'obéir à -tel ordre,, après qu'il lui aura été dûment signifié, la personne
ayant droit de recevoir -les deniers en. vertu de tel jugement ou.ordre, ou intéressée
à en exiger le paiement, .;en. conformité au dit jugement, pourra s'adresser à la
Cour qui l'aura prononcé, *:pour qu'elle fixe péremptoirement un jour pour le paie-
ment de tels deniers, lequel sera en conséquence fixé par un ordre à cet effet; et
si tel Commerçant, lorsque l'ordre mentionné en dernier lieu lui aura été signifié
personnellement vingt-et-un jours avant le jour désigné en Icelui Pour tel' paiement,
néglige dele faire, il sera considéré avoir- commis un acte de banqueroute, avenant
le vingt-deuxième jour après la signification de tel ordre.

XV. Et qu'il soit statué, que si quelque Commerçant présente au Juge ou
Commissaire_ du' 'District, où réside tel Commerçant, ou dans lequel se trouve le
lieu ordinaire de .ses .affaires, une déclaration par écrit, suivant la forme de la
Cédule (D.) ci-annexée, signée par tel Commerçant, et attestée; par un 'Procureur
ou Notaire comme susdit, qu'il lui est impossible de remplir ses engagements, tel
Comnerçantséra par cela même, considéré avoir commis un acte de banqueroute
lors de:'l'enfilure de telle déclaration:. Pourvu qu'une Commission de Banqueroute
soit émise contre tel Commerçant dans les deux mois-après que cette déclaration
aura été: enfilée ;, et une copie de. telle 'déclaration, scellée du sceau della Cour
dans laquelle le Juge présidera, ou du sceau du. Commissaire chez qui eule aura
été enfilée,, sera reçue comme preuve, de l'enfilure de telle déclaration1

XVI.
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sous queI XVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun Commerçant. ne sera sujet à.devenir Ban-
°ssionde queroutier, pour avoir commis.quelque Acte.de banqueroute, plus de quatre mois

haiqurouto avant l'émanation d'une Commission de banqueroute contre lui.
sera émanée.

zn°"eont XVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune Commission ne sera considérée comme
Ps, nulle, parceque la personne contre laquelle telle Commission aura été émanée aura
oient obte- commis un acte de banqueroute par elle concerté. ou entendu avec quelque. créan-
ue sur "n cier ou autre personne.

Publication XVIII. Et qu'il soit statué, -ue si le Banqueroutier n'intente. pas (s'il;était
dktcommis- 

n

son dans la dans la Province à la date de la Commission,) dans les vingt-et-un jours: après avis
Gazette du de la Banqueroute dans la: Gazette du Canada, et.dans les quatre mois après tel

raaa rts avis, s'il était absentde la Province à la date de la Comnussion, .ou4n'apasin-
tenté quelque action, poursuite ou autre procédure pour contester la Commission,
et s'il n'a pas poursuivi telle action avec la diligence convenable,,la Gazette con-
tenant tel avis sera -contre le Banqueroutier,.une preuve suffisante dans :tousles cas,
soit au criminel soit au civil, ainsi que dans toutes les actions en loi, ou poursuite
en équité intentées par ou contre les Syndics, ou par ou contre toute:peisonne ré-
clamant quelque droit,. propriété ou intérêt quelconque dans les;affaires du Ban-
queroutier, que la personne contre laquelle telle, Commission aura été émanée
est devenue Banqueroutier avant la date et l'émanation de la dite Commission,
et que telle Commission a été émanée le jour qu'elle est déclarée dans.la:Gazette
avoir pour date.

Les cessions XIX. Et qu'il soit statué, que tous les- paiements,. sûretés, cessions ou trans-
cetains c port de propriété, ou conventions faites par tout Commerçant en contemplation
ciers sont d'une banqueroute, et pour donner à quelque créancier, endosseur, caution ou autrenulles.

personne, une préférence ou priorité quelconque sur la généralité de ses créan-
ciers, et tous autres paiements, sûretés, cessions ou transports de-propriété, ou
conventions, faites par tel Commerçant en contemplation d'une banqueroute, à
aucune personne ou personnes quèlconques, n'étant pas bon ficde créancier. ou
acquéreur pour un équvalent sans avis, seront considérés en-vertuídu présent
Acte, comme absolument nuls et frauduleux, et. les Syndics de -la banqueroute
auront droit de réclamer, demander enjustice, recouvrer et recevoir tels paiements
comme formant parie e .actif du banqueroutier, -et la personne ;qui aura fait
telle préférence illégale ou paiement ne recevra aucune décharge en vertudes

Provisa. dispositioüs du présent Acte.: -Pôurvu toujours, que toutes négociations et-transac-
tions fàites.par et avec un banqueroutier et conclues de bonne foi plus de trente
jours avant l'émanation de la Commission contre lui, ne seront pas. annulées ou
affectées par le présent Acte; Pourvu que l'autre partie à telles négociations ou
transactions n'ait point eu avis de quelque Acte antérieur de banqueroute; Et

pourvu
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pourvu aussi: que rien-dans le présent Acte ne sera entendu annuler, détruire ou
affecter aucun des droits légitimes- des femmes mariées, ou des mineurs, ou aucun
lien, 'charge;: hypothèque ou- autres-sûretés sur des propriétés réèlles ou person-
nelles quiypeuvent, être valides en vertu des lois d'aucune partie de cette Pro-
vince; et- qui ne sont-point contraires aux dispositions du présent Acte.

XX Et- qu'il soit statué, que- les divers Juges-des Cours de District de cette Quelles rer-
Province, et les différents Commissaires nommés en vertu de l'Ordonnance du commne om
Bas-Canada, concernant les banqueroutiers, ou qui seront ci-après nommés, missaires des

pourront-dans leurs Districts,; localités -et juridictions respectives, agir, exercer au e
les pouvoirs et 1'autorité, et remplir les ,devoirs, qui leur sont donnés, confiés ou,
prescrits, par, le présent - Acte, pour les di-vers objets y contenus: Pourvu que Proviso.
rien dans le -présent Acte n'empêchera le Gouverneur de déplacer un ou pl'usieurs
des Commissaires ci-devant nommés, tel qu'il est déclaré et pourvu par la, dite
Ordonnance: Et pourvu aussi, que dans tout District de cette Province, où il y
paraitra y avoir plus d'ouvrage que ne peut en faire convenablement le Juge de la
Cour de, District, il sera loisible au Gouverneur de nommer, de temps -à autre,
un Commissaire qui auras en matières de banqueroutes, dans le dit District,
pouvoir, juridiction et autorité concurrents avec le Juge d'icelui, et de déplacer
tel Commissaire et d'en nommer un autre à sa. place : Pourvu toujours, que nul
ne sera Juge ou Commissaire-comme susdit, en cette Province, sans être un Avo-
cat de cinq ans de pratique au moins.

XXI. Et qu'il soit statué, que le montant des créances de tout créancier ou cré-- Montant Cu

anciers demandant une -Commission- de Banqueroute en vertu, du présent Acte, deur qire'de

devra êtrecomme suit, savoir: la créance d'un seul créancier, ou de- deux ou
plusieurs personnes- associées, demandant la dite Commission, devra' se monter à eCon-
cinquante livres-ou au-dessus;et -les créances, de deux créanciers, faisant cettemsssion delivrs.~y au-dssu;ee Banqueroute.
demande, devront se mnonter-à soixante-et-dix livres et au-dessus ; et les créances de
trois omud'un plus-grand- nombre-de créanciers, faisant telle demande, devront se
monter à' cent livres ou au-dessus; et toute- personne qui aura fait: crédit à, un
Commergant sur, une:considération de -valeur (valuable considerationi) pour une
somme·payable à certain terme, qui ne sera pas encore:échu lorsque tel-ommer-
çant aura commis au-n acte de banqueroute, pourra fairela même demande,-ou se
réunir à d'autres, comme susdit, pour la faire, soit qu'il ait ou non quelque- sûreté,,
par écrit pour telle somme.

XXII Et qu'il soit- statué, que lorsqu'il aura été,commis, quelque Acte de
banqueroute comme susdit, tel créancier pourra faire sa demande appuyée d'un, et autrespro- -
Affidavit, --au -Juge ou Commissaire du District dans lequel le Commerçant rési dures.
dera ou aurale-lieu:ordinaire de ses'affairespexposant la nature .et le montant de

la
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la créance à lui due par tel Commerçant, et l'acte de banqueroute qu'il aura com-
mis; et cet acte de banqueroute devra être aussi prouvé par le serment d'au moins
un témoin digne de foi, n'étant point créancier du Commerçant; et sur ce, il sera
loisible à tel Juge ou Commissaire d'autoriser, en vertu d'une commission sous son
seing et sceau, le Shérif du District-susdit, à prendre possession detous les biens
meubles et immeubles de tel Commerçant, excepté ceux que la loi exempte de
saisie, et de tous les titres, livres de comptes et papiers de tel Commerçant, et de
les garder en sûreté jusqu'à la nomination des Syndics.

Preire au- XXIII. Et qu'il soit statué, que le Juge ou* Commissaire fixera dans sa Com-
Créancier, mission le jour et le lieu de la première assemblée des créanciers de tel Commer-

fie çant, laquelle se tiendra dans quelque endroit convenable dans le District où la
Commission aura été émanée; et le temps fixé ne sera pas moins de quatorze jours,
ni plus de trente jours après la date de la Commission.

L'Avis à don- XXIV. Et qu'il soit statué, que le Shérif donnera immédiatement avis publiciner. dans tels papiers-nouvelles du District que le Juge ou Commissaire- désignera, et
aussi tel avis personnel ou autre, aux intéressés, suivant que le Juge ou Commis-
saire l'ordonnera, annonçant l'émanation de la Commission et mentionnant le jour
et le lieu fixés dans telle Commission pour l'assemblée des créanciers du banque-
routier; et de plus, le Shérif transmettra aussitôt un avis semblable pour être
inséré dans la Gazette du Canada, et cet avis sera dans la formule de la Cédule

Proviso. (E.) annexée à cet Acte: Pourvu toujours, que si dans aucun cas il est démontré
par affidavit au Juge ou Commissaire, que la partie à laquelle quelque sommation
aura été adressée, ou à laquelle on devra signifier quelque avis en conformité

i quoli' un d'aucune des dispositions du présent Acte, s'esquive, et empêche ainsi que laélu le la mgain-
fiction dob signification ne lui soit faite personnellement, il sera loisible au Juge ou Commis-

i & saire, d'ordonner par un endossement sur telle sommation on avis, que la déli-
vrance d'une copie d'icelle, faite à la femme ou au serviteur, ou à quelque personne
raisonnable de la famille de telle partie, au lieu ordinaire de:sa résidènce, en leur
ei expliquant la teneur, équivaudra à une signification personnelle, et dans tout;,
tel cas, la signification de telle sommation ou avis, en confbrmité à tel ordre,
sera considérée comme ayant la même force et effet, à toutes fins quelconques, que
si une copie de la dite sommation ou avis eût été délivrée à la partie ou personne
elle-même.

Le Sh6rif do- XXV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que possible après l'émanation de la
, dei Commission, le Shérif exigera et recevra du banqueroutier, et de toutes autres

ens du Ban- personnes, tous les biens qu'ils auront en leur possession appartenant au-,'banque-
qu°routicr. routier, ainsi que tous les titres, livres de comptes et papiers y relatifs; et en consé-

quence le banqueroutier livrera au Shérif, telle partie des dits biens ou autres choses
ci-dessus
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ci-dessus spécifiées, qui se trouveront alors en sa possession ou à sa disposition,
et déclarera la situation de telle partie d'iceux qui pourrait alors se trouver en la
possession d'aucune autre personne, de manière à mettre le Shérif en état de les
exiger et recevoir; etI le banqueroutier préparera aussi une Cédule contenant un
exposé complet et fidèle de tous- ses créanciers, désignant le lieu de leur rési-
dence, s'il lui est connu, et la somme due à chacun d'eux; et le dit exposé men- Le Banque-

tionnera aussi la nature de chaque dette, si elle est fondée sur quelque sûreté routier prëpa-

écrite, sur un compte ou autrement, et aussi la véritable cause et considération run "ee
d'icelle, et un état des charges et hypothèques, gages ou autres sûretés accessoires dettes.
données pour en assurer le paiement; et il présentera cette Cédule à la première
assemblée de ses créanciers pour être remise aux Syndics qui seront alors choisis.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le Jugeou Commissaire assistera à l'assemblée, Les Creance.

et recevra la preuve des dettes dues aux créanciers alors présents de tel banque- v°eset lesSyn.

routier, et admettra toutes les créances qui seront régulièrement prouvées, et en aic choisis.
ferà préparer une liste qu'il certifiera lui-même, et mettra en dossier avec les*
autres papiers de l'affaire; et les créanciers présents comme susdit, qui auront
prouvé leurs créances, procèderont alors en présence du Juge ou Commissaire au
choix d'un Syndic ou plus aux biens du banqueroutier, tel choix devant se faire
par la partie des créanciers la plus forte en. créances, d'après les créances alors
prouvées.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'avant telle assemblée, tout créancier désirant y LC Créan-

voter, pourra faire serment du montant et de la nature de la créance à lui due, voter pa pro-
par tel banqueroutier, et à telle assemblée toute personne dûment autorisée par curur, lors-

un créancier, et produisant l'affidavit de créance,' et une proctratioi de tel prouvéleurs

créancier, dônt l'exécution sera aussi prouvée par serment, aura droit de faire réclamations.

reconnaître la créance de tel créancicr, et'de la faire inclure dans telle liste comme
susdit, et deê voter pour le choix des Syndics, (pourvu que l'affidavit, dans l'opinion,
de tel Juge ou Commissaire, prouve suffisamnientla dite créance.)

XXVIII. Et qu'il soit statué; que le Juge ou Commissaire pourra, dans sa dis- r Cxi-
crétion, exiger une preuve supplémentaire sous serment de toute créance récia- ger une nou-

imée devant lui, et pourra examiner la partie qui la réclamera ou l'agent qui velle preuvcde

présentera la réclamation de sa part, et aussi le banqueroutier, sous leurs serments'
respectifs, sur toutes les matières y relatives; et tout créancier supposé, ou per-Appel.
sonne intéressée dans l'administration 'des biens d'du- banqueroutier, qui sera
mécontente de la décision du Juge oü Commissaire relativeríient à la réjèction'
ou admission d'une réélamation;pourra appeler de cette décisioi et fairejugerla-
question d'une manière sommaire; par la Cour'de Révision ci'-prèsmentionnée.

F
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Si les Créan- XXIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où les créanciers ne choisiraient
ciers ne
nomment point aucun Syndic à la dite première assemblée, le Juge, ou Commissaire en nommera
de Syndics, le un ou plus, et si quelque Syndic ainsi choisi ou nommé, ne signifie pas dans les six
purra le faae. jours après qu'il aura eu avis à cet égard, son acceptation par écrit, à tel Juge

ou Commissaire, son élection ou nomination sera considérée comme non-avenue,
et le Juge ou Commissaire procèdera à faire de temps à autre une autre nomina-
tion, jusqu'à ce que l'acceptation soit dûment signifiée..

es XXX. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que telle acceptation sera signifiée auquiarcepteront lm.
serontnommés Juge ou Commissaire comme susdit, il déclarera par un mstrument, sous son Seng
instrun et Sceau, le choix ou la nomination de tels Syndics et leur acceptation ; et le
sousie scinget dit instrument sera fait en duplicata, dont l'un sera déposé dans le bur-eau où les
sceau du Juge. autres papiers de l'affaire doivent être finalement déposés, tel qu'il est ci-après

prescrit, et l'autre sera remis aux Syndics ; et l'un ou l'autre de ces duplicata,
étant ainsi signé et scellé, sera requ dans toutes les Cours de cette, Province,
comme une preuve prima facie qu'il a été exécuté le jour de sa date, et que les
Syndics y dénommés ont éé dûment choisis et nommés, qu'ils ont accepté cette
charge, et qu'ils ont le pouvoir d'intenter et défendre des actions et poursuites en
cette qualité.

Pouvoirs aes XXXI. Et qu'il soit statué, que le dit instrument, signé et scellé comme sus-
st(l. dit, sera censé mettre et mettra les Syndics y dénommés, en possession de tous
instrument. les biens, meubles et immeubles du banqueroutier, et qu'il aurait pu en aucune

manière légalement vendre, céder ou transporter, ou qui auraient pu être saisis, à,
la date de la Commission, en vertu d'aucun jugement contre lui, quoiqu'ils puis-
sent être alors sous saisie en vertu de quelque procédure provisoire (mesne
process), comme étant la propriété du dit banqueroutier, et toute telle saisie sera

Le. biens du annulée par tel instrument ; et le dit instrument fera passer aux Syndics y dé-
Banqueroutier nommés toutes les dettes dues au banqueroutier, ou à toute autre personne pour

lui ou à son usage, et aussi toutes les sûretés et liens de droit y relatifs, et tous
les droits d'action du banqueroutier pour tous biens meubles ou immeubles, et

Rachat des tous ses droits de racheter tels biens, et autorisera les Syndics y dénommés à dé-
charges. gager les biens du banqueroutier de toutes charges, hypothèques, contrats con-

ditionnels, gages et liens, ou de les vendre sujets à telles hypothèques ou autres
LeBar,quîerou- charges ; et le banqueroutier fera aussi et exécutera, à même la masse de ses
Lier 4ra totis biens, tous les contrats et écrits, et endossera toutes les lettres, billets'et autres

e n tcs s effets négociables, et donnera les traites et les ordres pour les deniers déposés,
,,aires. eft 'calse onr éoé.

et fera tous les autres actes légitimes que les Syndics requerront de temps à
autre, et qui pourront être raisonnablement nécessaires pour les mettre en état de
demander et de recouvrer toutes ses dettes et effets, soit dans ou hors de la Pro-
vince; et les Syndics auront les mêmes moyens de recouvrer en leurs propres

noms,
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noms, tous les dits biens, dettes et effets, que le banqueroutier aurait eus, s'il
n'eût 'été 'émané contre lui aucune Commission; et si, à la date de la dite Com- ons
mission; il se trouve quelque poursuite ou action pendante, au. nom du banque- dates ans
routier pour* le recouvrement de quelque dette ou autre chose qui pourrait ou lequelles le

devrait passer au Syndic- ou Syndics, tel Syndic 'ou 'Syndics, s'ils le désirent, est concerna,

pourront intervenir et devenir parties à:icelles, et substituer leurs noms à celui du
banqueroutier, et poursuivre dès lors'en leurs propres noms, de la même na-
nière et avec le même effet, que s'ils eussent originairement commencé la dite
poursuite ou action en leur qualité de Syndics' et dans le cas du décès ou dé- banquerouticr.

placement d'aucun Syndic, le Syndic survivant ou restant, oule nouveau Syn-
die, suivant la circonstance,, poùrra, sur sa demande à être admis à poursuivre
telle poursuite ou action, le faire avec le même effet, que s'il l'eût originairement
commencée lui-même; et si le banqueroutier meurt après la date de la dite Coin-
mission, toutes les procédures seront néanmoins continuées et terminées de la
même manière, et avec la iême validité et effet que s'il eût vécu, et dans ce cas
l'allouance au banqueroutier, sur le produit net -de ses biens, sera payée à ses
exécuteurs ou administrateurs, et il en sera disposé de la même manière que de
toute autre propriété qu'il pourrait posséder en mourant.

jXXXII. Et qu'il soit statué, que les Syndics donneront immédiatement avis Devoirs des
public de leur élection ou nomination, en la manière qui sera ordonné, par le syndics.

Juge ou Commissaire, et exigeront et recevront du Shérif, et de toutes autres
personnes, tous les biens et effets, de quelque nature qu'ils soient, qu'ils pourront
respectivëment avoir en leur possession, et qui auront été ou auront dû'être
transportés aux Syndics, conformément aux dispositions -du présent Acte; et ils Recette de
retireront toutes les dettes actives et effets du banqueroutier, et à cette fin, inten- dettes actives.
teront' en leur propre nom, comme tels Syndics, toutes les actions nécessaires, Vente des
et vendront et disposeront de tous les biens et effets, 'meubles et immeubles du bie.®

dit banqueroutier qui leur viendront en mains, ou dont ils obtiendront le pouvoir
de disposer, aux conditions qu'ils jugeront les plus avantageuses pour l'intérêt des
créanciers; et ils tiendront un ou plusieurs livres de comptes séparés, dans les- Tenue des
quels il feront journellement l'entrée des sommes d'argent ou autres effets qu'ils comptes.
recevront, provenant des biens du dit banqueroutier, et tout créancier qui aura
prouvé sa créance, ou son agent ou procureur, aura acéès à ces livres pour les
examiner, en tout teinps convenable'; et aussitôt que les Syndics recevront quel-
ques deniers des biens du banqueroutier, ils en feront un dépôt dans quelque
bangue en leurs noms, comne Syndics, ou les mettront à påàrt 'de 'tous autres de-
niery qu'ils pourront avoir en tir possession et ils tiendront et garderont'aussi,
autant uie possible, tous les biens' et effets· du banqueroutier, séparés et distincts
de tous autres qu'ils auront en possession, ou désignés par des'marques particu-
lièrës, -de-manière 'que les deniers, biens et effets de tel 'banqueroutier soient- faci-

lement
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lement distingués des autres objets en leur possession, et ne soient pas exposés à
Paiement être employés comme leurs propres biens, ou à payer leurs propres dettes; et il
des déboursés. leur sera permis de retenir sur ces deniers, tous les déboursés nécessaires qu'ils
erbitrage. auront fait dans l'accomplissement de leur devoir; et ils auront le pouvoir, sous

la direction du Juge ou Commissaire, de soumettre toutes les difficultés qui pour-
ront s'élever dans le réglement de toute demande relative aux biens du banque-
routier, à la détermination d'un ou de plusieurs arbitres choisis par les Syndics,
et par l'autre partie concernée dans telle difficulté; et les Syndics auront aussi
le pouvoir, sous la direction du Juge ou Commissaire, de régler toute telle diffi-
culté par arrangement avec Pautre partie, comme ils le jugeront à propos, et le

Comnt 10* plus dans l'intérêt des créanciers; et il sera au pouvoir des créanciers de dépla-
pourrontdépla- cer tous les Syndics, ou quelqu'un d'entr'eux, par un vote, tel qu'il est pourvu
°erlssyridis. dans la vingt-sixième clause de cet Acte pour le choix des Syndics, à toute as-

semblée régulière, convoquée à cet effet par ordre du Juge ou Commissaire, et à
sa discrétion, sur la demande de la majorité soit par voix ou par le montant des
créances de ceux des créanciers qui les auront prouvées ; et avenant tel dépla-
cenent, ou quelque vacance par décès ou autrement, !es dits créanciers pourront,
en la manière ci-devant mentionnée, choisir d'autres Syndics, qui devront donner
avis de leur acceptation, et obtenir du Juge ou Commissaire le même instrument,

NouVeauX et en donner avis, ainsi que les premiers Syndics sont tenus de le faire; et tous
syndics. les biens du banqueroutier dont on n'aura pas légitimement disposé auparavant,

passeront dès lors en la possession des nouveaux Syndics, comme s'ils eussent
été nommés ou élus en premier lieu, comme susdit ; et les Syndics précédents et
leurs exécuteurs ou administrateurs, à la demande et aux dépens des nouveaux
Syndics, feront en leur faveur tous les actes, cessions, transports et tous'autres
actes et choses convenables et nécessaires, afin de mettre les nouveaux Syndics
en état d'exiger, recouvrer et recevoir, vendre et disposer de tous les biens du

Décès des banqueroutier; et les dispositions du présent Acte s'appliqueront aux survivants,
efDdiC9. lorsqu'il aura été choisi ou nommé plus d'un Syndic en premier lieu, et que l'un

ou plusieurs d'entr'eux viendront à décéder.

Quelles pro. XXXIII. Et qu'il soit statué, que lorsque les Syndics trouveront qu'il est de
cédures seront l'intérêt du banqueroutier et de ses créanciers, de vendre quelque propriété fon-
la°vetc des cière appartenant à tel banqueroutier, il sera du devoir du Juge ou Commissaire
biens. de fixer, sur demande des Syndics à cet effet, un jour auquel ou après lequel telle

vente pourra avoir lieu, et les dits Syndics feront publier un avis du jour ainsi
fixé dans la Gazette du Canada, et aussi dans telles autres Gazettes, et par tel
autre avertissement public que le Juge ou Commissaire ordonnera, et cet avis re-
querra toute personne ayant ou prétendant avoir quelque réclamation sur ou re-
lativement à telle propriété foncière, d'en faire connaître par écrit au Juge ou
Commissaire la nature et le montant, quinze jours au moins, avant le jour ainsi

fixé,
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fixé, afin que telle réclamation puisse être entendue et jugée: Pourvu qu'au-
cune vente ne sera fixée pour avoir lieu avant l'expiration de quatre mois de ca-
lendrier, à compter de la première publication. de l'avis qui en aura été donné
dans la Gazette du Canada,

XXXIV. Et qu'il soit statué, que, s'il est fait quelque réclamation sur ou rela- Détcrmna-
tivement à telle propriété foncière, dans le temps susdit, .le Juge ou Commissaire, clautio.sur

après une preuve suffisante, et avoir entendu les parties, donnera son jugement les tiebdes:
sur icelle; et si la réclamation est admise par le Juge ou Commissaire en tout ou syiesseront
en partie, la propriété foncière sera sujette à telle réclamation en tout ou en par-
tie, ainsi qu'il aura été adjugé et déterminé, et. sera vendue comme telle; et, s'il
n'a été fait aucune telle réclamation comme susdit,. ou si celles qui auront pu être
faites, sont entièrement rejetées ou renvoyées, la vente pourra avoir lieu tel qu'il
est prescrit ci-dessus, et il sera discrétionnaire pour les Syndics de faire telle vente
en aucun temps, après le jour fixé et annoncé, par encan public ou par marché
privé, et aux termes et conditions qui leur paraîtront les plus avantageux pour
l'intérêt commun du banqueroutier et de ses créanciers ; et tout acte consenti par
les Syndics, suivant les formalités ordinaires de, la loi pour l'accomplissement
de ventes faites comme susdit, aura la même force et effet pour purger de toutes
réclamations ou charges la propriété foncière ainsi aliénée, que si !e contrat de
vente ou d'aliénation eût été fait par un Shérif, en vertu d'un Writ d'exécution
contre des immeubles, émané d'une Cour de Justice en, cette Province : Pourvu
toujours que les Syndics, ainsi que la partie qui aura fait 'aucune telle réclama-
tion sur les biens du banqueroutier, comme susdit, auront droit d'appel à la Cour
de Révision contre le jugement ou décision du dit Juge ou Commissaire.

XXXV. Et qu'il soit statué, que toutes les dettes dues et payables par aucun priso.
banqueroutier, à la date de la Commission contre lui, pourront être prouvées et Les dettes

admises à l'encontre de ses biens, et toutes les dettes, alors absolument dues, quoi- banqueroutier
que payables plus tard, pourront être prouvées et admises comme si elles étaient Po"ro° tr
payables immédiatement, avec un escompte, ou rabais. d'intérêt, lorsque par la quoique le dé-
convention elles seront sans intérêt jusqu'à leur échéance ; et toutes les sommes la° °u.
de deniers dues par un banqueroutier, sur quelque bomerie ou obligation respon- soit pa epir6.
dentia, ou sur quelque police d'assurance, pourront être prouvées et admises,
dans le cas où le sinistre ou la perte aurait lieu avant la déclaration du premier
dividende, de la même manière que si telle perte eût eu lieu- avant la date de
la Commission; et dans le cas où le banqueroutier serait responsable d'aucune
dette, pour avoir fait ou. endossé quelque lettre-de-change oubillet prornissoire
avant la date de la Commission, ou en conséquence du paiement fait par quelque
personne partie à telle lettre ou billet, de toute ou d'une partie 'de la somme ainsi
garantie, ou en conséquence du paiement de quelque somme fait par une caution

du
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du banqueroutier, en vertu d'un contrat quelconque, quoique ces paiements puis-
sent avoir été faits dans l'un ou l'autre casaprès la date de la Commission, pour
vu qu'ils soient faits avant la déclaration du premier dividende, telle dette sera
considérée, pour toutes les fins du présent Acte, comme avant été coritractée au
temps où telle lettre ou billet, ou autre contrat aura été aiisi fait ou endossé, et
pourra être prouvée et admise comme si elle eût été due et payable par le banque-

Rélamnations routier avant la date de la Commission ; et aussi toute réclamation ou demande de
dc la femme ses droits, faite par la femme du banqueroutier, et fondée sur son contrat de na-
d w- riage avec lui, et pouvant valoir contre les créanciers en vertu des lois de cette partie

de la Province où tel contrat aura été fait, on pour ou concernant les biens A
elle appartenant en propre, et toutes demandes contre le banqueroutier, pour ou

Réclamations relativement à quelques biens ou effets par lui obtenus, pris ou retenus injuste-
poUir (les c(Thts;
.f. u'iement ment, pourront être prouvés et admis jusqu'au montant de la valeur de tels biens;
dtenus. et nulle autre dette que celles ci-dessus mentionnées ne seront prouvées ñi admises

à l'encontre des biens d'aucun banqueroutier; et lorsqu'il paraltra que le ban-
Crédit rCci- queroutiér, et aucune autre personne, se seront donnés réciproquement crédit,p'°'1"*· ou qu'ils se doivent des dettes réciproques, il en sera fait un compte, et l'une sera

balancée par l'autre, et la balance de tel compte, et rien de plus, sera admise ou
Créanccs payée par l'un ou l'autre respectivement ; et lorsque quelque créancier aura au-
privilégiés. cune hypothèque ou charge, lien ou sûreté sur aucun des biens immeubles du

banqueroutier, à la date de la Commission, ou quelque gage, ou lien sur aucune
propriété mobilière du banqueroutier, pour sûreté du paiement d'une créance
réclamée par lui, les biens meubles ou immeubles ainsi affectés ou mis en gage
seront vendus s'il l'exige, et le produit en sera appliqué au paiement de sa cré-
ance, et il sera admis comme créancier pour le résidu, (si aucun il y a), et cette
vente sera faite en la manière que le Juge ou Commissaire l'ordonnera ; et le
créancier et le Syndic respectivement, passeront tous titres et actes nécessaires
pour effectuer l'aliénation de la propriété; et si le créancier n'exige pas que telle
vente ait lieu, et consent à effectuer l'aliénation, il pourra dégager et délivrer au
Syndic les biens ainsi affectés, et sera alors admis comme créancier pour le mon-
tant entier de sa créance ; et si la dite propriété n'est ni vendue ni dégagée et déli-
vrée comme susdit, il ne sera pas permis à ce créancier de prouver aucune partie
de sa créance ainsi garantie.

LA commiq; XXXVI. Et qu'il soit statué, que le Juge ou Comrûissaire aura plein pouvoir
eainr drs d'assigner par un écrit sous son seing, tous téioins-pour être entendus sous 'se-
émoinq. ment (prêté devant lui) relativement aux diverses matières et choses qui pou-

ront survenir dans les cas de banqueroute, de les contraindre à cornpataitre, et
de les obliger à répondre, par les mêmes moyens et pouvoirs que ceux employés
dans les Cours Supérieures de Record.

XXXVILI
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XXXVII. Et qu' il soit statué, que toutes, cessions et contrats, et autres, mar- Is. si'
chés et transactions faits par et avec un banqueroutier, et conclus bon4fde avait
la date de la Commission contre lui, et toutes les saisies conte les biens meubles s
et immeubles, de tel banquerotier, exécutées bonafde avant la'date de telle
Commission seront valides, nonobstant tout acte de bàriqueioute par lui commis:
Pourvu, que la personne' .,qui aura fait felksI transacions 'ayec un bànquerouti Proviso.
ou à la poursuite, ou de la part de laquell& telle 'saisie aura été 6rnarinée, n'dit
point eu, au temps de telles cessions, contrats, marchés ou transactions, ou au
temps de la vente eagertu deeIle ,saisie,_ avis d'aucun acte de banqueroute cor-
mis avant ce temps par tel banqueroutier.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tous les paiements faits boà lese ar un
banqueroutier, ou par quelqu'un pour lui, avant la date de la CoJmmission,àun cré- foi avat la
ancier de tel banqueroutier (tels paiements n'étant point une préférence fraudu.-
leuse en faveur du créancier) seront. validement faits, nonobstant tout acte anté-
rieur de.banqueroute cominis par, tel banqueroutier et tous paiemens, faits boncl
fide à un banqueroutier avant la date de la Cominission, seront valideinent faits,
nonobstant tout ac'te antérieur de banqueroute .commis par tel banqueroutier, et
le créancier ne. sera pas tenu de remettre la somme aux syndics, ni le debiteur du
banqueroutier de payer de nouveau aux dits Syndies, pourvu qu'au temps de tels
paiements, ils n'aient .pas eu respectivement avis que tel acte de banqueroute
avaitaété commis.

XXXIX. Et qu'il soit, statué,, qu'il ne sera, pas.permis au, vendeur de- reverndi- E fret vendu-,
quer les effesvenduis. et livrés au. banquerouter sans termede paieaen e ums seron

pai~ ~~Le ementpreptr as M

éclam]us,ÙnePréférence.er sur, les produits deseffets par' lui duefenpouri ebnnlee
d'iceux,. à raison de ce qu'ils taienten la possession du banqueroutier, .Iqf temps

de~~srn vahdes.roue l

qe le effetnqu dansds ele m eétat nercondition qu'es détaientlors de qu v-flte
à lui faite ; rnais'le vendeur pourra, dans le cas où. l'achat aura manqué, arter
in transit, ou, réclamer les effets qu'il aura, ainsi vendus, et dont il n'aurapas
encore réçu le prix, conme cela peut se faire en pareilles circonstances suivant

e~~~~~~d paiement.ls: irontac

lés lois d'Angleterre, et pas aufrement.

XL. Et qu'il soit statué quelle Juge ou Commissaire convoquera une seconde,
assemblée générale des dits créanciers, laquelle dévia avoirlieu, à tel temps, dans
les trois mois après la date de. la Commissien, que-lejuge ou Commissairejgra
à propos, eu égardàla istanco sident les ncie ,ou q entreeu ;
et a cettéasser;nb il.. sera permpis, ceux des, cianciers .qui n'auront paî déjà
prouvé leurs créances, dë le faire, et elles seront admises et i en sera.faitcertifiê
et enfilé une liste, tel q'il est pourvu à ' égal des eéancespouvée l p ie re.

assemblée;
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Lae6dule sera assemblée ; et à cette assemblée il sera permis au banqueroutier d'amender la cé-
dule de ses créanciers, et de rectifier les erreurs qui pourraient s'y trouver, et il'
prêtera et souscrira alors un serment, devant le Juge ou Commissaire, à peu près
dans la forme de la Cédule (F) annexée à cet Acte, lequel serment sera certifié
par lui et enfilé dans la cause; et le banqueroutier sera aussi alors soumis à tel
nouvel examen sous serment, que le Juge ou Commissaire jugera à propos d'exiger
de lui.

Les cran- XLI. Et qu'il soit statué, qu'à telle seconde assemblée générale des dits créan-
ciers pourront ciers, et après que ceux d'entre eux qui n'auront pas prouvé leurs créances à la pre-composer avco
le banquerou- Minère assemblée générale, auront eu l'avantage de le faire, et les auront prouvées,

sec a et que le banqueroutier aura prêté et souscrit le serment ci-dessus prescrit, etse
semblée, etan- sera soumis à tel examen comme susdit, si les deux tiers des créanCiers en nombre
nuler la com-

misaiom- et en valeurs réunies s'accordent à entrer en arran«ement avec le dit banqueroutier,
cet arrangement sera valide et effectif à toutes fins et intentions quelconques sui-
vant sa teneur, et liera également l'autre tiers des créanciers susdits, et ra dite
Commission de Banqueroute deviendia nulle à compter de la date de tel arrange-
ment, et dès lors la jurisdiction du dit Juge ou Commissaire sur les biens et effets
du dit banqueroutier cessera.

Il scrit nnrin-mm XLIL Et qu'il soit statué, que le Juge ou Commissaire, nommera au com-
Sol deoir. mencement des procédures, dans chaque cause en vertu du présent Acte, un
Son devor Greffier, qui signera une déclaration par écrit, qu'il remplira fidèlement ses de-

voirs, et qui tiendra Minute de toutes les assemblées régulières des créanciers
et de toutes les procédures qui y auront lieu, et conservera tous les papiers dû-
ment produits dans le cours des procédures, et remplira tous les autres devoirs

,L , ~ de sa charge, tels qu'ils lui 'seront prescrits par le Juge ou Commissaire; et les
et procédures Minutes des procédures dans chaque cause et du certificat de décharge, et tous les'
°°n,"°"s°~ papiers ainsi produits seront, à la conclusion des procédures, déposés aïec une

liste d'iceux, dans le bureau ci-après établi, et'y seront conservés ; et le Juge ou
Commissaire pourra déplacer tel Greffier et en nommer un autre à sa place; et les

Leur eff-t. copies des mêmes procédures, ainsi rapportées et enfilées, ou d'aucune partie d'i-
celles, dûment certifiées par l'officier qui les aura en garde, seront dans tousiles
cas reçues comme preuve prinâ facie des faits y mentionnés et contenus, dans
toutes les cours de cette Province.

Le juge pré- XLIII. Et qu'il soit statué, que le Juge ou Commissaire' assistera et présideraeilera aux as-
'eeblées et a toutes les assemblées des créanciers, et y dirigera les procédures, et pourra
pourra ajour- ajourner, de temps à autre, les dites assemblées, suivant queýles circonstances pour-

ront le requérir ; et tout 'ce qui sera fait à telles assemblées ainsi ajournées,
auront la même force et effet que s'il' l'eût été à leur première assemblée,

XLIV.
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XLIV. Et qu'il soit statué, que lorsque deux personnes ou plus associées dans Dispoitions

le commerce, deviennent banqueroutiers, il- pourra être émané une Commission deao
en la.manière voulue dans le présentActe, sur quoi tout le fonds commun ou-les dront bau
biens de. la société, et aussi tous les biens particuliers de chacun des associes
seront saisis, excepté telle pa-tie d'iceux qui sont exempts-de saisie en vertu de
la loi; -et têus les-créanciers de la société, -eties-créanciers particuliers de caque
associé, auront la liberté de prouver leurs créances respectives:; et les :Syndics en
tel cas seront choisis par les créanciers de la société, et ils tiendront.des comptes
séparés des biens de -la société et des biens. particuliers.de chaque associé, .et
après avoir déduit du montant. entier' reçu ;par les Syndics, tous les frais et dé-
boursés faits par.eux, Tles produits nets- des biens de la société seront employés à
payer les créanciers de la soclété, et:les produits nets des biens particuliers de
chaque associé seront employés à payer ses créanciers' particuliers; et s'il reste
quelque chose des biens particuliers de chaque associé, après le paiement de ses la société et
dettes, cet excédant sera ajouté, s'il est nécessaire, aux produits des biens de la cq de
société, pour payer les créanciers de la société , et s'il reste quelque chose des cié.
biens de la société, après le paiement des dettes de la société, ;cet excédant -sera
distribué et ajouté aux biens particuliers des, associés respectifs, conformément à
leurs droits et intérêts à icelui, comme si la société eût: été dissoute sans banque-
route, et la somme ainsi ajoutée aux biens particuliers de chaque associé, sera
employée au paiement de ses dettes particulières.

XLV. Et qu'il soit statué, que- si les Syndics commencent quelque action. ou Di#,Wtiona
poursuite pour des deniers. faisant partié -des biens du -banqueroutier, avant que - de poursuite
le temps accordé par le-présent -au banqueroutier pour contester la-commission soit -

expiré, le défendeur -dans -telle action -ou poursuite aura droit, après avis donné eu leteml»
aux Syndics, d'en faire le paiement, en tout ou en partie, à la cour où telle action ou de contester à
poursuite aura été intentée, avec les frais de poursuite jusqu'à cette époque, et
toutes procédures relativement aux. deniers- ainsi déposés en cour, seront arrê-
tées.; et après qu le temps susdit sera expiré, -les deniers seront pavés aux
Syndics hors, de cour (out of court.)

XLVI. Et qu'il soit statuque lorsua banqueroutier se trouvera, à la date
de -la Commission contre lui, endetté envers quelqu'un de se rviteurs ou com-
mis, pour gages ou salaire, il sera loisible au Juge ou, Commissaire d'ordonner, sur t
preuve de telle ette, que le montant dûA comme susdit, n'excédant pas douze
mois de gages ou salaire, soit .payé.à tel serviteur ou commis à iienie les biens-
de el anquero.utier, et tel, serviteur ou commis pourra prouver vertu dela
commission, tout excédant de tels douze.mois de gages ou salaire.

XLVU.
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G ags XLVII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un banqueroutier, sera, à la date de la
Commission contre lui, endetté à quelque journalier o.u ouvrier pour ses gages, il
sera loisible au Juge ou Commissaire d'ordonner, sur preuve de telle dette, que
le montant dû comme susdit, n'excédant pas un mois de gages ousalaire; soit payê
à tel journalier ou ouvrier à même les biens:de tel banqueroutier, et tél journa-
lier ou ouvrier pourra prouver, en vertu de la Commission, tout excédant ,detel
mois de gages, comme susdit.

Loyer aM par XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune saisie pour loyer, faite ou exécutée après
lebanquerou. un acte de banqueroute, sur ·les biens et effets d'un banqueroutier (soit avant ou

après. l'émanation de la Commission) ne sera.effective .pour plus de douze mois de
loyer dûs avant la date de la Commission, mais le propriétaire, ou la personne, à
laquelle le loyer sera dû, aura droit de revenir comme créancier, en vertu
de la Commission, pour le surplus du loyer dû, et pour lequel-la saisie 'sera de
nul effet.

Pouvoir de XLIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il pourra être démontré;
faire la re-
cherche des à la satisfaction du Juge ou Commissaire autorisé à émaner une Comrissién de
lins cachés, Banqueroute, qu'il y a raison de soupçonner et de croire qué des effets apparte

nant à quelque banqueroutier sont cachés dans.quelque maison, bâtiment ou autre
lieu n'appartenant pas à tel banqueroutier, tel Juge ou Commissaire .est par le
présent, autorisé et requis d'accorder un warrant de recherche au Shérif dtu
District, et il sera loisible à tel Shérf, ou à son député ou autre officier, d'exécuter
tel warrant, suivant sa teneur, et le Shérif ou autre officiei-;employé par lui . pour:
exécuter tel warrant,. aura droit. à la même protection qûe la loi accorde da:nu
l'exécution d'un warrant de recherche pour des effets supposés être voléso
recélés.

Dispositions Le Et qu'il soit statué, que lorsque le présènt Acte sera devenu loi, si quelque ban-
°" casrof. querotier est, au temps de sa Banqueroute;membre d'une société, il erà loisible aules banquerou- quro c, Ps ianqure

tiers sont Juge ou Commissaire qui aura émané la Commission deBanqueroute, d'autoriser le
oc ors "e Syndic à comnmencer ou poursuivre aucune action en loi ou poursuite en. équité,

leur banque- au nom de tel Syndic et de l'autre associé contre tout débiteur de la société, ýetoute. à obtenir même jugement, décision ,u ordre que si telle action ou poursuite
eût été intentée du consentemenbt de tel associé, et si tel associé fait aucun aban-

Proviso, don de la cr'éance ou demande, tel abandor sera 'nul: Pourvu qtre tout tel' associ,
s'il ne réclare aucun avantage en vertu'des dites procédures, .sera indemnisé du
paiement d'aucuns frais relativement à telle, action ou poursuite, 'et il sera loisible
au Juge ou Commissaire d'ordonner, sur demande de tel associé, qu'il regoive à
même les produits de telle action ou poursuite, le montant que la Cour pourra
ordonner.



1S43. 7 VICTÈORfAm CAP 10. 5i

LI.Et qu'ils soit statué, que si ' (étnr oûtier tnt dans:la Province a Puniti°n ds'
la date:de la Comrâissiòn) ne conmparIttpas ävant léstrois heures de eaprSdmidi et°ae
du jour désigné 'pôüf là.première asseñbée de se,'céanciërs;'sSur avis â& cetiëffet cOmpraitre
donné 'r* écrit et" aissé au.. lieu oidinaire'de ëdereur& outsur avfš personnel enr efts
dans l d :ùtelanqüerdutet seraii alorserrisou t~iravi dela' C ùis livres, etc.
sioÙï, ýd'iniÏé daÉss la Gazette d vnt tel Juge 0t €mrmissaire et ne se soumet
pas àatre, de 'tënips à autre, exaàrnin sus'sermentdévantlui,ou'si'aucuù tel
banqueroutier nè fait pas connaîtrelors de tel examen, tou ses biens meubles'-e'tcorlment epet; imnmublës t qui; poti'quúlle considrati, ;et"eqaandil a

vendû'uédé 'ou Ôt n porté uÙu-àstelsu bieñ,' irisi iqüË toüs se livrés, titres
papiers' étéritsy ëlatifs ('exce té tëlleïlprti dèeë bie s 'ileara réellerien
et bonid =vendüê'au päraa'nt;oi 'd'nt il atr disposé dans'e cours de son con-
merce, ou- qu'il- aura employéé ýpor subvenir auxdépeses. orinaires de .sa- fa-
niille) ou'siaucuñitel b'ánqieoûtie"lois"d'é'tél exarren, n'remet pasentre les)
mains du?'Jugé ou'C6mmnissaire 'tell partie de ses biens; et tous les livres titres,
papiers' et écrits y' elatifs' qui se .touve'ront encôre en sa possesion, sa garde ou
à sa disposition (é'deþté les v'etèments riécessairès, pdur luif sa fenéie et ses
enfants) ou sitel banqueràutiej' enlève; chlé ôu-soustait a'icune partie do ses'
biens jugüc'à faValeüre de'dix livies'oru aù-dessus, ou acuns livresde; comptes,
titres, papiers ou autres écrits y relatifs, dans l'intention de frauder ses créanciers,
il sera considé6é coime coupabl 'de fétonie et sera sur conviction aceteffet
sujet à etreemprisonné, à la discrétion de la Cour, avec ou sans travail forcé,
dans uie prisdn commund, pour mn temps n'excédant pas uneiaùneé ol dans le
Péniténtîaire Proviicîal pour un espace de temps de troisñs auroiins, etrde pas
plus de cinq.',

LIT. Et 'qu'il soit' statu, que' le Juge nôu Comnissaire aura le pouvoir de pro- Le Commis-
longer de temps4 autre,ët aussi souvent qu'il le jugera convenablë, vû les circons- po°r",

tances dëi'affaire; le temps fixé pour la conparutiïon-détel banqueroutir>poùr temps de a
aussi longtemps et jusqu'à tijour; ùltrièur iu'iilpôurra i-aisönnablement désigner, °°lParatIon.
de manière à. ce que tel ordre, accordant un délai, soit donné six jours au moins
avant le joùrixé pour lacomparutiôndu banquéroutier.

LIIEtquil' si'tk'statué, que si-le barqe g outiefres eer prisor, soier 'vertù ro
d'une 'procêdure proviisoire(mes esu'dn ëxécution, as aucure pour-' banqueroutier
suite oïu prodédure pour ou relative à quel'ue dette ou demande, prbuvable à' Pn" tan iece
confrë desfsens' ,1orsquesa prêsencepÔura'tre requisédefatleJvgëou 'Corrmsre
missaire,aäilesSyndicsouüquelque aisemblée dë'sës ëréanùiest1'tiflest pourvu
dans le'yféseit Acte; le ditJug&oùC ommissaire'pourra drsf sa discrêti'n,requérir
envértürd'urf warrant sous sonfiseinig etscêau, le Shétif ou gëoliér s'ous la garsde' du-
quel se trouvera le dit banqueroutief, de lFaüener péúr lës fsin susdites, en tels:

temps
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Lorsque Ie.- temps et lieu qui pourront être fixés dans le, warrant; et dans le cas Où le ban-
anqurtroe queroutier ne pourra pas pour cause d'emprisonnement ou de maladie, ou pour

pa. quelque autre cause considérée être suffisante par le Juge ou Commissaire, seca-user et qeq ur cuepro s
die. rendre devant lui, ou devant les Syndics, à quelque assemblée de ses créanciers,

tel qu'il est pourvu par le présent Acte, le Juge ou Commissaire, ou -quelque per-
sonne déléguée par lui, ira faire l'examen du banqueroutier, et cet examen aura
la même force ,et effet que si le banqueroutier se fût rendu en personne devant le
Jug ou Commissaire, ou les Syndics, ou à l'assemblée susdite, et y eût subi le

Lorsque le même examen ; et si le banqueroutier est hors de la Province, et incapable d'y
banqueroutier revenir, et d'assister personellement à la première assemblée de ses créanciers,oera absent de
la Province. ou aux autres assemblées, pour les fins mentionnées dans le présent Acte, et s'il

parait que telle absence n'a pas été occasionnée volontairement par le banque-
routier, et que, l'obstacle cessant, il se présente aussitôt possible après, à un
jour quelconque-après celui qui aura été d'abord fixé, et ,désigné par le Juge ou
Commissaire en: vertu des clauses précédentes du présent Acte, et se soumet à
l'examen, et fait toutes les autres choses voulues par le présent Acte, alors tel ban-
queroutier n'encourra pas la pénalité, et la punition imposée .par la cinquante-et-
unième section du présent Acte, et aura droit à son certificat comme s'il eût com-
paru au temps fixé en premier lieu, et se fût conformé à ce qui était exigé de lui.

Punition du LIV. Et qu'il soit statué, que si quelque banqueroutier, après avoir commis un
banqeroutier acte de banqueroute, ou en contemplation d'une banqueroute, ou dans l'intention
rauduleuse- d'éluder l'objet du présent Acte, a détruit, changé, mutilé ou falsifiéaucun de

°°C. "' ses livres, papiers, écrits ou sûreté, ou s'il a fait ou s'est prêté à faire quelques
entrées fausses ou frauduleuses dans aucun livre de compte ou autre docunent,
dans l'intention de frauder ses créanciers, tel banqueroutier sera réputé coupable
de félonie, et sera, s'il en est convaincu, sujet à être emprisonné, à la discrétion de
la Cour, pour un temps qui n'excèdera pas une année, avec ou sans travail forcé,
dans une prison commune, ou dans le Pénitentiaire Provincial pour un espace
de temps de pas moins de trois ans et de pas plus de cinq.

Punition du LV. Et qu'il soit statué, que si quelque banqueroutier a, dans les trois mois
banqueroutîer qui précèderont la date de la Commission contre lui, sous prétexte de commercerqui obtiendralapéet
frauduleuse- à la manière ordinaire, obtenu à crédit,- d'aucune autre:personne, quelques mar-

m eentI charidises ou effets, dans l'intention de frauder le propriétaire d'iceux, ou-si tel
avant sa ban- banqueroutier a, dans le temps susdit, avec telle intention, enlevé, caché ou dis-
queroute. posé d'aucunes des marchandises ou effets ainsi-obtenus et le sachant,-ilserapour

telle offence considéré comme coupable de délit (misdemeanor) et sera, sur convic-
tion d'icelui, 'passible d'emprisonnement dans une prison commune de cette Pro-
vince, pour un temps n'excédant pas une année, suivant que la Cour, devant la-
quelle il aura subi son procès, le jugera à propos. LvI.
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LVI. Et. qu'il soit statué, que toute personne qui, dans un examen devant.un Pa= srment
Commissaire, Juge, ou toute autre personne légalement déléguée par lui, ou dans
aucun affidavit ou déposition permise ou voulue par le piésent Acte, jug ra 
affirmera, faussement, avec malice et sciemment, subira, si elle en est convaincue,
les peines et pénalités en force en cette Province contre leparjure volontaire et
malicieux..

LVII. Et qu'il soit statué, que les divers Juges et Commissaires autorisés à L et
émaner des Commissions de Banqueroute, et ,à agir dans l'instruction d'icelle, s'as- s
sisteront mutuellement, dans la, preuve des créances, et l'examen.sous serment, tl
des témoins, ou dans l'un ou l'autre de ces cas, et e Juge ou Commissaire, agis- en matièrede
sant ainsi, en qualité d'assistant dans l'instruction d'une Commission de Banque- banqeroute.

route, relativement à l'exaîmendes témoins, sera revêtu de tous les.pouvoirs pour
contraindre les, témoins de comparaître et les examiner, et pour les forcer de se
soumettre à tel examen, et de produire les livres, titres, papiers, ou autres do~cu-
ments, _dont est revêtu le Juge ou Commissaire.ui aura émané la Commission:
Pourvu toujours, que tout tel examen de témoins sera pris par écrit, et formera
partie des procédures faites en vertu de telle Commission,] auxquelles tel examen
devra être annexé, et nulle.preuve de. créances ne sera reçue ni aucun témoin
entendu par aucune telle autorité' auxiliaire, sans la permission par écrit du Juge
ou.Commissaire qui aura émané, la Commission..

LVII., Etqu'il.soit statu é,, que, rien dan s le présent, Acte n'xphe' uu .uIepo

Fue sermnt

issaire, quad ds personnes, commerçan, p r
résideront, dans. d'autresDistricts de cette Province, 'que celui où à Commission les parties r-

deBanquu contre telle*, sociét, d r s eloes uDistricts
des: dits -.,associés .qui 'résidera hors'du District pour lequel le dit..J ge ou Corn- iférents

missaire sera.. nomm é, ,en ,ce qui, se r .apportera aux 1intérêts ou à la tpart.de, tel
ascédnla scééassocié sscéetcMpris dans ,telle'Co*mmis sion.-; et il
sera loislsauJuge ou Commissaire du, ,District dans leqel tè.assdçié, résidera
de prendre'et recevoir. tout témoignage, ou déclaration, d'administrer tout sermnent
ou airmation, qu. d'adopterrelativement à tel as socié toutes ati'es ucuédures,
ainsi que pourrait le. faire le Juge ou rmissoaire du Districta où les c preimi res
procédures contre la dite. société auront eu lieui Pourvu toujours, q u toutiel Proviso.
examen,qdéclaration, serment, affirmationie ou autres procédures semblar es se-
ront pris par.écrit, et, rtransmis au Jue ou Com missaire qui aura oémané-telle e
Commission pour tre , n luianexés àla dite Commission, et à enorer partie;
Et p durvuasi que toutes telles procédures n'auront été ainsi tele s, qu'av ec la
permissiolet sous l'autorité, parécrit, du Juige ou Commissaire qi auraémané
telle pommission . f l Jg o C , Dsit.e Ie

proédre cnte a dtesoiéé urnt u ie iPorv tojors qe ou L Prvi.
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Effet du ccr- LIX. Et qu'il soit statué, que tout banqueroutier qui aura dûient comparulicat accordécopr
.u banquerou et aura fait une déclaration et un abandon général de tous ses biens'et effets, et

se sera conformé en toutes choses aux dispositions du présent Acte; sèra déchar-
gé de toutes les dettes qu'il devait à la date de la Commission, et de tbutes récla-
mations et demandes rendues prouvables en vertu de la Conmission,.s'if obtient uncertificat sous le seing et sceau du Juge ou Commissaire, suivant la formùl 'de )aCédule (G) annexée au présent Acte, et sujet aux dispositions ci-après mention-
nées ; et aucun tel certificat ne libérera ou déchargera tel 'banqueroutier de tellesdéttes, réclamations ou demandes, à moins que tel certificat ne soit obtenu, ac-'Froviso. cordé et confirmé conformément à ces dispositions: Pourvu toujoürs, qu'aucin
tel certificat -ne. libérera ou ne déchargera aucùe personne étant en société avectel banqueroutier, au temps de 'sa ban4ueroute, ou étant alore obligée ou respon-
sable conjointement avec tel banqueroutier, 'si tel' associé ou persone ainsiobligée ou responsable conjointement avec tél banqueroutiër n'a pas été comprise
dans telle Commission de Banqueroute : Et pourvu 'toujours que tel Juge ou
Commissaire pourra, dans sa discrétion, accorder tel certificat à un ou plusieurs
des associés ou personne ainsi conjointement obligée ou responsables 'et le. re-
fuser ou différer de l'accorder comme ci-après mentionné, à tout autre des associés
ou personnes ainsi conjointement obligées ou responsables.

Dans quels LX. Et qu'il soit statué, que nul banqueroutier n'aura droit à.son certificat, et'Ca$ il ne sera
pas oca:rdé que tout tel certificat, s'il l'a obtenu, sera nul, si tel banqueroutier a perdu, pardecertificat. aucune espèce de jeu ou de gageure, vingt livres en un'jour, dans l'année qui aura

immédiatement précédé la date de la Commission contré lui, ou cent livres dans
le cours de la dite année, ou si tel banquéroutier a, après un Actë de Banqueróute,
ou en contemplation d'une banqueroute, ou dans l'intention d'éluder l'objet duprésent Acte, caché, détruit, changé, mutilé ou falsifié, ou a fait aàher, dé-
truire, changer, mutiler ou falsifier, aucun de ses livrés,. papiërs écrits ou sûrêtésou a fait, ou laissé faire aucuné entrée fausse 'ou frauduleuse dans auctin livre&decomptes, ou autre document, dans lintention dé frauder sés' creciers, o s'il 'a
caché aucune partie de ses biens, ou s'il a été prouvé, en vertù déla Coinission,aucune créance simulée, avec sa participation, ou s'il en' a reconnu la-fasseëté
dans la suite, et ne l'a pas déclarée à ses Syndics darns le- mois suivat..

Ase>mblée LXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Juge ou Comnissàire q i aurapou crer. éman la> 
etle certifcat. émané la Commission, de fixer une séance publique, pour accorder tel cértificat

au banqueroutier nommé ,dans telle, Commission; 'etil sera donré ingtdetiún oursd'avis de cette séance et de son objet, en'la mïnière qée tel' Jugé oü 'Cömiss ireprescrira, et une copie de tel avis sera signifiée à l'un des Syndics o' le'ur pr -Les Créan- cureur (sollicitor,) etâ cette séance tout créancier de tel banqueroutier 'porra être
s'poser à ce entendu contre l'octroi du certificat, et le Juge ou Commissaire prendra en consi-

deration
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dération toutesles objections ,quiy seront faites, et décidera.si le banqueroutiera que le certfi-
droit de l'obtenir et L'accordera en- conséquence, ou le refuserai .ou4 en suspéndra d t.

l'octroi, ou pourra y mettre quelquë condition, selon que la justice du cas pqurra
lexiger: Poiïrvu toujours, que nul certificat n'opéiera telle décharge, à moins queConditionsque n. pérea are., muxquelles le
tel Jugeou Comissaire ne cërtifi. pàr:éciitsous;son seing ët sceau, à la.Oourde Ut
Révision,ique tel banqueroutier a fait:une déclaration -entièredes es biens eteffets, cha
et s'est.conformé:en -toutes choses aux dispositions susditèset qu'iln'iappert pas
quil .yait aucune raison de douter que la déclaraton de soit fidèle etcomplète, ni
à moins que leebanqueroutier ne prête. sermeùt-par écrit qu'il aobtenu tel certifi-
cat honnêtement et'sans fraudeni.à moins que l'octroi de tel ertificat nesoit
confirmé,, après tel serment, parla Cour de Révision, -et :tot céinciprsd ban-
queroutier pourra être entendu devant telle C~our, contrie cett conàirmatiot

EXI. Et qu'à soit statué, que toute coention ou sûreté faite oU donnée, par Convention
un banqueroutier ou aut·e personne, en faeur .d'un de ses eéaig iers, pour lui u
assurer:quëlque chose ou le paiement daucune somme à lui dejpar telbanque- r.4e'
routier ors :de sa banqueroute, dans l'itention dé lengager, par ýcette considéra- Froi du

tion, -à nepas sopposer, ou àconsentir â l'octroi ouà 1a.conármnation ;detel.cere
tificat, sera .nulle, et les deniers :ainsi assurés ou promis ne seront. pas recou-
viables.

LXI1I Et qu'il soit Ètatue, que tout tréancer dun >-bâhqüoutier quitréeWà w nait6
de qui que së soit aucune somme d'argent, ou quelques biens 6 effet A des sûretés acierqq p*n

poùr qülque sogmnme de.deniers .pour né pas stopposer, oit pour consentir à>Pog- ýfrau.
tri ou à la confirmation du certificat de te1íbanqueroutiër encourret perdráa à-btse"
poû qhague telle offence, trois fois la valeur :oule montant 4 etrent bienscrtifit
effs osûretés~ ainsi*obtenus suivant la çîiçonstance

XIfi uil edi ta que tiltanqueroutier qui è r lcon înation de orqu le
son certificat se arreté, o'poursuivi pour aucun de'ite' élamation <odë-
maride,Iprouvable ev-ertu de T Commnission mnnecôn 1é lu à .éélir é én seranc
donnant le cutionuemnènt de comparution ordinaire, etpùría lider ééfak-
ment que la. cause de lationa eu eavant4qil d at bnqîxerutier, et pourra
se prévaloir d pésit tet de sis s n tieè*r e tle ,èÉtifiet
de tel b 4anueroutier, èt fa cofirmation idicelui 'seront Ùùe pre-ê diEl1nte de
son comnierce de .sa banqueroute, de la Commission et autres'procédnres qùi 'en
auront pr-dédé f'btentiY :eit i àeibnelnqùerodtier.e§Vitè até jugéíent
ou dàtemZe riooiir %1ìdfei élamatior od deibaîde,9loi-que leojüge-
iíëièient-aiÃrai hbnaa cdnm tinsn desncexr ifiè t il ryalloisib'éà tout
Jugeé f danlaqilieline äfuì eiii öfh l odîctiön'>
que fera le banqueroutier de son tetificat,' - erftöüt"6ïli tf

-Tque le certifi-



56 7° VICTORIAE, CAP. 10. 1843.

banqueroutier sous sa garde, en vertu de telle exécution, de le nettre en liberté,
sans exiger aucun honoraire, et tel officier sera par le présent exonéré de cet
acte.

Lorsqu'il aura LXV. Et qu'il soit statué, que nul banqueroutier, ne sera tenu après la con-
été promis de firmation de son certificat en vertu d'une Commission de Banqueroute, dé payer
Pdet'erdon#1e aucune dette, réclamation ou demande dont il aura été déchargé en vertu de son
banqueroutier certificat, ni aucune partie de telle dette, réclamation ou, demande, en vertu
caetré. d'aucun contrat, promesse ou convention faite ou à faire après la date de la Com-

mission, à moins que telle promesse, contrat ou convention, ne soit par écrit,
signé par le banqueroutier, ou par quelque personne dûment autorisée par écrit à
ce faire, par tel banqueroutier.

'a.semmIe LXVI. Et qu'il soit statué, que les Syndics convoqueront, à tel temps qui sera
<les créanciers dsgé l ue Cmisie
eracanvo° désigné par le Juge ou Commissaire, dans les six mois de leur nomination, une

quée par les assemblée de tous les créanciers du banqueroutier, par un avis publié en la ma-
Syndics. nière que le Juge ou Commissaire l'ordonnera, et à cette assemblée, les-créan-
Compte ae ciers qui n'auront pas encore prouvé leurs créances seront libres de le faire.; et
syndics, les Syndics présenteront au Juge ou Commissaire et aux créanciers alors présents,

des comptes réguliers et fidèles de toutes leurs recettes et paiements, relativement
aux biens du banqueroutier, et seront, si le Juge ou Commissaire le requiert, exa-

Dividend.. minés sous serment sur la vérité de tels comptes, etIle Juge ou Commissaire éma-
nera en conséquence un ordre par écrit, sous son seing, pour faire un dividende
des dits biens et effets, ou de telle partie d'iceux qu'il jugera à propos, en faveur
de ceux des créanciers du dit banqueroutier qui auront. prouvé leurs créances,
proportionnellement à leurs créances respectives, et cet ordre sera mis de record

Les créances avec les autres procédures de la cause: Pourvu toujours, que toutes les dettes
de la cOuronn dues par le banqueroutier à Sa Majesté ou à toute personne qui, d'après les lois
vilgiées. de l'une ou l'autre partie de cette Province, ont ou peuvent avoir droit de

priorité et préférence pour leurs créances, sur les biens du banqueroutier, auront
l'avantage de cette priorité ou préférence de la même manière que si le présent
Acte n'eût pas été passé; et si, au temps que tel dividende sera ordonné, il pa-
rait probable au Juge ou Commissaire, qu'il y a des réclamations légitimes contre
les biens du banqueroutier, lesquelles, à raison de la distance du lieu de rési-
dence des créanciers, ou pour d'autres raisons suffisantes, n'ont pas été prouvées,
mais qui néanmoins peuvent l'être, le Juge ou Commissaire'en ordonnant tel di-
vidende, laissera entre les mains des Syndics une somme suffisante pour payer à
chaque tel créancier une proportion égale à celle qui sera alors payéé aux autres
créanciers, et cette somme demeurera ainsi sans appropriation entre les mains des
Syndics, jusqu'à la déclaration du dernier dividende, ou jusqu'à ce que le Juge ou
Commissaire en ordonne la distribution.

LXVIH.
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LXV. Et qu'il soit statué, que les dits Syndics feront au temps qui sera fixé second divi-

par le Juge ouComrissaire, dans les dix-huit mois après.là normination desgj- d.ndo,dics -un- second dividende des dits biens,lorsque le tout n'enaura pas été distri-uétors du premier dividende, et donneront avis d'ue assemblée à cet effet àtous les créanciers du banqueroutier, en la anièquelJgenOomrnissaire
l'ordonnera -et à cette assemblé,les créaniers quinarontpas prpuv leurscréances auparavant, auront la liberté de le faire,ètlscmptes des ynidics
seront alors présentés et examinés, tel qu'il est pour udansla.section préédenteet>seront réglés par le Juge ou CommissaieetTa balane quise tovraalors
enr P,-rsmains, sera,;par o duguge oCormmissaire divisée enre oùs lescréanciers qui auront alors prouvé leuri-W,: créaán esecréances respectives, eu égard aux dispositions ci-après nenues, relativementa1lallouance accordée aux banqueroutiers: Pourvu u'il ne
créancier, dont la-créance -ne sera prouvée qu' seson r, àaucunautre divi- subséquts
dende subséquent, de déranger aucun dividende antérieu, mais il ne sera d a
qu'enautant seulement, qu e fod"' *-''''ssque es fons qui se trouveront non appropriés entre precedentsles mns es Sydis pourront le permettre; et sil;lors de la convocation de las.sebée ourfaire le dit second dividende, il se trouve entre.Jes mains des Syn.s de tes non collectées, ou d'autres biens daš ou appartenant au ban-uerotier, et qui, dans l'opinon du Juge ou.Commisire, nepeuerit êtrecollectés et .perçus par les Syndics sans un délai déraisonnabe eembarrassant
les Syndics pourront, sous la direction du Jtell. , dene ueou Commissaire, edee eetlles dettes ou autres iens en la manière que le Juge, ou Commissairelr-nera; et ce second didende sera le dernier-, moins il
poursuite de pendante relativement aux biens du banqueroutier ou °'reste quelque chose de due, ou que d'autres biens ou effets dubanueroutier le dnier.viennent.dans.la suite entre les mains des dits Sydce« f*oun e ans ces cas il sera fait Excpinun autre dividende, par ordre du Juge ou Ce areseit td omissireen amamre ci-dévantpr e, e nouveaux didend es auront lieu de lasou-vent i-sera nécessair-e eh c assemblééla de is sq
qui n'auront pas endore prouvélercéancesäaront l a té de le per e
si après le paiementde toutes les créances prouvées comme susdit, il se; trouve prouvées à
quelque surplus-entre les mains des Syndics; il e r u gte-banqueroutier o à eyat-use. - sera o e Ureurnera au be re

LXIi Et qu'il soit sta né, que la Cour de Chancelleri deé ct partie el ~le~~Prvmecodea t. lee Hutana tesdPa de a. EtablissmentDir~ovicci-evant le Haut Cnaa, et iverses Cours du Banc du Roi, des ae.cursanDis' Q u bec, o Tis-Rivires et t F iseront chacuienevIsiun.
dans esptîves, Cours de Révision, dansles cas et atières L

queroute, et pourront fairë de téps à autreee s ir..
itesurisdictions respectives, des règles générales terminèr ia aèdr

H procèder
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procéder, et régler la pratique qui sera suivie, et les frais qui seront alloués dans
tous les cas de banqueroute, quand il n'y aura pas été Pouivú d'ailleurs par-le pré-
sent Acte ; et auront aussi plein pouvoir et' autorité d'entendre, juger et détermi-
ner tous les Appels des différents Juges des Cours de Districts et des Cmmissaires
susdits, et d'émettre tous les ordres à ce nécessaiies,'en ratières de banqueroute,
dans les affaires commencées, péndantesou décidéës, pendant ou*dans lës jüisdic-
tions respectives de la dite Cour de Chancellerie, et dès dites Cours du Banc du
Roi, et d'allouer tels frais d'Appel qui leur paraîtront raisonnables, et il y 'aura

a décision des Appels, tel que susdit, réspectivement, des dits Juges et Comimissaire ;et
de ces Cours de leurs Jugements, décisions ou ordres, à l'instance de tout créanciér ou dés Syn-

dics d'aucune banqueroute, et la décision de telle 'Cour de Révision sera finale.

Devant qui LXIX. Et qu'il soit statué, que tous les afiidavits qui seront faits ou dont on se
les affidavits servira dans les affaires de banqueroute, ou en vertu 'du présent 'Acte, seront et
Acte seront pourront être assermentés devant tout Juge d'une Cour de Record en èette'Pro-"°"ernt' vince, ou tout Greffier ou Officier de telle Cour, autorisés à administrer les, ser-

ments, ou devant tout Commissaire nommé dans telle Cour, pour prendre les affida-
vits, ou devant tout Maître ou Maître Extraordinaire (Extraordinry Master)' en
Chancellerie, ou devant aucun Commissaire de Banqueroutes si tels affidavits
sont assermentés par un créancier ou autre personne résidant en cette, Province,
ou si telle personne réside ailleurs, ce sera devant un Juge d'une Cour Supérieure
de Record, ou un Notaire, et en ce cas ils devront être- certifiés 'par le 'Maire; ou
autre Premier Magistrat' de quelque Cité, Ville ou localité, ou par un Ministré
Britannique, Consul ou' Vice-Consul.

Les matière. LXX. Et qu'il soit'statué, que les dits divers Juges des Cours de Districts et les
T°nt "e- Commissaires de Banqueroutes, et les dites diverses Cours de Révision, aurnt,'dàns

sermentées soit leurs jurisdictions respeòtives, le pouvoir de prendre dans toutes les'mâtières devivâ vooS ou .1ý ý
par affidavit banqueroute qui leur seront soumises, le témoignage en tout ou en partie, soit

crit. viv voce sous serment, ou par affidavits ou dépositions assermentés comme susdit.

Quels frais LXXI. Et qu'il soit statué, que les divers Juges et Cominissaires susdits pàur-seront accor-
dés et com- ront accorder dans tous les cas soumis à leurs Cours respectivement, les frais qui
e recou- leur paraîtront convenables et justes, sujets néanmoins au contrôledes Cou4s de

Révision, ci-dessus mentionnées, et dans tous les cas où il y aura, eu ainsi des
frais d'adjugés contre aucune personne, il sera loisible à tel Juge ou Comnissaire
de les faire recouvrer de telle personne, de la même "ianière que les frai adjuires
par l'ordre d'une des Cours Supérieures de cette Province peuvent être recou-
vrés ; et il y aura même recours pour les frais sur un jordre de telle Cour, que
sur une règle pour les frais d'une des dites Cours Supérieures.

LXXII.
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LXXI. Et qu'il soit statué, que chaque Commission de Banqueroute émanée
en:yertu du présent Acte, et les procédures en icelle, ou-aucune=partie de telles queroute,
pr9édures ues copi es,,ou lesinínute. détoite'telles ccmiisson ouprocédes, s1: ,1. 1ý - . - - - - . J de record dans
ouj prtie d'ielles, seront, en tellemaniere et à tel- tis quela Çour de Révision
ayant jurisdtion dans le casparticulier pourra l'ordonner de temps a autre, trans-
mises par le 'Juoe ou Commissaire qui aura mané la. Commission a. telle Cour
de Révision pour y être enfilées et conservées paran les records de cette Cour

XX-C .aEtd quisoi statué, au une certaine Oidonnanced L4oisla rendu'qii soi erii*d B. C. 2.VIc.Bas-Canada conzernant les banqueroutiers, passée dans la, seconde année du () o. 36, abro-

Regne de Sa Majesté, intitulée, Drdonnance. concernantles banquerouters et 'ad-
minstration et la disribtion de leurs effet d ,leurs, bini sera, ete est par le
présent abrogée, dujoui que e pr.ésent.Acte deviendra en opération.: Pourvu tou-
jours, que rîen dans le présent Act.e nannulera les procédures qui auront pu avoir
heu.en vertu de quelque Coninssion ou Warrant de Banqueroute maitenant en
existence, ou qui aura été émané avant que le présent Acte devienne en opéra-
tion ou en force ni ne diminuera aucun droit, réclamation, demande ou recours
qu'aucunepersonne a. maintenant en vertu.de la dite Ordonnance, contre quelque
banqueroutier contre lequel telle. Commission ou'Warrant aura été ou sera.émané
comme susdit, .,mais quegtoutes. ces procedures seront terminées comme si le pré-
sent Acte n'eût pas été ppassé; excepté en ce qui. es spécidement prévu par le
présent Acte.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que le certificat de décharge obtenu par tout
banqueroutier de quelqu'un des Commissaires agissant en vertu de FOrdonnance
ci-dessus mentionnée, et abrogée ,par le présent Acte, en aucun temps ayant la touteIl Pro-

assation du présent Acte, ou en vertu de toute Commission ou Warrat de
anqueroute existant actuellement, ou qui aura été émané ¡avantIque leprésent

Acte vienne en opération.ouen force, sera, depuis et après la passation du-pré-
sent;Acte, considéré valide et effectif comme déchárge en. faveur de tel banque-
routier, dans toute'cette Province, de toutes dettes dues par lui à la date de telle
Commission, et prouvables en vertu de telle, Commission.b

L .sistatue, quelis toutesles qqstionsurtqui ne&

".LXXV. Et q'ifsoit -da'seront Qules à

epareeprésentActe, On aura' recours' aux.

.autreent Dévues ois rspectie Rdsion. uve

Haut-Canada. et *du, Bas-Canada,;. corMém règle, de' décision sur toutes .'les ýquesý- ioepr6vus.
tinsrelatiyes aux*.banqueroûtes, t1elles que les dites lois: existent,,:maintenant

dnstion de la Provine,, déus; par les loisPexis-
tantesci-dessus; mentionnées,. ,on nauraa recours auxn lois d'Angleterre comme
règlede décision que, dans la partie de cette. Province ci-devant le HauttCanada,
seulement.

ILXXVI.
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Allouice LXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera alloué et payé à tout banqueroutier quiau: banque-
routiers. aura obtenu son certificat et la confirmation d'icelui, si le produit net de ses biens

(avec ou sans dividende antérieur) paie. dix chelinsý dans la livre aux créanciers
ay, qui, avant ou lors de l'émanation de tel ordre, auront prouvé des créances en vertu

de la Commission, cinq pour cent à même tel produit, pourvu que telle allouance
n'excède pas deux cent cinquante livres; et il sera alloué et paié à tout .el ban-
queroutier, si tel produit (avec ou sans dividende antérieur) paie aux créanciers,

Payant i.a. douze chelins et six deniers dans la livre, Isept.livres dix chelins pour cent, pourvu
que telle allouance n'excède pas la somme de trois cènt vingt-cinq livres; et il sera
alloué et payé comme susdit à tout tel banqueroutier, si tel produit (avec ou sans
dividende antérieur) paie à tels créanciers, quinze chelins ou plus dans la livre,

Payas dix pour cent, pouvu que telle allocation n'excède pas quatre cents livres, pourvu
qu'aucune telle allouance ne soit pas accordée sans que la demande en soit faite
au Juge ou Commissaire et qu'avis en soit donné aux Syndics ; et'le Juge' ou.Com-
missaire, après avoir entendu les deux parties, pourra donner tel ordre, n'outre-
passant pas les dispositions précédentes, qu'il jugera à propos, et sujet à la déci-
sion de la Cour de Révision: Et pourvu toujours, que cette allouance ne sera
payable à aucun banqueroutier qu'après l'expiration de douze mois depuis la date
de la Commission, et elle ne sera alors payable que dans le cas seulement où les
dividendes payés aux créanciers qui, en vertu de la Commission, et avant lPexpira-
tion des dits douze mois, auront prouvé leurs créances, s'élèveront à la. propor-
tion requise à cet égard, comme susdit; et si à l'expiration de tel terme, lle divi-
dende payé comme susdit, ne se monte pas à dix chelins dans la livre, il sera
loisible au Juge ou Commissaire d'accorder au banqueroutier une alouance dont
lui et les Syndics conviendront ensemble, n'excédant pas trois pour cent, ou cent-
cinquante livres.

A ,ouance LXXVII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les Commissions contre lesbiens
a . communs et particuliers d'associés, tout associé qui obtiendra son certificat-comme

®ront banque- banqueroutier, aura droit à son allouance; s'il a été payé un dividende suffisant àroutier&.
même les biens particuliers de cet associé, nonobstant que son ou ses àssociés
puissent n'avoir droit à aucune allouance.

Mlonance au LXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout banqueroutier qàitra etsss-
banqueroutier qqui comparir et assis-

so°",ou* tera dûment aux assemblées,et se conformera aux dispositions du présentActe rece-
tien. vra des Syndics dix chelins par jour, pour chaque jour de comparution devant le

Juge, Commissaire, ou les Syndics, lorsqu'il en sera requis, et il lui sera aussi alloué
pour son soutien indispensable et celui de sa famille, une somme u'excédant pas
vingt chelins par semaine, pour chaque membre de sa famille, -et ce, pendant tel
temps n'excédant pas deux mois, que le Juge ou Comissaire ordonnera.

LXXIX.



LXXIX. Et qü'l éoit statué, que tout cormeirçant, dans les trente jurspa -i dm

l'exécution de son contrat de mariage,e etoute ersonné déjà nmariée qui deieni ti
coimerçnt; dans lés trent jour-après-q'ëlle aura cormencé à comme r, M
feront enrégistrerleurs contratsd igsiaucun i ya) au breau'du rRg nu
trateur du Comté ou District (âuivan'la-éii-é ncei)oùles 'fouids henti
et affectés par tels contrats seront sités ; fàalna aucursfonï de: rehtiòÎm
ou affectés par tel contrat, alorsbuildevra êtresenrégtstré au bureau du Régistrateur
du Cornté u DistrictsÙitnfládeidnâta ùuivantquteleráá Cant'rside-
ra au ùiomeat déFéftion détel coit àtdefaú de quo il -erädülentdenul
effet, relativeme-t a'uxréancier- de tel commerrant, sildeviet: arqueroutier; et
toute persnnë:ara'libï· -accès ôpoi.r examneár e régistre eten faire des extraits,
en payanttmisrme de deux thelinset six denierspôur chaque examen -del'enré-
gistrement de tel contrat de mariage, et pas plus ;: et nul commerçant ouautre
personne comme susdit, qui, ayant fait tel contrat de mariage, deviendra dans la
suite banqueroutier, n'aura droitàån à.certificat lde décharge -en vertu: dù ,prééent
Acté, àixinois qu'iléediont-e par ses livAes déeomptes, tenus régulièrement ou
par quelque preuve écrite ou àutrement àla satisfaction du Juge-ou Commissaire, Cada le.
que lors dela passation-du ditcontrat de mariage, ses biens meubles et immeubles isat .
égalaient en valeur,"après!le paiement'de -toutes-ses dettes léitimies la.somme ou d° ac.

les sommes de deniers biens fonds ou autres choses données ou garanties envertu
du dit contrat à sa femme ou à sa fainille à venir-, à même ses biens : Pourvu 'que Pro .
rien dans le"présent ne nécessitera un nouvel:énrégistremient des contrats demana-
ges qui:ont déjà été enrégistrés en vertu des dispositions de l'Ordonnance du Bas-
Canada-ci-dessus nentioane, mais cet enrégistrement aura le -mêine effet pour
toutes fins quelconques, quesi le présent icte n'eût pas été passé. -

LXXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Jugeu Commissaire,d'allouer, Compeuation,

et de permettre aux Syndics de retenir, sur le montant des deniers qu'ils auront en
mains, provenantdesbiens du banqueroutierlors du paiémentde chaquedi ide de,
telle somme n'excédant pas cinq pour cent sur la somme partagée qu'iL croira être
une compensution aisonnable pourleurs-services.

LXXXI Etqu'ilsoit statué, que pour toute Cornmission deBanqueroute émanée Honoraire.
parun Jugenertu du présent Acte, il sera ayé, à-mêmxeles-biens-du banquero- a d.Da

tier, par les Syndics,la somme de quarante chelins, au Greffier de la Cour de:Distridt tritggg
présidée par tel Juge, et de þlus la somme de dix chelins pour chaque assemblée e. d banque.
en vertude telleCommissioryà-laqulle-uneJuge assistera, et la somméedrun chélin Kute.
pour chaque'sermeñtou;Afidavit faitou-prêté deant tel Jùge,dans le coursde
chaque affaire; etapourtout seriment;ou 4ffidavit fait-ou-prêté, afirfd'obtenir.iune
assignatiorricontreiunteominerçant débiteur, la somme'd'un chelin,et pour ehaque
telle assignation àlasomme, dýui:chelin et trois- deniers, ayables -les dites. sommes

-par
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par le créancier, à l'instance duquel, tel. serment ou Affidavit sera fait ou prêté, et
telle assigrnation émanée, et le dit:!Çreffier tiendra un état. séparè de. ces hoenoraires;
et rendra compte au Receveur-Général des honoraires, peýrçus dans son- District.,
et en verselra le mnontant entre lesmains de'tel Reýceveur-GénéraJ,,..sous la même
respon-sabili té- les mêmes sûretés, conditions, .et comptabilité qu'àlégr du _fonds
général -actuel d'honoraires du Diýstrict.w

Les mêmiesLesn~n. LX XXII. Et qu'il.,soit. statué,, que -dans les cas où un Comimissaire:agira aulien
honoraires se-
ront payés à dun Juge les mêmes honoraires que ceux auxquels il est pourvu Pour le Juge,
un comnuW serontpayés à tel Commissaire pour les mmes services et.devoirs : Pourvu ,ue
taire.

la somme allouée pour chaque, Joui ýquetel Juge., ou,;Commissaire. siégera,. sera
répartie sur les. différentes causes, ''ly en a plus d'une, dans. lesquelles il aùûra pui
agir le .même jour. ,-. .~-*..

Honoraires XXIIHtaooanes Greffier Etl qu'il soit statué, qu'il sera.alloué. et. payé de la mêéme. manièr1e 1a uet allouances
accordées à ou autre Officier de la Cour de Révisionla sommede qatre déniers Sur
ecrtains offi- chaque-papier reçu et, enfilé par lui dans, un cas de banqueroute; et au %GrefBîr
ciers et té- -nommé dans chiaque cas -de banqueroute, pour. chaque jourqu'il assistera,. aec:le

Juge ou, ComimissÉiýre à 2une :affa-.ire-de Jý anquerop.te- ýuneesommàe. n'excédantipa
quinze chelins par Jour, qui seront répartis de la manière que doitTlêtre. l'allouance
du Juge ou Commissaire, et telle autre rétribution pour. enir un record des
procédures, et pour tous les autres devoirs:remplis par lui, que: le Juge ou-,Commis-
saire pourra lui allouer ; et au Shérif, telle rétribution que- le Juge owtCommissaire
j ugera a propos d'accorder, sui vant les circon stan ces d e chbaque, affairée, etn'excé.dant
pas les honoraires ordinaires des Shérifs pour des services d'-une.nature:semblable,
et à chaque témoin la même allouance que celle généralement accordée aux témoins
dans les Cours de 'cette. Province.

Comment leu LXXXIV. Et qu'il soit statué,qutotsomedeenrsffaes(rfie>
pénalités se-qutotssmesdeeiir;oaieIrfid)
ront recou- vertudu présent'Acte, ou en vertu de, toute conviction.; pour Parjure
vrécs et appli-
quées. ans serment ordonné par ,p -epurxtrL

mées judiciairement par les Syndics aux biens et effets du banqueroutier, devant
aeune des Cours Supérieures de Record de Sa Majesté en cette Province, et les
denier ainsi recouvrés (déductie efaite des fraisee poursuite) seront divisés entre
les créanciers.

Clause d'inter- LXXXV. Et qu'il soit statué, que les mots et où ns n ci-oprmsentionnés,
pétation. qui dans leur signifiati on ordinaire puventavoir un sens plus restreintd u diffé-

rent, seront, dans le présent Acte, excepté quand nature deso dispo rvu le
contexte de l'Acte excluer telle intérprétation, entendus comm suit, savoir, le

GouverneXr. mot" Gouverneur" signifiera aussi et comprendra le Lieutenaot tGouverneure ou
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la personne administrant le Gouvernement de la Province; le mot "mois" signifiera
un mois de calerdrier le mot " serment" comprendra l'affirmation, lorsque par la Serment.
loi telle airmation est%îüise ou permise auiieiVus rinrt'; et chaque.mot qui
sera au sirguliers s'étera ets'àpliqûera plusieurs personnes ou choses, aussi
bien qu'à une seule persônne ou chose, et aux corps incorporés aussi bien qu'aux
indiidus; et chaque mot qui sera au pluriel, s'étendra et s'appliquera à une seule Nombre plu-
personne ou chose aüssi bien qüiàplusiueüë-sonies ouch'eses; e chaque-otie
qui s'eralugenrenasculin sîèureñ š'éténdret s'applitpmèra2au sexe rrlaScUlin Genre
comme au sexe féminin; et le prsent s'appliquera aux étrangersínaturalisés> et
aux femrnes, afin de les assujétir à ses dispositions, et de leur donner droit à tous
ses avantages;tilé é Aple s favoi-blemënt possible aie.
pour parvenir.aux fins qu on y a eu en vue.

LXXXVI. Et qu'il 'ifstatué, que le présent Acte sera et demeurera en force Limitation do

pendant l'espace de deux ans, et depuis lors, jusqu'à la fin de la Session du Parle-
ment alors p rochaie, et'pas plus longtems',--

CÉDULES AUXQULLS RÉÈEL RSNT'ACTE

CÉDULE A. No. i.

gllier

gner n oNerçmibt De p-

A?.B.e et0. D. de
jurent et disent, respectiveme'nt,4 ýetd d'abôrd le déposant A. B" por.lui-mêmeý dit,et Littimed édt

et lrs prochane eut s plus, u log e-.EF.ornèl psàé o

e.f ~ ~ ~ ÉDL A.sý No.«ýe 1.ýîemn

cernnt ls baqueoixtei~,~ètdeùmu~ (u adie~?~diàir tàss~s iîîël
etquu Ptaor nft Córaner à ndebidu d£ e

A. la somde £aet un avi écidebadn l omljuEtetsctt b- le déposant A.Dpourlui-mêmeditqu e B poum êe d

signif pesonrn elentinumit . F.te riecoie du ditsétat e asmed

féri-eri n ët'ýifcoùier "& ;si i t Èlinnt i Stàt*âta d_-etteýProvinuce conv
cernaât lè qÉiuår tà föeèìiriu (OÙ& li!dúiè?ü afïe

et ù ni' eta't>r eerit»de àillé'à -däfifaëâåiàde'dù- ditýý'- B se mon.rtd
à la somme de £ave. n avis: écrit ad b as, .dans la formule
prescrite par le Statut'qui por pità rïeil cas, demandant le paiement immédiat
d el1a diteê c ëalic"'èê esfô i 'aim e é.

EledpsnC.> D. pour- lui-rnémei dit qu',il*a, le-' ord
signifié, persònunellement au dit E. F . une.vraie. copie du -ditétteavs

Ne.
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AI

Ci-
contre
ou la

Soy
de la
l'anné

18U~3.
No. 2.

Détails de la demande, et avis en demandant le paiement. Vide Sec.3.

E.F. de

suivent les détails de. la demande du Soussigné A. B., devous le dit E. F., se montant à la somme de £
demande.) (coeep

ez informé que je, le dit A. B. requiers par le présent le paiemenlite somme de £ ce jour de ',de de notre Seigneur
(Signé,) A;7,-..

No. 3.

.9ssignation du Commerçant Débiteur. Vide Sec. 3.j,

Ces présentes sont pour vous sommer et ordonner, vous à qui-cette assignationest adressée, d'être et comparaître devant moi, à dans le Comté dele jour de
heures du et vous êtes par ces présentes otifie,que l'objet pour lequel vous êtes ainsi assigné devant Înoiesafin de constater,,en la nanière prescrite par le Statut qui pourvoit à par cà, si vous am tou non la demande de A. B., de ( devousune dettede ou aucune et quelle partie d'icelle, ou si vous croyei sinèrementavoir une bonne défense à la dite demande, ou à aucune et.iquell.p artie eediclle•et n'y manquez pas, à votre risque et péril. Donné sous mon seing, ce jour de

184
(Signé) J. K.

Juge ou Commissaire (suivant la circonstance.)

CÉDULE

AE. F. de
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CÉDULE B. No. 1.

Admission de la dette par le Commerçant Débiteur. Fide Sec. A

dans le Comté de
le jour de

Attendu que je, E. F. soussigné, suis sommé de comparaître devant
Ecuyer, "Juge de la Cour du District de "ou" Commissaire

des Banqueroutes " (suivant la circonstance) afin de déclarer en la manière prescrite
par le Statut qui pourvoit à pareil cas, si j'admets ou non, la demande de A. B. de

qui réclame de moi une dette de £ , ou
aucune et quelle partie d'icelle, ou si je crois sincèrement avoir une bonne défense
à la dite demande, ou à aucune et quelle partie d'icelle : Qu'il soit notoire, que
je, le dit E. F. reconnais par le présent que je suis endetté envers le dit A. B. de
la dite somme de £ (ou d'une partie de la dite somme de £

savoir: de lasomme de £

No. 2.

Déposition du Débiteur Commerçant qui croit avoir une bonne défense à la demande
du créancier, ou à quelque partie d'icelle. Vide Sec. 4

A dans le Comté de
étant assermenté ce jour de

sus-mentionné, dit sous serment, qu'il croit sincèrement
à la demande (ou à £ partie de la demande)
A. B. qui réclame dü dit E. F. la somme de £
due être due par le dit E. F. au dit A. B., tel qu'exposé
B., fait devant (suivant la circonstance) le -

E. F. de
au lieu

avoir une bonne défense
ci-après mentionnée, de

pour une dette préten-
dans l'affidavit du dit A.

jour de

CÉDULE C. No. 1.

Reconnaissance de la dette par le Commerçant Débiteur, signée hors de
Vide Sec. 10.

Cour.

Je, soussigné E. F. de
envers A. B. de

confesse par le présent être endetté
de la somme de £

Signé,) E. F,
Ce
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jour d'

Témoin, G. H., Procureur (ou Notaire) assistant de la part du dit E. F. et qui
a signé comme témoin d. l'exécution desprésentes comme
tel Procureur ( ou Notaire.)

CÉDULE D.

Déclaration d'insolvabilité par le Commerçant. Vide Sec. 15.

Je, soussigné E. F. de
incapable de satisfaire à mes engagements.

Ce jour d

Témoin, G. H. Procureur en loi (ou Notaire.)

déclare par le présent que je suis

en l'année de notre Seigneur

(Signé,) E. F.

CÉDULE E.

Avis de banqueroute à être inséré dans la Gazette. Vide !ec. 24.

BANQUEROUTE.

E. F. de
de District du District de
queroutes, suivant la circonstanc

Ce jour d

Assemblée des créanciers, le

Commission émanée par J. K., Juge de la Cour
(ou Commissaire des.Ban-

e.)

184

(Signé,) R. S.
Shérif.

CÉDULE

66

Ce
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CÉDULE F.

'Sermeztd banqueroutier. Vide Sec. 40.

Je, E. F. de jure que le compte rendu de mes créan-
ciers, dans la Cédulefaite et sinée par moi, et mnaintenant entre les mains du
syndic choisi par mescréanciers, est à tous égards vrai et fidèle, au meilleur de
ma croyance et connaissance; et je jure de plus, que j'ai remis à

Sherif du District de 'tousI mes -biens, excepté telles parties
de ces biens qui sont exemptés de la saisie, et telle partie qui a été inévitablement
dépensée pôurmon soutien et celui de ma famille ; et tous mnes livres -de comptes,
titres et papiers concernant mès dits biens, et qui étaient en ma possession et mon
pouvoir, quand ils m'ànt ét demandés par le-Shérif, et que j'ai remis aux dits
Syndics toutes les choses faisant partie de mes biens, livres, titres et papiers, qui
sont depuis venus en ma possession ; et que s'il vient à ma connaissance ou en
ma possessionquelques autres biens ou effets, ou autrés choses qui auraient dû
être cédés et remis aux dits Syndics, je les ferai connaître immédiatement ou les
remettrai aux dits Syndics: Et'je jure de plus, qu'il n'y a aucune partie de mes
biens et effets de cachée, transportée,-ou aliénée en aucune manière, pour mon
avantage futur ou celui de ma famille, ou afin de frauder mes créanciers.

(Signé,) E. F.
Assermenté à ce jour de 18

Devantnioi,
(Signé.) J. K.

Juge (ou Commissaire.)

CÉDULE G

Certificat de décharge d'un Banqueroutier. Vide Sec. 69.

A dans le Comté de

A tous iceux qui ces présentes verront :' 'Je, J. K. Jug e la Cour de District,
du District de (ou 'Commissaire de Banqueroutes, suivant la cir-
constance)-Salut:

Attendu qu'il m'a été démontré que E. F. de dont'les biens
ont été cédés pour l'avantage de ses créanciers, en conformité des dispositions

d'un
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d'un Acte passé dans la septième année du Règne de Sa Majesté la Reine
Victoria, intitulé, Acte pour abroger une Ordonnance du Bas-Canada, intitulée,
Ordonnance concernant les banqueroutiers et l'administration et la distribution dc
leurs effets et de leurs biens, et pour établir des dispositions pour le même objet dans
la Povince du Canada, a fait une déclaration et délivrance entière de tous ses
biens, telle que voulue par le dit Acte, et s'est sous tous autres rapports soumis et
conformé aux dispositions du dit Acte ; en conséquence, je, le dit J. K. atteste par
le présent que le dit E. F. est entièrement libéré et déchargé de toutes dettes, récla-
mations et demandes, de quelque nature que ce soit, qui ont été ou pourront être
prouvées à l'encontre de ses biens cédés comme susdit, et qui sont prouvables, ou
déclarées l'être par le présent Acte, à l'encontre de ses dits biens, et qui étaient dues
par lui à la date de la Commission émanée contre lui, et de toutes réclamations
et demandes devenues prouvables en vertu de la dite Commission, soit pour des
marchandises ou effets injustement obtenus, pris, ou retenus par lui,ou autrement,
le tout en conformité des dispositions du dit Acte. Et j'atteste de plus, que le dit
E. F. est, en vertu de l'Agte susdit, pour toujours affranchi et exempt d'arrestation
et emprisonnement en conséquence de toute poursuite, ou procédures relatives à
toute dette, réclamation ou demande quelconque qui auraient pu être prouvées à
l'encontre de ses biens cédés comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau à susdit, ce
jour d en l'année de notre Seigneur

(Signé) J. K.
(L. S.)

C A P. XI.

Acte pour transmettre aux Principaux Officiers de l'Artillerie de Sa
Majesté, les biens-fonds et propriétés y désignés, pour leur accorder
certains pouvoirs, et pour d'autres objets y mentionnés.

[9ème Décembire, 1843.]

Préaxbu:.. A TTENDU que divers bâtiments, terres, ténements, et autres héritages et
propriétés foncières situés en cette Province, ont été, en différents temps,

choisis sur les Réserves ou autres terres et ·propriétés de la Couronne en cette
Province, on sur les Réserves du Clergé, et ont été mis sous la direction et le
contrôle des Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté, ou du Commandant des For-
ces, pour des objets liés à la défense du pays, et pour le service du dit Départe-

ment
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ment, ou ont été employés et occupés pour des objets semblables; Et attenda
que d'autres bâtiments, terres, ténements, et autres héritages - et propriétés fon-
cières ont été en différents temps acquis pour de pareils objets, et cédés ou trans-
portés pour Sa Majesté ou ses Prédécesseurs Royaux, ou ont été pris pour des
objets semblables en vertu de l'autorité de quelque Acte ou Actes de la Législa-
ture de la ci-devant Province du Bas-Canada, ou de la ci-devant Province du
Haut-Canada, et ont été en- vertu des dispositions des dits Actes transmis à Sa
Majesté, et que le prix ou la valeur en a été payé à même les fonds affectés à
cet objet par le Parlement du Royaume-Uni; Et attendu qu'il peut devenir expé-
dient de disposer de temps à autre par vente ou autrement de telles parties des
dites terres et propriétés qui ne seraient pas nécessairesau service du dit Dépar-
tement ou à la défense militaire de cette Province: Et attendu que pour pouvoir
effectuer les dites ventes, pour mieux protéger et régir les dites propriétés,. et les
travaux qui sont sous le contrôle du dit Département de lArtillerie, et pour le
bien public, il est expédient et nécessaire que les dites terres, et tous autres bâti-
ments, héritages:et autres propriétés foncières de la nature et description ci-après
mentionnée, soient transmises aux'Principaux Officiers de PArtillerie de Sa Ma-
jesté pour le temps d'alors pour Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, avec
les pouvoirs accordés, et sujets aux dispositions mentionnées ci-dessous; Qu'il soit
en conséquence statué, par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parle-
ment de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces
du . Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernenent du Canada et il est par
le présent statué par la dite autorité, que du jour de la passation du présent
Acte, toutes les forteresses, forts, retranchements ou autres fortifications, tous les Quelles pro-
bâtiments, terrains, terres couvertes d'eau, rivlages, lits de rivières, canaux et tra- priétes seront

vaux, qui y sont ou seront liés, toutes les terres et autres héritages, toutes propri-
étés foncières, droits, charges, et servitudes et dépendances quelconques (et toutes
ces choses seront comprises dans les mots " terres, et autres propriétés foncières"
chaque fois qu'ils se trouveront dans le présent Acte). en cette Province, qui
auront été immédiatement avant le dit temps transmis à Sa Majesté ou à quelques
personne ou personnes, officier ou officiers pour. Sa Majesté, et destinés, employés
ou occupés pour des objets liés à la défense militaire de la Province; ou mis sous
la direction et le contrôle des Ofliciers du dit Département de lArtillerie, ou
du Commandant. des Forces de. Sa Majesté, ou autres officiers militaires, soit
qu'ils aient été ainsi transmis à Sa Majesté ou Ses Prédécesseurs Royauxpour
les dits objets. par la cession de cette Province, ou qu'ils,.aient été ,choisis par
Sa dite Majesté ou Ses Prédécesseurs,, Royaux. sur les terres, domaines ou
autres propries foncières de la Couronne, ou sur les Réserves du Clergé, ou
qu'ils aient été destinés à être ainsi réservés pour aucun des objets susdits, ou

qu'ils
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qu'ils aient été acquis pour les mêmes objets par quelque personne ou Officier,
et payés à même les fonds affectés par le Parlement du Royaume-Uni à
cet objet, et cédés et transmis à Sa Majesté ou Ses Prédécesseurs Royaux ou à
quelque personne pour Sa dite Majesté ou Ses Prédécesseurs Royaux, ou qu'ils
aient été choisis, transmis ou pris pour aucuns des dits objets en vertu de quelque
Acte ou Loi en force en cette Province, ou dans aucune partie d'icelle, (à quelque
titre qu'ils aient été acquis et pris, et soit que ce soit en toute propriété, ou pour
la durée d'une ou de plusieurs vies, ou pour un certain nombre d'années, ou pour
aucun moindre intérêt, ou à titre de cens,) et plus particulièrement, sans néan-
moins que cette énumération et mention spéciale puisse exclure aucune des propri-

Cédul men- étés de l'espèce susdite, les terres ou autres propriétés foncières mentionnées et dé-
tionnée. signées dans la Cédule annexée au présent Acte, et toutes ces terres et autres pro-

priétés foncières, ainsi que toutes les autres qui ont été acquises ou prises pour la
Couronne, et dont le prix ou la valeur a été payé a même les fonds votés par le
Parlement Impérial, et qu'il plaira à Sa Majesté de transmettre comme il est ci-
après mentionné, et tous les bâtiments y érigés et bâtis ou qui le seront dans la
suite, avec les droits, servitudes, appartenances et dépendances y attachés respec-
tivement ; et aussi tous les péages, taux et droits qui sont ou deviendront payables
sur le Canal communément appelé le Canal du Rideau, construit en vertu d'un
Acte du Parlement de la ci-devant Province du Haut-Canada, passé dans la hui-
tième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé, Acte
pour conférer à Sa Majesté les pouvoirs et l'autorité nécessaires, pour faire, entretenir
et employer le Canal qui doit être fait sous les ordres de Sa Majesté, pour unir les
eaux du lac Ontario avcc la rivière Ottawa, et pour d'autres objets y mentionnés ; et
aussi les pouvoirs et autorité donnés et accordés et maintenant possédés par Sa
Majesté, en vertu du dit Acte, pour tous et chacun les objets y mentionnés; avec
pouvoir de faire, abroger ou amender les réglements qui règlent les canaux et tra-
vaux à eux par ces présentes transmis et qui seront mis à l'usage du public, et d'im-
poser des pénalités pour l'infraction de ces réglements, lesquels pourront, après
avoir été approuvés par le Gouverneur de cette Province, être mis en force en la
manière voulue par l'Acte cité en dernier lieu, et relatives aux réglements à faire en
exécution d'icelui, excepté que toutes les pénalités pécuniaires seront employées
par les Principaux Officiers à réparer les dommages résultant des offenses pour les-
quelles elles auront été encourues, et aussi toutes les propriétés mobiliaires que
possède Sa Majesté pour le service et les fins susdites, seront et icelles sont par le
présent, suivant leur espèceet leur nature,transmises et demeureront transmises aux
Principaux Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté en Angleterre et à leurs succes-
seurs dans le dit service, suivant les dispositions du présent Acte, pour Sa Majesté·
Ses Héritiers et Successeurs, à l'usage du dit département, ou à tel autre usage
que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, ou les dits Principaux Officiers pour-

Proviso. ront de temps à autre leur assigner : Pourvu toujours, que rien dans le présent
Acte
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Acte n'aura l'effet de transmettre aux dits Principaux Officiers aucun terrain acheté
ou bâtiment érigés pour des: objets provinciaux avec des fonds votés par la Législa-
ture de cette Province, ou de l'une ou lautre des ci-devant Provinces du Haut et
du Bas-Canada, à moins qu'ils ne soient légalement acquisw par les dits Principaux
Officiers et à eux cédés, en vertu de quelque Acte ou Loi en force en cette -Pro-
vince; ni aucun terrain ou bâtiment appartenant au Gouvernement civil de .cette
Province, quoiqu'ils puissent avoir té sous les soins et le contrôle, ou à l'usage ou
en la possession de PArtillerie.ou autre département- militaire: Et pourvu aussi, P

que rien dans le.présent Acte ne sera censé transmettre aux dits Principaux Offi-
ciers aucun terrain qui peut avoir été, avant la passation du présent Acte, octroyé
par Sa Majesté ou Ses Prédécesseurs Royaux, à quelque autre personne ou par-
tie, à moins qu'il n'ait été, subséquemment à tel octroi, légalement acheté, acquis
ou pris pour l'usage du dit département de lArtillerie ; ni compromettre, ýdiminuer
ou affecter aucun droit, titre ou réclamation que toute personne ou partie pourra
avoir lors de la passation du présent Acterelativement à tous terrains ou propriétés
foncières quelconques; ni donner auxlits Principaux Officiers aucun titre à des
terres ou propriétés foncières, plus fort ou meilleur que celui que peut maintenant
avoir la Couronne ou quelque personne ou partie, pour elle.

II. Et qu'il soit statué, que toutes les autres terres ou autres propriétés foncières Tr,-&c,

ou intérêts en icelles, qui seront en aucun temps ci-après octroyés aux dits Princi- ac-serentaè

paux Officiers, ou acquises ou, prises par eux ou par aucune autre personne pour transmises de

le service du dit département de lArtillerie, ou qui seront cédées à Sa Majesté ou, are.
acquises ou prises par quelqu'un pour Sa Majesté, pour tel service en vertu des
dispositions du présent Acte, ou de tout autre Acte ou Loi, et tous les bâtiments
qui seront alors ou qui pourront être dans la suite érigés sur icelles, avec les droits,
circonstances et dépendances y appartenant,-seront, du moment de- leur réserve,
octroi, achat, cession, louage ou prise de possession, et demeureront. transmises
aux dits Principaux Officiers et leurs Successeurs dans leur service, suivant la
nature et la qualité des dites terres et autres propriétés foncières et. intérêts en
icelles respectivement, et transmises- comme susdit.

III. Et qu'il soit statué, que- toutes les terres publiques que le Commandant des voyez l'Acte

Forces de Sa Majesté en cette Province certifiera, sous son:Seing- et Sceau, être H-C 3 V.
nécessaires pour l'érection de quelque port, caserne, batterie ou autres travaux mi-
litaires, ou pour préserver d'obstructions cés ouvrages, pourront, sur unuOrdre du
Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou: personne administrant le Gouvernement
de cette Province, par et de l'avis du Gonseil Exécutif d'icelle, être octroyées
gratuitement par Lettres Patentes, sous le Grand Sceaude la. Province, et trans-
mises aux dits Principaux>Officiers comme susdit; et alois ils;pourront en:dispo--
ser comme des autres terres à eux transmises en vertu des dispositionw du -présent

Acte
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Acte, et toutes autres terres publiques pourront être achetées par les dits Princia
paux Officiers, et leur être octroyées et transmises en fidéi-commis (in trust)
comme susdit, en par eux en payant le prix à même les fonds appropriés à cet
objet par le Parlement Impérial.

Les bau, &c. IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que tout Bail ou Cession, ou toute
rnt le, Prin promesse de Bail ou Cession, d'aucune partie des terres ou autres propriétés fon-
cipaux omn- cières transmises par le présent aux dits Principaux Officiers, ou des intérête
Cie's, & en icelles, faits avant la passation du présent Acte par quelque Officier ou per-

sonne sous le contrôle de laquelle telles terres ou propriétés étaient placées, ou' qui
en avaient la possession en fidei-commis pour le Couronne, seront considérés bons
et valides par les dits Principaux Officiers, qui seront tenus de les ratifier et con-
firmer, et de passer tous les titres nécessaires à cet effet, aux termes et conditions
suivant lesquelles tel Bail, Cession ou promesse auront été faits,

Paiement de, V. Et attendu qu'une grande partie de laville de Bytown a été bâtie sur cer-
arrérages de tains terrains, mentionnés en la Cédule.du présent Acte, achetés par feu le Comte
duction sur de Dalhousie, à même les fonds appartenant à la caisse- militaire, et à lui transmise
ic°lles. en fidei-coinmis pour la Couronne, et mis par Sa Majesté sous le contrôle et la ré-

gie des dits Principaux Officiers, sous lesquels diverses personnes ont possédé et
possèdent encore des emplacements, que les dits Principaux Officiers n'ont paseu
ci-devant le pouvoir de leur transmettre, et qu'il y a encore à Bytown beaucoup
de terrains vacants qui ne sont pas nécessaires au service du dit Département
Militaire ni au Canal, et qui vont être transmis par le présent aux dits Prin-
cipaux Officiers, et qu'il est désirable d'en faciliter autant que possible l'éta-
blissement; Et attendu qu'à raison de ce que les dits terrains n'avaient pas
été transmis aux dits Principaux Officiers, et qu'ils n'avaient pas le pouvoir
de les aliéner ou d'en donner des titres, les personnes qui les possèdent sous
eux, ont fait difficulté de payer les deniers dûs pour la rente de ce qu'ils en
possèdent, et ont été en certains cas empêchés de les améliorer par l'incer-
titude supposée de leurs titres, et d'y ériger des bâtiments, en conséquence de quoi
les dites personnes ont souffert des dommages, et l'augmentation et les améliora-
tions de la dite ville ont été entravées; Et attendu qu'à raison des circonstances
ci-dessus mentionnées, il est juste que certaines allouances soient faites aux
dites personnes, et de faire des dispositions pour mettre les personnes désirant ob-
tenir des portions des dits terrains vacants comme emplacements, de les obtenir en
payant la valeur ; Qu'il soit à ces causes statué, que les arrérages de rentes dues,
avant la passation du présent Acte, sur aucune portion des terrains susdits, à
Bytown, dans le Township de Nepean, ci-devant dans le District de Johnstown, et
maintenant dans le District de Dalhousie, ne seront exigibles par les dits Princi-
paux Officiers, qu'en cinq termes annuels de paiements égaux, sans intérêt, le pre-

inier
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mier desquels sera payable à l'expiration d'une ànnée, et le dernier à l'expiration
de cinq ans après la passation du présent Acte, et avec aussi les déductions ci-
dessus mentionées, à moins qu'aucun tel paiement à terme ne soit pas payé dans le
mois suivant son échéance, auquel cas tous les arrérages alors dûs par la partie
manquant de faire tel paiement deviendront immédiatement exigibles, et sans dé-
duction : Pourvu toujours, que si tous les arrérages ainsi dûs comme susdit sont
payés dans l'année qui suivra la passation du présent Acte, les dits Principaux
Officiers en déduiront une somme égale à trente pour cent qu'ils laisseront à la
partie payant tels arrérages ; et si tout le montant des arrérages dûs comme susdit
est payé dans lesdeux ans après la passation du pr sentActe, les dits Principaux
Officiers déduiront sur iceux et laisseront à la partie qui les aura payés une
somme égale à vingt pour cent; et dans tous les cas où la partie n'aura pas droit
à l'une ou l'autre de ces déductions, il sera déduit du niontant de chaque paiement
de tels arrérages comme susdit, fait avant ou lors de son échéance, une somme égale
à dix pour cent, ainsi que l'escompte de l'intérêt légal sur le montant payé pour
le temps (s'il y en a,) qui devra s'écouler entre le paiement actuel. et l'échéance du
terme où il devait être fait.

VI. Et qu'il soit statué, que surle paiement des arrérages de rente alors dûs, sujet Les locataire
In pourront deve.

aux déductions susdites, et d'une somme additionnelle dont l'intérêt légal produi- nir proprié-
rait une somme égale àla rente annuelle payable aux dits Principaux Officiers, pour t"re

tels terrains comme susdit, les dits Principaux Officiers transféreront en franc-aleu,
en vertu d'un bon titre, le terrain pour lequel tel paiement aura été fait à la parties
qui le possèdera, pour être par elle, ses héritiers et ayant-cause tenu en fianc-
aleu à perpétuité, et libéré de toutes charges ou redevances quelconques.

VII. Et qu'il soit statué, que telles parties des terres vacantes, à Bytown, Onisposera
comme susdit, dont les dits Principaux Officiers n'auront pas besoin pour des ob- dsna tra e
jets concernant le Militaire ou le Canal, ou le service du dit Département, et qui prérece

ni'auront pas été louées ou promises comme susdit, avant la passation du présent aux spal4m.

Acte, seront par eux offertes en vente à Penchère publique, à tel temps, après tel
avis, à tel prix de départ, en telles portions et lots, et en telle quantité à la fois, que
pourront de temps à autres fixer les dits Principaux Officiers, avec l'approbation
du Gouverneur de cette Provincè, par et de l'avis et consentement du Conseil
Exécutif d'icelle, ou selon que le dit Gouverneur, avec tel avis et consentement,
pourra l'ordonner; pourvu que tel ordre ne comprenne pas les terres que le Com-
mandant des Forces en cette Province certifiera être nécessaires pour des objets
militaires ou relatifs au Canal, ou au service du dit Département: Pourvu toujours,
que l'acquéreur à telles ventes, ses héritiers ou ayant-cause, auront toujours Pal-
ternative de payer le prix d'chat, et d'obtenir le terrain en franc-aleu, ou de l'avoir
avec titre pour une rente annuelle égale à l'intérêt annuel du prix d'achat, avec le

droit
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droit d'obtenir en tout temps des dits Principaux Officiers un titre en franc-aleu en
leur payant le montant du prix d'achat et la rente due (s'il y en a de du); Et pour-
vu aussi, que toute partie qui, avant le vingt-et-unième jour de Septembre mil-huit-
cent-quarante-trois, aura été en possession actuelle de quelque lot comme susdit
des dites terres vacantes, et qui y aura érigé avant le dit jour des bâtiments, ou fait
d'autres améliorations de la valeur de dix livres courant ou plus, aura droit, depuis
et après la passation du présent Acte, d'acheter tel lot au prix de départ, mis sur
icelui, sans égard aux bâtiments ou améliorations, et fixé et approuvé comme sus-
dit, pendant les douze mois après que tel prix de départ aura été annoncé aussi en la
manière prescrite et approuvée comme susdit; elle aura aussi la même alternative
de payer le prix d'acquisition et d'avoir le terrain en franc-aleu, ou d'en obtenir un
titre renouvelable à perpétuité pour une rente annuelle égale à l'intérêt annuel
du prix d'acquisition, de même que si elle l'eût acheté à une vente publique à l'en-
chère comme susdit ; mais si aucune telle partie néglige ou refuse de prendre, pen-
dant les, dits douze mois, un titre d'acquisition en franc-aleu, ou à rente comme
susdit, elle perdra tout droit sur le dit lot, ou sur tous bâtiments ou améliorations
sur icclui, ou à toute indemnité ou compensation pour icelui, et le lot, et les bâti-
iments ou améliorations sur icelui, s'il y en a, seront offerts en vente à l'enchère
publique, et il en sera disposé à tous égards de même que si telle partie n'en eût
jamais été en possession.

pas Orici, VIII. Et qu'il soit statué, que toute jouissance ou autre droit qui auront été at-
pourront trans- tachés ou réservés sur la propriété absolue d'aucune terre ou propriété foncière,mettre i- transmise par le présent aux dits Principaux Officiers, et existant lorsqu'elle
Co11 s, sIs aura été cédée ou transportée à la Couronne ou en fidéi-commisspour elle, seront etIcjugent àpro- demeureront transmises à la partie ou en fidéi-commissaire, ses exécuteurs,adminis-

trateurs ou ayant-cause, en flaveur de laquelle ces droits auront été ainsi révervés:
et il sera loisible aux dits Principaux Officiers de céder et transmettre toutes les
terres ou autres propriétés foncières et dépendances qui leur auront été transmises,
et d'exécuter la transmission de toutes les terres ou autres propriétés foncières
qu'ils pourront convenir ci-après d'acheter ou de prendre en faveur d'un ou de plu-
sieurs Syndics, pour l'usage du Département de l'Artillerie et la défense de la Pro-
vince, aux conditions que les dits Principaux Officiers jugeront à propos d'y
mettre suivant les circonstances.

Ils "n IX Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers d'ache-
cesons ou ter de temps à autre, ou de prendre à bail pour et de la part de Sa Majesté, Ses Hé-
u deser ritiers et Successeurs, toutes les terres ou autres propriétés foncières, ou tels droits

rie. en icelles qu'ils jugeront à propos d'acquérir pour le service du dit Département
de l'Artillerie, ou la défense de la Province, à telles conditions qu'ils jugeront à
propos, et de passertous contrats à ce nécessaires, et toutes ces terres. ou autres

propriétés
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propriétés foncières, ou droits en icelles, qu'ils acquerront ainsi, leur seront trans-
mises en fidéi-commis, comme susdit.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous les corps politiques ou incor- certaines pa-
porés, Ecclésiastiques ou Civils, et à tous les Commissaires et Syndics pour les 'abi"a-
Institutions de Charité ou autres Institutions Publiques, à tous les usufruitiersà ner, &c.
vie, ou à titre de substitution, et à tous les Maris, Administrateurs, Syndics,
Commissaires, Curateurs, Tuteurs ou Procureurs des Femmes sous puissance
de Mari, Mineurs, Insensés, Idiots, Interdits, ou absents de la Province, ou
autrement inhabiles à agir pour eux-mêmes, et qui seront possesseurs ou proprié-
taires des terres ou autres propriétés foncières que les dits Principaux Officiers
peuvent être convenus ou conviendront ci-après d'acquérir ou de posséder pour
aucun des objets susdits, de convenir et de passer contrat avec les dits Princi-
paux Officiers, soit pour la vente absolue ou l'échange d'aucunes telles terres ou
autres propriétés foncières, ou pour la vente, l'octroi ou la libération d'aucune
jouissance, droit, titre ou intérêt en icelles, ou pour la réversion d'icelles après au-
cune jouissance ou jouissances viagères, ou pour un certain temps, ou autre in-
térêt futur et éventuel, soit pendant un nombre d'années quelconques, -ou pen-
dant tel espace de temps que le service public pourra exiger, et de les céder,
transporter, livrer, octroyer ou bailler en conséquence; et tous les contrats, ventes,
cessions, transports, décharges, baux et conventions oui seront faits en confor-
mité du présent Acte, seront valides et effectifs en loi et en équité à toutes fins
quelconques, et annuleront complètement tous douaires, réclamations de douaire,
servitudes, substitutions, charges, hypothèques et autres redevances, droits,
titres, jouissances, fidéi-commis et intérêts quelconques.

XI. Et qti'il soit statué, qu'avenant le décès, la résignation ou la destitution Au asca,, &c.
des Principaux Officiers de l'Artillerie de. Sa Majesté en Angleterre, ou de quel- eaincaux
qu'un d'entre eux, toutes les terres ou autres propriétés foncières à eux transmises propiét6 pas.

jusqu'alors, ou possédées par eux, passeront à leurs successeurs en office, sui.- sesseurs.
vant la nature et la qualité respective des dites terres ou autres propriétés fon-
cières, ainsi que les divers droits et intérêts sur icelles, en fidéi-uommis, commé
susdit ; et les mots " Principaux Officiers," ou I Principaux Officiers de lArtil-
lerie de Sa Majesté," chaque fois qu'ils se rencontreront dans le présent Acte, ou significaon
dans quelque contrat, titre, ou procédure faite en vertu des dispositions d'icelui, es °o
signifieront les Principaux Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté en Angleterre ciers.
pour le temps d'alors,' et comprendront leurs prédécesseurs ou successeurs en
oflice, à moins que le contexte n'attribue clairement une autre signification à ces
mots.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers de Pouvoir de
vendre, échanger, ou aliéner de toute manière, ou de louer ou donner à bail toutes vendre la pro-

les
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pri6té trans- les terres ou autres propriétés foncières à eux transmises en vertu du présent Acte,
Acte. ainsi que tous les droits et intérêts sur icelles, ou aucune des dites propriétés

mobiliaires à eux transmises par le présent, soit par vente publique ou par contrat
privé, et de les céder, transporter, aliéner, octroyer, louer ou livrer (suivant que les
circonstances l'exigeront) à quiconque voudra les accepter en échange ou autre-
ment, et aussi de faire toutes autres choses relativement à telles terres ou autres
propriétés immobiliaires ou mobiliaires que les dits Principaux Officiers jugeront
avantageuses au service public, à la régie et à l'usage des propriétés à eux trans-
mises par le présent, ainsi que pourraient le faire toutes personnes ayant quelque
droit où intérêt sur icelles de la même nature que ceux transmis aux dits Princi-
paux Officiers, ou possédés par eux en fidéi-commis, comme susdit.

Les deniers XIII. Et qu'il soit statué, que les deniers qui proviendront de la vente, échange,
Ge, louage ou aliénation d'aucune des dites terres ou autres propriétés foncières
comment comme susdit, qui seront vendues ou échangées, louées ou aliénées en vertu des

dispositions du présent Acte, seront payés par les acquéreurs d'icelles, ou par les
personnes qui feront tel échange, ou auxquelles elles auront été louées, à telle per-
sonne ou officier que les dits Principaux Officiers nommeront pour recevoir les
dits deniers, pour tels objets que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs désigne-
ront ; et le reçu que donnera telle personne ou officier comme susdit, (écrit sur
le revers ou à la fin de l'acte de cession, transport, aliénation, louage ou autre ins-
trument, ou sur une copie authentique d'icelui) acquidtera pleinement l'acheteur
ou les acheteurs par lesquels ou pour lesquels les dits deniers auront été payés.

Les Princi- XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers de
" offcer parcourir, visiter et désigner par des marques, ou faire visiter &C marquer toutes

trer sur lea les terres ou autres propriétés foncières qui, dans leur opinion, serontnécessaires
terres, &c. pour le service du Département de l'Artillerie ou pour la défense de cette Pro-

vince, et d'entrer en marché et de convenir avec les propriétaires d'icelles, ou avec
toute partie ou personnes autorisées par les dispositions précédentes du présent
Acte, à les aliéner ou louer, soit pour l'acquisition absolue d'icellesou de quelques
droits ou intérêts sur icelles, ou pour la possession ou usage d'icelles, pendant tel
temps que dans l'opinion des dits Principaux Officiers le service public pourra
l'exiger : Pourvu toujours, qu'avant d'entrer sur les terres ou autres propriétés
foncières actuellement en possession du propriétaire ou autre personne, et d'en
faire la visite et la démarcation, les dits Principaux Officiers seront tenus de don-
ner au propriétaire ou autre personne, avis du jour et de l'heure qu'ils se proposent
d'en faire la visite, au moins sept jours d'avance, et ce par écrit, sous la signature
de quelqu'un des Officiers de l'Artillerie dûment autorisé à cet effet: Pourvu tou-
jours, que rien dans le présent ne sera censé autoriser les dits Principaux
Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté d'entrer sur les terres décrites dans PActe

du
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du Parlement du, Haut-Canada, intitulé, Acte pour incorporer la Compagnie du Exc.ption cn

Havre et Darse de .Niagara, ni d'en prendre possession, mais la dite Compagnie compagnie du

possédera ces terres et en jouira nonobstant toute chose à ce contraire dans le Havre etDarse

présent Acte.

XV. Et pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien dans le présent ne sera CetActe n'em-

censé empêcher le Parlement de cette Province d'autoriser la construction d'aucun Pl1era Pas la

Canal ou Rail-road à travers les terres qui pourront avoir été réservées ou mises de canaux,

à part comme susdit par le Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, ou personne rail road; &c.

administrant le Gouvernement, en Conseil, de l'une ou l'autre des dites ci-devant
Provinces comme susdit, pour des objets Militaires, et qui sont transmises par le
présent Acte aux Principaux Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté, comme susdit.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la personne ou la partie autorisée cas où le pro-
à céder ou louer aucune terre ou autre propriété loncière ainsi visitée et choisie " " ",-
comme susdit, serait absente de la Provincé, ou inconnue aux dits Principaux vendre, &c.
Officiers, ou si, dans les quatorze jours après que l'avis par écrit et signé par les
dits Principaux Officiers, ou par quelqu'un pour eux, lui aura été signifié ou aura
été laissé à son domicile, ou, si telle partie est un corps politique ou incorporé
n'ayant aucun domicile légal, aura été signifié au premier officier de tel corps, ou
au lieu ordinaire de sa résidence, refuse de vendre, de louer, ou de passer contrat
relativement à telles terres ou autres propriétés foncières, à la satisfactio n des dits
Principaux Officiers, ou si elle en refuse le prix offert par eux, alors, sur la réquisi-
tion des dits Principaux Officiers, il sera loisible -au Gouverneur, Lieutenant-
Gouverneur, ou personne administrant le Gouvernement de cette Province, lors-
qu'il aura constaté les faits susdits, d'ordonner au Shérif du District, Cité, Ville
ou Localité où seront situées ces terres, de faire mettre les dits Principaux Officiers
en possession d'icelles, ce que tel Shérif fera en conséquence, en émanant un
Warrant sous son seing et sceau, et en prenant avec lui une force suffisante ; et le
dit Shérif ou son Député assignera vingt-quatre personnes qualifiées à servir de ' °"ny
Jurés Spéciaux, et qui seront les premiers à être assignés. sur la liste, à compa-
raître au Palais de Justice du District, aux jour et heure fixés dans tel Warrant,
et qui ne sera pas moins de dix jours après que le Shérif aura eu mis les dits Prin-
cipaux Officiers en possession, comme susdit; et il donnera avis par écrit des dits
jour et heure au propriétaire et à toute personne qu'il trouvera sur les dites terres
lorsqu'il, en donnera la possession; et au temps ainsi fixé, il sera formé un Jury
parmi les Jurés ainsi assignés, laissant aux parties, si elles sont présentes, leur
droit de récusation des Jurés ou du Jury, et après avoir été assermenté devant le
Shérif ou son Député, autorisé à.émettre le Warrant de possession (et tel Shérif
ou son Député sont par ces présentes autorisés à administrer tous les serments né-
cessaires, aussi bien aux Jurés qu'aux témoins que les parties pourront produire)
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le dit Jury, après l'audition des témoins et de la preuve qui sera faite devant lui,
déterminera le prix qui devra être payé par les dits Principaux Officiers, soit

verdiet. pour l'achat absolu des terres ou autres propriétés foncières en question, ou pour
la possession ou l'occupation d'icelles, suivant la circonstance, et son verdict sera

Frds. certifié par le Shérif ou son Député susdit, et les frais seront établis tel que ci-
fdessous, savoir: il sera alloué au Shérif quarante chelins pour mettre à exécution
le Warrant de possession et assigner le Jury, et vingt chelins pour assermenter le
Jury, présider à l'enquête et recevoir le verdict, avec aussi les dépenses néces-
sairesde voyage; dix chelins à chaque Jury assermenté, et une allouance raison-
nable à chaque témoins essentiel, qui sera taxée par le dit Shérif, et tels frais se-
ront payés par les dits Principaux Officiers, à moins qu'ils n'aient offert à la par-
tie adverse une somme au moins égale à celle adjugée par le verdict, auquel cas
ils seront pavés par la dite partie, et le Shérif pourra faire assigner tous les té-
moins et les fbrcer à comparaître, et pourra ajourner Passemblée si les Jurés ou
les témoins ne comparaissent pas.

A peln une XVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si les dits Principaux Officiers,
".ur up. ou la personne ou la partie intéressée aux terres ou autres propriétés foncièresrieure.

ainsi désignées et prises comme susdit, ne sont pas satisfaits du verdict de tel Jury,
il sera loisible à telle personne de s~adresser à la Cour du Banc du Roi ou du
Banc dc la Reine du District dans lequel les dites terres ou autres propriétés
fbncières seront situées, si c'est -dans le Bas-Canada; ou à la Cour du Banc de la
Reine,si elles sont dans ie Haut-Canada, au Terme qui suivra tel verdictsile proprié-
laire ou la personne autorisée par les présentes à aliéner telles terres ou propriétés
fincières a été dûment notifiée dle la prise de possession d'icelles; ou dans l'année,
si elles ont été prises comme apartenant à quelque partie inconnue, ou absente de
la Province, et qui n'aura laissé personne sur icelles autorisée à les aliéner ou

Sûret‡s pour louer de la part de telle partie; et d'exposer qu'ils ont raison d'être mécontents deIcara. tel verdict, et de donner avis de, tel exposé à la partie adverse, et de donner cau-
tion à la satisfaction de la Cour pour le paiement des frais, et alors les procédés
qui auront eu lieu dans l'affaire et le verdict du Jury seront transmis à la Cour, et
s'il appert à la Cour que la demande doive être accordée, alors la Cour ordonnera
que la compensation à être payée soit établie et constatée par un Jury suivant la
loi, et la pratique de la Cour, et de la même manière qu'un Jury peut rechercher
et constater des dom mages, et le verdict de tel Jury sera final, à moins qu'une
nouvelle évaluation ne soit accordée par. la Cour pour des raisons suffisantes,
suivant la pratique en icelle et la loi.

Le Jury rour- XVIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout tel Jury
Ta d'établir, soit lors de la première instance, ou lors de l'appel à la Cour du Banc de
&c ' la Reine, ou du Banc du Roi comme susdit, la proportion des deniers de la compen-

sation
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sation qui sera payée au locataire de la terre ou autre propriété foncière en ques-
tion, ou de quelque partie d'icelle, et d'en faire rapport comme partie de leur
verdict : Pourvu aussi, que s'il s'agit seulement d'un appel demandé par une partie Proio.
qui se trouvera mécontente de la somme qui lui aura été adjugée comme locataire,
les dits Principaux Officiers ne seront pas rendus partie à tel appel, et le total de la
compensation accordée par le Jury précédent ne sera point changé; etsi l'appel n'est
demandé que par la partie qui ne sera pas satisfaite du total de la compensation
adjugée par le Jury précédent, le locataire ne sera pas rendu partie à tel appel, et
la somme qui lui aura été accordée ne sera point chang.ée.

XIX. Et qu'il soit statué, que toutes les terres et autres propriétés foncières Les terres pour
dont la possession aura été donnée aux dits Principaux Officiers, en vertu de tel cmea"
Warrant comme susdit, et dont la compensation pourla propriété absolue aura sera adjugée,
été établie par le verdict d'un Jury, en la manière ci-dessus prescrite, seront -
transmises aux dits Principaux Officiers en fidéi-commis comme susdit; et le PauxOmes.
paiement ou l'offre de la compensation faite aux parties qui auraient pu, sans le
présent Acte, aliéner les dites terres ou les droits et intérêts en icelles, tel qu'ad-
jugé, ou le paiement d'icelles fait en la manière voulu par le présent Acte, lorsque
telle partie aura agi de la part d'autrui, éteindra pour toujours les droits ou
réclamations de telles parties et de ceux pour lesquels elle aura agi, sur telles
terres ou autres propriétés foncières : Pourvu touj.ours, qu'aucune telle terre ou
autre propriété foncière ne sera prise en toute propriété, sans le consentement de
quelque partie habile à en faire l'aliénation en vertu du présent Acte, ni pour un
nombre d'années quelconque, sans le consentement de quelque partie habile à la
louer pour tel espace de temps, à moins que la nécessité de la prendre ne soit pré-
alablement certifiée sous le seing et sceau du Commandant des Forces de Sa Ma-
jesté en cette Province, ou à moins qu'un ennemi n'ait actuellement envahi cette
Province, lorsque telle terre ou autre propriété foncière aura été ainsi prise.

XX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où des terres ou autres pro- nsourront
priétés foncières auront été louées aux dits Principaux Officiers, ou- prises par nlecnr l1.
eux pour un espace de temps quelconque, ou pour tel temps que le service public desur esterres
pourra l'exiger, il sera loisible aux dits Principaux Officiers, nonobstant toute "uuécs &c
chose en ce présent Acte, ou aucun autre Acte ou Loi, d'abattre, en aucun temps
avant d'en avoir remis la possession, et d'enlever tous les bâtiments et autres
constructions qui pourront y avoir été érigés pour le service public, après que telles
terres ou autres propriétés foncières leur auront été louées, ou prises pàr eux, et
d'en enlever, vendre ou aliéner les matériaux, en donnant aux propriétaires de
telles terres ou autres propriétés foncières, ou aux personnes autorisées à agir
pour eux, telle compensation pour le dommage fait à telles terres ou autres pro-
priétés foncières 'par l'érection des dits bâtimens ou autrement, que les dits

Principaux
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Principaux Officiers jugeront raisonnable, ou dont il sera convenu à cet égard ;-
et si les propriétaires ou personnes autorisées à agir pour eux ne veulent pas
accepter la compensation ainsi offerte, il sera loisible aux dits Principaux Officiers
de s'adresser, et demander à deux Juges de Paix du District, Cité ou localité,

Comment se. de régler et établir la compensation qui devrait être faite pour tel dommage
ront étawie les comme susdit, et en conséquence les dits Juges de Paix la constateront, et regle-
o""ags. ront, et en donneront un certificat, et le montant ainsi établi sera immédiatement

payé par les dits Principaux Officiers à la personne ou partie y ayant droit :.
Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte ne sera censé affecter ou changer
aucune convention faite ou qui pourra l'être entre les dits Principaux Officiers
et les propriétaires de terres ou autres propriétés foncières, ou toute personne au-
torisée à agir pour eux, relativement à aucun des dits bâtiments ou constructions,
mais toute telle convention demeurera en force dans toutes ses parties.

La compensa- XXI. Et qu'il soit statué, que lorsque les dits Principaux Officiers auront pris
er", "rise quelques terres ou propriétés foncières en vertu d'un Warrant de possession, sans
aux abscnts le consentement de la partie qui pouvait les aliéner ou les louer aux dits Princi-
&c. restera
entre les mains paux Officiers, les deniers de compensation, adjugés par le verdict d'un Jury en la
des "PrIReLPUX manière susdite, demeureront entre les mains des dits Principaux Officiers jusqu'à

ce qu'ils soient réclamés par quelque partie qui aurait pu aliéner (ou louer, sui-
vant la circonstance,) telles terres ou autres propriétés foncières, et de donner aux
dits Principaux Ofliciers tel titre ou garantie, et quittance que les circonstances
exigeront, et ces deniers porteront l'intérêt légal pendant deux ans, (s'ils leur
restent en mains pendant ce temps) mais pas après.

Comment sera XXII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué que lorsque le verdict d'un Jury
p)aVée la euml-
piation Clans aura prescrit ou prescrira le paiement d'une somme de deniers par les dits Prin-
le Bs-Cana- cipaux Officiers, ou qu'il y aura eu ou aura accord à cet égard, pour l'achat ab-

solu ou l'échange de quelques terres, ou autres propriétés foncières situées d'ans le
Bas-Canada, ou de quelque jouissance ou intérêt sur telles terres ou autres pro-
priétés foncières qui auront été cédées, par aucun corps politique ou incorporé,
personne ou partie, qui sans le présent Acte auraient été inhabiles en loi à faire
telle cession, ou qui n'auront pas un droit absolu à icelles, tels deniers (sauf
comme il est ci-après excepté) ne seront pas payés entre les mains de la ber-
sonne ou partie qui aura fait la vente, échange, ou autre aliénation, mais ils
seront déposés avec une copie du contratde vente, échange ou autre aliénation
entre les mains du Shérif du district dans lequel ces terres ou autres propriétés
foncières seront situées, et lorsque le Shérif aura fait, et donné aux dits Princi-
paux Officiers le reçu qu'il est par ce présent autorisé et requis de leur don-
ner, les terres ou autres propriétés foncières ou intérêts en icelles, cédés par ledit
contrat, passeront aux dits Principaux Officiers en fidéi-commis, comme susdit;

et
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et il sera du devoir de tel Shérif, après qu'il aura donné reçu pour les dits de.
niers, et sur la demande d'aucune partie les réclamant ou réclamant quelque in-
térêt en iceux, et produisant sa réclamation avec sa demande, de donner et
publier-pendant quatre mois -dans la Gazette Officielle, et aussi dans l'une des
autres gazettes publiées dans chacune des Cités de Québec et de Montréal,
un avis dans les deux langues, contenant la date et la nature du titre - ou
cession, et le montant des deniers déposés, et une description des terres ou
autres propriétés foncières auxquelles telle cession aura rapport, et invitant
toutes les personnes ou parties qui - pourront avoir droit de réclamer les dits
deniers en tout ou en 'partie, ou qui pourront avoir quelques droits, titres,
hypothèques, ou intérêts devant être payés à même ces deniers, ou garantis sur
iceux, soit personnellement ou comme représentant quelque partie intéressée,
à transmettre leurs réclamations dans les trente jours après l'expiration des dits
quatre mois, au bureau du dit Shérif, et après ce délainulle réclamation ne sera Certaîn.
reçue ou admise: et ' toutes les femmes mariées ayant droit à quelque douaire are-
qui ne sera pas alors ouvert, sur telles terres ou autres propriétés foncières, et fairedes rcIa.-
toutes les personnes représentant légalement des mineurs, lunatiques, idiots, ou mation,.
des absents de la Province ayant quelque droit, titre, intérêt, ou réclamation à
ou sur les dits deniers, ettoute persohne ou partie ayant aucun tel droit, titre,
intérêt, ou réclamation pour elles mêmes, sont par ces présentes autorisées à
transmettre leurs réclamations comme susdit, et la Cour du Banc du Roi ou du
Banc de la Reine du District, dont le Shérif aura reçu telles réclamations, est
par ces présentes autorisée et requise de les entendre et juger, et d'ordonner la
distribution finale des dits deniers entre les parties y ayant droit, ou d'en ordon-
ner. l'application et le placement en tout ou en partie, de manière à assurer les
droits présents et futurs, suivant la loi et la justice.

XXIII. Pourvu aussi et qu'il soit statué, que lorsque le verdict d'un Jury aura Com>e odhon
prescrit ou prescrira le paiement d'une somme de deniers par les dits Principaux ae .
Officiers, ou qu'il y aura eunou aura accord à cet:égard, pour l'achat absolu ou lé- dans le Haut-

change de quelques terres ou autres propriétés foncières situéesdans lelHautiCanada, Ca
ou-de quelques jouissances ou intérêts sur telles terres ouautres propriétés foncières
qui auront été cédées par aucun corps politique ou incorporé, personne ou partie,
qui, sans le présent Acte, auraient été inhabiles en loià faire telle cession, ou qui
n'auront pas un droit absolu à icelles, tels deniers (sauf comme il est ci-après
excepté) ne seront pas payés entre les mains de la personne ou partie qui aura
fait la vente, échange, ou autre aliénation, mais les Principaux Officiers enfile-
ront immédiatement -après l'exécution des contrats, une copie de tel contrat(certi-
fiée être correcte-par quelque Juge de Paix quiPlaura comparée avec ; l'original, et
aussi, par quelque personne autorisée à agir de la part des dits Principaux Officiers)
au bureau du Greffier de la Couronne, avec une déclaration qu'eux, les dits Prin-

cipaux
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cipaux Officiers, sont prêts ià payer les dits deniers à tel dépositaire, personne,
ou officier, que deux des Juges de la dite Cour nommeront pour les recevoir;
et sur la demande de toute personne ou partie ayant un intérêt dans les dits de-
niers, il sera loisible à deux des Juges de la dite Cour, après avoir lu la dite dé-
claration, titre ou instrument, et reçu telle autre information qu'ils jugeront né-
cessaire, de donner, d'une manière sommaire, tels ordres et instructions qui leur
paraîtront justes et raisonnables, pour le paiement des dits deniers ou d'une
partie d'iceux, ou pour en placer le principal sous quelque garantie publique de
cette province, ou sûretés foncières, ou pour le paiement des dividendes ou in-
térêts sur iceux, ou aucune partie d'iceux, aux parties respectives y ayant droit,
ou pour placer le principal ou aucune partie d'icelui dans l'achat de quelques
terres ou autres propriétés foncières, pour être destinées et employées aux mêmes
usages, intérêts et objets que les terres ou autres propriétés foncières dont tels
deniers seront le prix l'étaient, lorsqu'elles-ont été cédées ou prises comme susdit,
autant que la chose pourra se faire, et aussi concernant la disposition des dits
deniers ou d'aucune partie diceux, au bénéfice des parties y ayant droit ou inté-
ressées en iceux respectivement, ou pour nommer quelques personne ou per-
sonnes dépositaire ou dépositaires de tous ou d'aucun de ces objets, ou pour
exiger des sûretés de toute personne à laquelle tels deniers ou aucune partie d'i-
ceux seront pavés ou confiés, et les dits Piincipaux Officiers obéiront à tels ordres
et instructions, et le reçu de la personne ounofficier auquel.ils payeront les dits
deniers ou aucune partie d'iceux, en obéissance à tels ordres et instructions, seront
pour eux une quittance valable pour les deniers ainsi payés.

Cas ou la XXIV. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que dans le cas où les deniers, telcoMpensation
ne se montera que mentionné ci-dessus en dernier lieu, ne se monteront pas à la somme de deux
pas à £200. cents livres courant, et excèderont celle de vingt livres courant, ils seront

payés comme susdit d'après les ordres et instructions de deux Juges de la
Cour du Banc de la Reine, au choix de la partie ayant alors droit aux re-
venus et profits de la terre ou autre propriété 'foncière achetée ou prise,
ou du tuteur ou curateur de telle partie si c'est un mineur ou un incensé,
exprimé par écrit et sous leurs signatures respectives, ou autrement ils se-
ront de même payés à trois Commissaires nommés par la partie qui aura fait telle
option, et approuvés par les dits Principaux Officiers, (telle nomination étant ex-
primée par écrit sous la signature des parties qui. l'auront faite et approuvée,)afin
que ces deniers puissent être -employés à l'achat d'effets publics de cette Province,
et que ces effets acquis, et les dividendes en provenant, puissent être appliqués
en la manière ci-dessus prescrite autant que la chose pourra se faire, sans qu'il
soit besoin des ordres ou instructions de Juges de la dite Cour, et avec
le même effet que si tel paiement eût été fait en vertu de tels ordres et instruc-.
tions,

XXV.



1843. 7° VICTORIe, CAP. 11. 83

XXV. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que dans tous les cas où: la compen- ca o la
sation ou deniers'd'achat ne se monteront pas à vingt livres 'courant soit'que les °
terres ou autres propriétés foncières, dont ils-seront le prix, -soient dans le H autou Pas £.

dans le Bas-Canada, ils seront appliqués pour l'avantage de lapartie qui' aurait alors
droit aux revenus et profits de telles terres, et seront payés à telle partie ou aùtreper-
sonne.pouvant 'légalement en recevoir les rentes et profits pour l'avantage de -telle
partie, avec le mêne effet que s'ils eussent été payés entre les mains'd'un Shérif
du Bas-Canada, ou en vertu dès ordres de deux des Juges de la dite Cour duBane
dé la Reine dans le Haut-Canada nonobstant 'toute loi,4lsage ou coutume à- ce
contraire.

XXVI. Et qu'il soit statué, que s'il s'élève quelque question touchant le L cession se-
droit d'aucune partie, à aucuns deniers ou effets publics provenant de telle -com- galrjutéee
pensation ou deniers d'achat comme susdit, et confiés ou transmis à quelque qu:Iecontraire

> 7 ýsoit démontré,Commissaire ou Commissaires ou autres personnes, suivant ce que prescrit le relativement à
présent Acte, la partie par laquelle, ou de la part de laquelle les terres ou -autres des questions

propriétés foncières, droits ou intérêts pour lesquels les 'dits deniers seront tion.
payables, auront été cédées, garanties ou acquittées, en faveur des dits 'Princi-
paux Officiers, sera censé avoir -eu légalement droit d'en 'faire la cession;' 'jus-
qu'à ce qu'il soit déclaré' par quelque Cour de Jurisdiction compétente, que quel-
qu'autre personne avait droit à telles terres ou autres propriétés foncières, droits
ou intérêts.

XXVII. Et qu'il soit statué, que l'enrégistremé'nt d'aucun titre aliénant quel- Enrégistre-
ques terres ou propriétés foncières, 'ou aucuns droits ou intérêts en icelles, en "ent deu tes
faveur des dits Principaux Officiers, ne sera pas nécessaire pour leur en faire pas- Principaux
ser la propriété en fidéi-commis, comnme susdit ;' mais il sera loisible aux 'dits Officiers.

Principaux' Officiers de faire en-régistrer, s'ils le jugent à propos, tout titre 'ou ins-
trument non notarié relatif à aucunes terres ou propriétés foncièrés à eux irans-
mises,. en payant les honoraires ordiraires, au Bureau du 'Régistrateur Provin-
cial, sans qu'il leur soit nécessaire de produire à cet Officier aucune'preuve de l'exé-
cution ce tel titre ou instrument; et une copie de tel enrégistrement signée'par le
Rég.:strateur Provincial, et prouvée' être sous serment une vraie copie' sera à
toute fin quelconque une 'preuve suffsante devant"toute Cour de loi" où d'équité
du contenu de tel titre ou instrument, et aura en toute occasion et à toutes fins
quelconques la même force et effet que pourrait avoir tel titre ou instrument s'ils
étaient respectivement produits et exhibés.

XXVI: Et attendu qu'il est expédient que les Principaux Officiers-aient le Les Princi-
droit d'affranchir les terres ou propriétés' foncières à eux transmises, de tous les P
droits, charges et redevances Seigneuriales ; Qu'il soit en conséquence. statué, d'affranchir

qu'il certaines pro-
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ês d*s qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers de payer ou d'offrir au Seigneur en
r aux. la censive du quel seront situées les terres ou autres propriétés foncières à eux trans-

mises, telle somme dont l'intérêt annuel égalerait les cens et rentes payables an-
nuellement sur telles terres ou autres propriétés foncières, avec une somme ulté-
rieure égale à un cinquième du montant payé ou offert comme susdit, en sus de
tous lods et ventes et arrérages qui pourront alors être échus et dûs, et lorsqu'ils
auront fait tel paiement ou offre, telles terres ou autres propriétés foncières se
trouveront pour toujours affranchies de tous droits, charges et redevances Sei-
gneuriales, et si elles sont aliénées dans la suite par les dits Principaux~Officiers,
en faveur de toute autre partie, elles seront tenues en franc-aleu roturier à per-
pétuité.

e PXXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers
pourront com-J d'accorder à tout.censitaire, ayant des terres ou autres propriétés foncières dans la

"omme a" censive d'aucune Seigneurie à eux transmise en vertu des dispositions du pré-
aiestfur- sent Acte, une commutation de tous les droits, charges et redevances Seigneu-

Mt le g
sans le présent riales attachés à telles terres ou autres propriétés foncières, aux mêmes termes
Acte. et conditions auxquels Sa Majesté pourrait l'accorder sans le présent Acte ;

mais les terres ou autres propriétés foncières relativement auxquelles telle com-
mutation sera accordée, seront dès lors tenues en franc-aleu roturier, de même
que celles qui étant dans les limites de quelque Seigneurie transmise aux dits Prin-
cipaux Officiers en vertu des dispositions du présent Acte, seront octroyées ou

Proviso. aliénées par eux pour être tenues autrement qu'en censive : Pourvu toujours,
que rien dans le présent n'empêchera les dits Principaux Officiers d'octroyer
des terres ou propriétés foncières dans les limites de telle Seigneurie, pour être
tenues en censive, si eux et le concessionnaire en conviennent: Pourvu tou-
jours, et qu'il soit statué, que toutes les terres qui ont été prises sur des proprié-
taires particuliers· à Bytown, en vertu de l'autorité de l'Acte du Canal du Rideau,
pour l'utilité du Canal, et dont on ne s'est pas servi pour cet objet, seront remises
à la partie ou aux parties sur lesquelles elles ont été prises.

Us auront le XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers, et
etr - ils sont par le présent autorisés à intenter, poursuivre et maintenir toutes

tions, &c. sortes d'actions possessoires et pétitoires, ou autres actions et procédures, soit
en loi ou en équité, pour recouvrer la possession des terres ou autres propriétés
foncières à eux transmises, ou auxquelles ils pourront avoir droit en vertu des
dispositions du présent Acte, ou autrement, et à poursuivre, ou saisir pour les
arrérages de 'rente ou toutes autres redevances échues et à échoir, en vertu d'au-
cune promesse verbale, bail, octroi ou concession de la part des dits Principaux
Officiers, ou de Sa Majesté, ou d'aucune personne ou officier agissant pour Sa
Majesté, ou d'aucune partie possédant telles terres ou propriétés foncières en fidéi-

commis
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commis pour Sa Majesté, etaussi d'intenter,,de poursuivre et maintenir toutes autres
actions, poursuites ou procédures en loi ou en équité,relativement à telles terres ou
autres propriétés foncières, ouà quelques droits ou intérêts en ice1les ou à aucune
voie defait (tresspass), usurpation, dommage, faits à, ou sur icélles, et aussi sur toutes
conventions et contrats quelconques faits ou à faire avec les dits Principaux Offi-
ciers, et ayant rapport d'une manière quelconque à telles terres ou propriétés fon-
cières, ou au service du Département de lArtilleie, ou , la défense de cette
Province ; et aussi d'intenter, poursuivre et maintenir toutes.autres. actions, procès
ou procédures en loi ou en équité, au Civil ou au Criminel, relativement aux biens
et effets, provisions, deniers, ou autres effets confiés à leurs soins, et dans toutes
ces actions, poursuites ou autres procédures, les dits Principaux Officiers seront Sous quelle
appelés I les Principaux Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté" sans nommer dénominadon
aucun d'eux ; et les dits Principaux Officiers pourront, sous les dits noms, ester 318 &c.
en jugement dans-toutes les Cours de Loi ou' d'équité en cette Province ,; et nulle
poursuite, action ou procédure auxquelles les dits Principaux Officiers seront
parties, ne sera invalidée ni discontinuée ou interrompue par le décès, résigna-
tion ou destitution de tels Principaux.Officiers ou d'aucun d'eux, nonobstant toute
loi à ce contraire.

XXXI. Et qu'il soit statué, que toutes les actions, poursuites ou autres comment ils
procédures à être instituées contre les dits Principaux Officiers, pourront l'être Leront poursui-

devant la Cour, dans la jurisdiction de laquelle seront situées les terres ou autres signe.
propriétés foncières qui y auront donné lieu, et où la cause de l'action aura pris
naissance; et la signification des ordres, notices ou autres procédures, à faire dans
telles poursuites ou actions auxquelles seront parties les dits Principaux Officiers,
sera validenent faite aux dits Principaux Officiers; en laissant ne vraie copie
d'icelles au bureau des Officiers respectifs de lArtillerie, dans la jurisdiction lo-
cale de la Cour devant laquelle telles poursuites, actions ou procédures seront
intentées ou pendantes, ou s'il n'y a pas tel bureau dans la jurisdiction de telle
Cour, la signification s'en fera au bureau du premier Officier Civil de l'Artillerie,
dans telle jurisdiction.

XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les poursuites, actions ou autres Is obtiendront
procédures en loi ou en équité, dans lesquelles il ysraura eu un verdict, ou un juge- pens.
ment ou décision de rendu en faveur des dits Principaux Officiers, les dits
Principaux Officiers auront, en outre de tous les dommages auxquels ils pouront
avoir droit, jugement pour tous leurs déboursés et frais dans telles poursuites,- ac-
tions ou procédures, et ces frais seront établis et taxés contre le défendeurou autre
partie adverse, et seront recouvrés et prélevées de la même manière qu'i auraient
pu l'être en faveur de quelque partie privée, et dans tous les -cas où le jugement
ou décision sera contre les dits Principaux Officiers, ils paieront tous les frais et
dépens à la partie qui aura réussi.

X XXIII.
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Lei droits, &c. XXXHI. Pourvu toujours, que rien dans le présent ne sera censé éteindre outic Szt.im.jcstê,
ne seront pas restreindre dans aucune telle action, poursuite ou autre procédure, les droits, pri-
diminué. viléges et prérogatives de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, mais dans

toutes telles poursuites, actions ou autres procédures, intentées au nom -des dits
Principaux Officiers, et dans toutes les màtières y relatives, il sera loisible aux dits
Principaux Officiers de réclamer et exercer tous les mêmes droits, priviléges et
prérogatives qui ont été jusqu'à présent réclamés et exercés dans toutes actions,
poursuites ou procédures quelconques, dans les Cours de loi ou d'équité, par Sa
Majesté ou Ses Prédécesseurs Royaux, de la même manière que si l'objet de
telles poursuites, actions ou autres procédures appartenaient à Sa Majesté, et que
Sa Majesté fut réellement partie à icelles : Pourvu toujours, qu'il sera loisible à Sa
Majesté, si elle le juge à propos, de procéder par information devant la Cour du
Banc du Roi ou du Banc de la Reine à qui il appartient, ou d'aucune autre ma-
nière de procéder de la Couronne, en loi ou en équité, dans tous les cas où telles
poursuites, actions ou autres procédures auraient pu être intentées par les dits
Principaux Officiers.

NOM et titre XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans les contrats de toutes espèces, et dans
le un toutes les cessions, aliénations, louages et autres titres ou autres instruments quel-

nfficiers Tans conques, relatifs au service public, qui pourront être faits ou passés, par, ou avec
ses dits Principaux Officiers ou en leur faveur, ou auxquels ils seront parties, il
suffira de les désigner et nommer sous la dénomination de " Les Principaux Oui-
ciers de l'Artillerie de Sa Majesté," sans nommer aucun d'eux, et tous tels con-
trats, cessions, aliénations, louages et autres titres ou instruments dans lesquels
les dits Principaux Officiers sont désignés comme susdit, seront valides et effectifs,
et auront la rhêine force et effet à tous égards, que si les dits Priincipaux Officiers
eussent été spécialement nommés et désignés en iceux, et par rapport à leurs
successeurs en office, ils auront la même force que si tels successeurs eussent été
parties à iceux, et nommés et désignés en iceux.

Pouvoir (le XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits Principaux Officiers, et
nnc'ravis, ils sont par le présent autorisés à donner tout avis, ët à faire toute. demande ou

Matières rela. réclamation qu'il sera nécessaire ou expédient de donner ou de faire de la part de
tives auS pro- Sia Majesté, pour forcer tout locataire ou occupant de terres ou autres propriétés
priété8 s é- ou ~ caa

ées par eux. foncières -qui seront transmises aux dits Principaux Ofliciers, en vertu des dispo-
sitions du présent Acte, d'en abandonner et remettre la possession ; ou pour forcer
l'exécution de toute convention, contrat ou engagement y relatifs; ou pour en re-
couvrer la possession, faute d'exécution de quelque convention, contrat ou marché;
ou pour forcer le paiement de quelque somme de deniers devant, être payés par
rapport à icelles; et à donner tout autre avis, et faire toute autre réclamation ou
demande, ou à faire tout autre acte ou chose qu'il sera nécessaire de faire, de la

part
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part de Sa Majesté, touchant ou concernant toutes terres ou autres proprités
foncières, ou quelque droit, titre ou intérêt sur icelles, et tous ces actes ainsi. faits
par eux, seront valides et effectif:s- àtoutes fins quelconques.

XXXVI. Et qu'il.soit statué, qu'il. sera loisible à deux. des dits Principaux Deux den-

Officiers, ou plus, et ils sont par le présent autorisés, à exercer tous les-pouvoirs, r n -
et exécuter tous les devoirs, et à passer tous les,,actes, titres, et à faire toutes les °""-
choses, ayant rapport à leur office, que les dits. Principaux Officiers peuvent- en
vertu du présent Acte et par la loi exercer, exécuter, passer et -faire, et,. ce, aussi
validement et efficacement à toute fin quelconque, que si c'eût.été les dits Princi-
paux Officiers: et il sera aussi loisible à deux des dits Principaux Officiers ou
plus, et pouvoir leur est donné par le présent, d'autoriser de temps à autre, et
suivant que les circonstances le requerront, quelque personne ou personnes; ou
quelque Officier ou Officiers par leurs noms ou. leurs titres d'Office, à exercer
tous les pouvoirs et exécuter les devoirs, ou à passer et faire tous actes, titres ou
choses, que les dits Principaux Officiers peuvent, en vertu du présent Acte,- passer
ou faire, aussi validement et efficacement que les dits Principaux Officiers peuvent
le faire, et de, révoquer -à volonté telle autorisation; et cette autorisation,- nonobs-
tant le décès, résignation ou destitution des Principaux Officiers qui l'auront don-
née, demeurera en force comme si elle était donnée par les Piincipaux, Officiers
d'alors, jusqu'à ce qu'elle soit révoquée par les Principaux Officiers, d'alors, ou
par deux d'entre eux.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent Acte, ou qui le Ils ne eront
sera dans aucune convention, contrat, bail ou autre- instrument, que lés dits Prin- ~
cipaux Officiers ou aucun d'eux sont par le. présent autorisés à faire,.ou.à faire nellement.
faire par quelque personne ou Officier agissant sous eux, n'aura l'effet de charger
personnellement tels Principaux Officiers, personne ou Officier faisant tel. conven-
tion, contrat, bail ou autre instrument, ni leurs héritiers, exécuteurs, administra-
teurs ou autres représentants légaux, de l'exécution de telles conventions ou
conditions et marchés, contrats ou baux faits de la part'des dits Principaux Offi-
ciers pour le service public, et en leur nom d'office comme susdit, et ces conven-
tions n'affecteront pas non plus leurs;biens, meubles ou immeubles, particuliers;
et aucun des Officiers de l'Artillerie de Sa Majesté ne sera personnellement sujet,
non plus que ses biens, à aucune procédure légale ou exécution, dans, telles pour-
suites, actions ou autres procédures, comme susdit.,

XXXVHI. Et qu'il soit staué, que l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil
Spécial pour les affaires de la ci-devant Province du Bas-Canada, .passée dans la n.c. 2
seconde année du Règne de Sâ Majesté, et intitulée,-Ordonnancepour donner'in- c.s2.

vestiture de tous les biens fonds et popriiétés dans la Provincedu Bas-Canada,occups
pour
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pour le service du Département de l'Artillerie de Sa Majesté, aux Principau Oficiers
du dit Département, pour accorder certains pouvoirs aux dits Principaux Ojiciers, et
pour d'autres objets y mentionnés; et l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil Spécial
pour les affaires de la dite ci-devant Province, passée dans la Session tenue en les

1. C.3 &4V. troisième et quatrième années du Règne de Sa Majesté, et intitulée, Ordonnance
c. 16. pour rendre permanente l'Ordonnance y mentionnée, relative aux biens-fonds et pro-

prétés occupés en cetle Province pour le service de l'Artillerie ; et l'Acte de la Lé-
gislature de la ci-devant Province du Haut-Canada, passé dans la troisième
année du Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour autoriser Sa Majesté à
prendre possession de terres pour l'érection de fortifications en cette Province, avec
certaines restrictions, soient, et les dites Ordonnances et Acte sont par le présent
abrogés.

Claie expli- XXXIX. Et qu'il soit statué, que les mots "l Bas-Canada," toutes les fois qu'ils"a*·e se rencontrent dans le présent Acte, ou dans la Cédule y annexée, signifieront toute
la partie de cette Province qui constituait ci-devant la Province du Bas-Canada, et
les mots " Haut-Canada," signifieront toute la partie de cette Province.qui consti-
tuait ci-devant la Province du Haut-Canada, et les mots " Sa Majesté, " ou " La
Couronne," seront censés comprendre Sa Majesté et Ses Prédécesseurs et Succes-
seurs Royaux ; et tous les mots comportant le singulier ou le genre masculin
seulement, seront censés comprendre le pluriel et les deux sexes, à moins que le
contexte n'exige clairement qu'une signification plus restreinte leur soit assignée.

Cet Acte.er XL. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera un Acte public, et comme
Acte public, tel, tous les Juges, Juges de Paix et autres à qui il appartiendra, en prendront

connaissance, sans qu'il soit allégué spécialement.

CÉDULE

De certaines terres transmises aux Principaux Oficiers de l'Artillerie de Sa Ma-
jesté, par le présent Acte, et auxquelles réfere la première section d'icelui.

Lieux où cer-
taines propri- Les Réserves Militaires, et toutes les terres et autres propriétés foncières de la
tu°s.ot nature de celles que le présent Acte a pour objet de transmettre aux dits Principaux

Officiers, et qui sont sises et situées dans, ou près des Cités, Villes et Localités, vul-
gairement connues sous les noms suivants, savoir:-Madawaska, Lac Terniscouata,
le Grand Dégelé, Québec, Trois-Rivières, William Henry ou Sorel, Montréal, l'Ile
de Ste. Hélène, l'Ile Ronde qui la joint, Longueuil, Chambly, St. Jean ou Dorches-
ter, l'Ile-aux-Noix, Lachine, les Cascades, Chateauguay, les Cèdres, le Côteau du

' Lac,
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Lac, Carillon, Grenville, et autres. lieux dans le Bas-Canada ; Lancaster, Corn-
wall, Grant's Island, vis-à-vis de Brockville, Prescott; Kingston, Snake Jsland,
Point Frederic, Point Henry, Cedar Island, Horse-shoe Island, Cataraqi, King-
ston's Mils, Bytown, Amherst Islarid, Mississaugua Pôint, Cape Vizey ou le Rock
Marysburg, (Prince Edward District,). Toronto, Hamilton, Penetangishene,
Niagara, Queenston, Drummondville, Sherbrooke, Cbippewa, Lyons' Creek, Fort
Erié, Short Hills, London, St. Thomas, Chatham, Windsor, Sandwich, Amherst-
burg, Bois Blanc Island, Point Edward (Port Sarnia,) Ronde Eau, sur le Lac
Erié (Township de Harwich,) Turkey Point, (Township de Charlotte, Comté de
Norfolk, District de Talbot,) ou autres lieux dans le Haut-Canada.

Le Canal communément appelé le Canal du Rideau, fait et construit en vertu canal u
des pouvoirs et de Fautofité donnés par l'Acte du Parlement de la ci-devant Rideau.
Province du Haut-Canada, passé dans la huitième année du Règne de feu Sa
Majesté le Roi George Quatre, et intitulé, d1cte pour cônférerà Sa .Majesté certains
pouvoirs et autorité nécessaires pour faire, entretenir, et employer le Canal qui doit
être fait sous les ordres de Sa.M.Jiajesté, pour unir les eaux du Lac Ontario avec la
Rivière Ottawa, et pour d'autres objets y mentionnés, et les terres et autres proprié-
tés foncières légalement achetées ou prises, ou mises à part et constatées être né-
cessaires aux objets du dit Canal, à même les terres ou les réseresdel Couronne,
ou les réserves du Clergé, sous l'autorité du dit Aote, et plüs particulièrement
celles marquées et désignées pour les dits objets, sur un certain plan de féu le
Lieutenant Colonel By, des Ingénieurs Royaux, l'Officier alors employé à sur-
veiller la construction du dit Canal, et transmis par 'lui au Bureau de l'Arpenteur-
Général de la dite ci-devant Prôvince, et signé· par le dit Lieutenant Colonel By,
et maintenant déposé au Bureau de lArpenteur-Général de Sa Majesté pour
cette Province, et tous les travaux appartenant au dit Canâl, ou qui se trouvent
sur les dites terres.

Le lot ou pièce de.terre de la contenance de quatre cent quinze acres, ou envi- Terfea à
ron, situé dans le Township de Nepean, dans le District de Da1housie, ci-devant Bytown.
le District de Johnstown, et acheté en l'année mil-huit-cent-vingt-frois par feu
le Très-Honorable Comte de Dalhousie, alors Gouverneur-en-Chef du Bas-Canada
et du:Haut-Canada, et agissant pour et au nom de feu Sa Majesté le Roi George
Quatre, de Hugh Fraser, Ecuyer, et octroyé et cédé en fidéi-commis pour feu S'a
dite Majesté, Ses Héritiers et Sûccesseurs.

Les différents Canaux construits pour faciliter la navigation de la Rivière Otta- GrenviRe.
wa; situés sur la rive gauche de cette Rivière, et dans le Bas-Canada, et connus
sous les noms de Canal de Grenville, Canal de la Cà.ûte à Blondeau, e Canal
de Carillon, avec tous les travaux y appartenant, et les terres mises à part, réser-

vées



90 70 VICTORIÆ, CAP. 11-12. 1843.

vées, achetées ou prises pour construire le dit Canal, ou en faciliter lusage ou
pour d'autres objets y relatifs.

eigneurie de Le fief et seigneurie de Sorel, dans le District de Montréal, dans le Bas-Canada,
Srel.

avec tous les droits, priviléges, avantages et profits seigneuriaux y appartenant, et
tous les Domaines et autres terres et propriétés foncières maintenant en la pos-
session de la Couronne, ou d'aucunes personnes, officiers ou autres parties, en
fidei-commis pour la Couronne en icelle.

C A P. XII.

Acte pour défendre de chasser et tuer, à certaines saisons de l'année,
les Bêtes fauves et autre Gibier en cette Province.

[9ème Décembre, 1843.]

Préambule. ' TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois maintenant en force pour
A. la préservation de Bêtes fauves et autre Gibier en cette Province, et d'abro-

2 vk. ger un Acte de la Législature de la ci-devant Province du Haut-Canada, passé
. ' dans la seconde année du Règne de Sa Majesté, intitulé, Acte pour amender un

Acte passé dans la quatrième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre,
intitulé, Acte pour la préservation des Bêtes fauves en cette Province, et pour étendre
les dispositions d'icelui, et pour prohiber la chasse au fusil le Dimanche; Qu'il soit
en conséquence statué par la Très-Excellente. Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour
le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,

Arog'. que le dit Acte soit, et icelui est par le présent abrogé.

Le &.es Il. Et qu'il soit statué, que nul ne prendra ni ne tuera en aucune manière quel-
fauves prohi- conque, en cette Province, aucun Orignal, ni aucun Caribou, Chevreuil ou autres
bée entre Fé6
vuier et Aot Bêtes fauves, ni aucun Faon, entre le premierjour de Février etle premierjour

d'Août de chaque année.

cnslleue III. Et qu'il soit statué, que quiconque prendra, chassera, blessera, tuera ou
ta gibier détruira aucun Orignal, Caribou, Chevreuil, Faon, ou autres Bêtes fauves, entre
entre Févi
et Septembr le premier jour de Février et le premier jour d'Août, ou aucun des Oiseaux de

chasse appelés Dindes Sauvages, Poules de prairie, Coq de bruyère, ou Faisan,
Perdrix,
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Perdrix, Caille, entre le premier jour de Février -et le premier jour de Septembre
de chaque année, ou vendra, offrira en vente, achètera, recevra ou aura en sa
possession de la venaison ou gibier comme susdit; pendantles dites périodes, (telle
venaison ou' gibier ayant été tué après le dit premier jour de Février d'une année
quelconque; la partie accusée devant prouver le contraire,) ou quiconque pren-
dra, blessera, tuera öirdétruira, ou vendra ou offrira en vente, achètera, recevra,
ou aura en sa possession aucune bécasse, entre le premier jour de Février et le
quinzième jour de Juillet 'de chaque année, ou quiconque en aucun temps ci-
après dressera, fera ou tendra tout-à-fait ou en partie quelque enclos (pen), attrape,
piége, filet, pour attraper ou prendre aucun Dinde sauvage en cette Province,
paiera pour chacune des dites contraventions, s'il en est convaincu devant un
Juge de Paix, sur le serment ou l'affirmation d'un témoin digne de foi,. ou plus, (et
le Juge -de Paix est par le présent autorisé à administrer le dit serment ou affir-
mation) ou sur la connaissance personnelle que le Juge de.- Paix .pourra avoir de
la contravention, une amende ou pénalité n'excédant pas dix livres ni moindre
que dix-chelins, argent courant de cette Province, avec les frais de poursuite.

IV. Et qu'il soit statué, que lorsque quelqu'un sera accusé sous serment, ou
autrement par écrit, devant un Juge Paix, de quelque contravention au présent
Acte, le dit Juge'de Paix assignera la personne ainsi accusée, à comparaitre de-
vant lui aux lieu et heure fixés dans telle assignation ; et si telle personne néglige
ou refuse de comparaitre en conséquence, le dit Juge de Paix (sur -preuve que la
signification' de l'assignation a été dûment faite en délivrant ou laissant une copie
d'icelle au domicile de telle personne, ou en la lui lisant personnellement),
pourra procéder à informer et juger Paccusation ex parte, oulémaner -son Warrant
pour appréhender telle personne ·et la traduire devant lui, ou quelque autre Juge
de Paix du même District ; et le Juge devant lequel comparaîtra ou sera traduit
l'accusé, procèdera à l'information et jugement de l'accusation.

91

contravention
comment
poursuivie.

V; Et qu.'il soit statué, que le Juge de Paix devant lequel quelque personne Formule de
sera convaincue d'aucune contravention au présent Acte, pourra faire dresser l'acte la condam

de conviction dans les termes suivants, ou en d'autres mots au même effet, savoir:'
Qu'il soit notoire, que le jour de en l'année de Notre
Seigneur à dans le Comté de (ou Dis-
trict, Riding, ou Division, suivant la -circonstance), A. B. de a été
convaincu devant moi, C. D. l'un des Juges de Paix de Sa Majesté du dit Comté
(ou District, Riding ou Division, suivant.la. circonstance) d'avoir le dit A. B.
(spécifieî la contravention,: et le temps et lieu où elle a été commise, suivant la
circonstance,) et je, le dit C. D.- ai condamné le dit A. B. pour telle contraven-
tion à payer (immédiatement) ou le ou avant le jour de
la somme de £ et aussi.lasomme de £ pour les frais- et i'défaut.

du
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du paiement des dites sommes respectives, à être emprisonné dans la-,prison
commune du dit District, (ou Riding, ou Division, suivant la circonstance) pen-
dant mois, à moins que les dites sommes ne soient payées aupara-
vant; et j'ordonne que la dite somme de £ (la pénalité)soit payée ïcomme
suit, (savoir: moitié d'icelle à la partie accusatrice, et lautre moitié au trésorier
du District, pour être par lui appropriée suivant les dispositions .du présent
Acte).

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an susdits
[L. S.] C. D.

mE'sera va- VI. Et qu'il soit statué, que nulle conviction en vertu du présent Acte, ne sera
*ntl°d. invalidée par aucun défaut de forme; et aucun Warrant d'emprisonnement ne

fauts de forme. sera considéré nul,* à raison des défauts qui pourraient s'y trouver: Pourvu - qu'il
Proviso. y soit allégué que la partie a été convaincue, et qu'en effet il: y ait eu une convic-

tion valide.

L'amende VII. Et qu'il soit statué, qu'à défaut du paiement de quelque amende imposée
pr"e en vertu du présent Acte,- aini que des frais qui s'ensuivent, dans le délai donné

pour en faire le paiement, lors de la conviction, par le Juge de Paix devant le-
quel elle aura eu lieu, il sera loisible à tel Juge de Paix (s'il le juge à propos)
d'émettre son Warrant adressé à un Constable pour prélever le montant de telle
amende et frais, sous un certain temps déterminé dans le dit Warrant; et dans le
cas où il ne sera pas trouvé assez d'effets pour payer tel montant, il lui sera loisible
d'emprisonner le contrevenant dans la prison commune du district où la contra-
vention aura été commise, pour un temps n'excédant pas trois mois de calendrier,
à moins que l'amende et les frais ne soient payés auparavant.

Limitation d VIII. Et qu'il soit statué, que toute poursuite pour contravention au présent
faire liapour- Acte, devra être commencée dans les trois mois de calendrier après que la contra-
uite vention aura eu lieu, et> pas autremént'; et le témoignage de tout habitant du

Tmoins. Comté, District ou Division où la contravention aura été commise, sera admis-
sible et admis, nonobstant que la pénalité encqurue, puisse être payable au
profit du Township ou Division où la contravention aura été commise,: Pourvu
que la partie qui aura fait la dénonciation par écrit devant le Juge de Paix, ne sera
admise en aucun cas comme'témoin dans l'affaire.

Appel aux IX. Et qu'il soit statué, que quiconque se croira lésé par quelque conviction:ou
essos décision en vertu du présent Acte, pourra en appeler à la prochaine Cour des

Sessions Générales de Quartier qui se tiendra à pas moins de douze jours -après
celui où la conviction ou décision aura eu lieu, et si elle se tient, avant l'expiration
des dits douze jours, l'appel aura lieu à la Cour suivante des Sessions Généra.les

de
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de Quartier du District où la contravention aura eu-lieu-: Pourvu que telle per-
sonne donnera à l'autre partie avis par écritAde telIappel et des raisons d'icelui,
dans les six jours après la conviction ou décision, et dix jours au moins avant les
Sessions, et qu'elle restera aussi en prison jusqu'aux Sessions, ou s'obligera avec
deux cautions suffisantes devant quelque Juge de Paix de comparaitre en personne
aux dites. Sessions et de poursuivre tel appel, et de.se soumettreau jugementde la
Cour sur icelui, et de payer les frais qui seront adjugés par la Cour ; et lorsque tel
avis et cautionnement auront été donnés, le Juge de Paix mettra telle personne ea
liberté, si elle est en prison, et -la Cour à telles Sessiôns entendra et jugera les rai-
sons de l'appel, et rendra sur icelui tel jugement qu'elle jugera .à propos, avec ou
sans les frais, en faveur -de Pune ou l'autre des parties; et dans le ceas où lappel
sera renvoyé, et la condamnation confirmée, elle ordonnera que le contrevenant
soit puni suivant la condamnation,.et paie les frais, qui seront adjugés, et émettra
une saisie, si c'est nécessaire, pour mettrele jugement à. xécution.

X. Et qu'il soit statué, que tout Juge de Paix devant lequel quelque personne Les concam-

aura été convaincue de quelque contravention au présent Acte, trahsmettra la con-
damnation à la prochaine Cour des Sessions Générales de Quartier qui aura lieu Coursde Su-
pour le District où la contravention aura été commise, pour y être gardée dans les
archives de la dite Cour.

XI. Et afin de protéger ceux qui agiront en exécution du présent Acte Qu'il soit
statué que toutes les.actions et poursuites qui seront intentées contre quelque t

personne pour aucune chose faite en' exécution du présent Acte seront intentées et tre intentées,

jugées dans le District où l'acte aura eu lieu, et seront commencées dansi les ,trois
mois de calendrier suivants, et pas autrement; ;et avis de telle action et des raisons
d'icelles sera donné au défendeur au moins un mois de calendrier avant l'action ; et Défense g&
dans toute telle action le défendeur pourra donner une défense géné:ale; et avoir nérae. &c.
recours,. lors de l'instruction, au présent Acte et àses dispositions particulières; et
nul -demandeur ne . pourra recouvrer par telle .action, s'il a ..été offert avant
l'institution d'icelle une réparation suffisante, ou si après Pinstitution d'icalele
défendeur ou quelqu'un pour lui a déposé en Cour une somme sudisante, et s'il y
a un verdict de renduen. faveur du défendeur, ou si le demandeur laisse périmer
sa cause ou discontinue son action, après contestation, oui sur quelque eiception
(demurer) ou autrement, le jugement est rendu contre le demandeur, le défendeur
obtiendra tous- ses frais, comme entre procureur et client etaura le même recours
pour iceux que tout défendeur a par la loi dans les autres causes.

XIL Et qu'il soit statué, que toutes. les sommes de eniers adjugées ou impo- Ap ation
sées comme amendes -ou pénalités en, vertu du, présent 'Acte, seront payées
comme suit, savoir: une moitié sera payée. à lapartie guiaura fait la déno-

ciationi tn
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ciation par écrit, devant le Juge de Paix, et l'autre moitié sera payée au Treso-
rier du District où la contravention aura eu lieu, et il en sera rendu compte par
lui, comme il est tenu par la loi de le faire pour les autres deniers- déposés ou mis
entre ses mains.

s ava , XU. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte ne
s'appliquera aux Sauvages qui résident ou résideront dans les limites de cette

Provi5o. Province; niais rien dans le présent n'aura l'effet d'autoriser aucune personne
à obtenir, recevoir, acheter ou prendre d'aucun Sauvage, de la venaison ou autre
gibier tué hors de saison, ou dans le temps pendant lequel il est défendu par le
présent Acte de chasser ou tuer du gibier.

Acte public. XIV. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera réputé Acte public, et il en
sera pris connaissance par toutes les Cours de Loi, les Juges, Juges de Paix, et
autres personnes, sans qu'il soit allégué spécialement.

C A P. XHI.

Acte pour la conservation de certaines espèces de Poissons dans les rI.
vières et les eaux des Comtés y mentionnés.

[9ème Décembre, 1843.]

Pr6ambule. A TTENDU que les habitants du Comté de Stanstead ont présenté â la Lé-
gislature une Requête, demandant que quelque loi fût passée pour la conser-

vation du poisson appelé Lunge ou" Maskinongé," dans le lac Memphramagog et
autres lacs, et dans les rivières des townships de l'Est de cette Pnovince, et
qu'il est expédient de leur accorder leur demande, et de passer quelque loi pour Je
dit objet, et aussi pour la conservation du Saumon et de la Truite Saumonée durant
les saisons où ils montent les rivières et ruisseaux des dits townships et autres
lieux ci-après mentionnés, pour y déposer leur frai; Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
tement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Ca-
nada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, .dcte
pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernemnent du
Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, qu'à l'avenir il ne

Tms n. sera loisible à personne de prendre, aux moyens de dards, ou seines, ou d'aucuneclat lequel on
ne prendra p autre manière qu'avec un simple hameçon, le poisson appelé Lunge ou "Mas-

Pois kinongé," ou," TruiteJSaumonée," dans le lac Memphramagog, ou dans quelqu'un
des
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des autres lacs, rivières, ou ruiss.eaux, d'aucun des Comtés de Stanstead, Sher-
brooke, Shefford, Missisquoi et Drumrnond, ni dans les Comtés dEssex et Kent,entre le premier jour du mois d'Août et le premier jour du is
chaque année.

IL. Et attendu qu'il est à propos que la rivière St. François et les rivières etruisseaux, tributaires soient en toute saison libres, et non obstrués par des claiesa poissons, de manière que le Saumon puisse monter librement aux endroits où% ilfraie, et aussi que la Truite et autres petits poissons lorsqu'ils recherchent l'mbredans les pets ruisseaux durart les grândes caleurs de l'été, ne soient pas prisavec des senes.ou paniers, ou autrement qu'avec un simple hameçon Qu'il soiten conséquence statué, qu'à Pavenir il ne sera loisible à qui que ce soit detendre aucune claie à poisson dans la rivière St. François ou dansaucune de ses
rivières ou ruisseaux tributaires, dans aucun des dits Comtés, d e manière à ob-struer en quelque façon que ce soit, les rincipaux chenaux, pour prendr le Sau-
mon; ni de prendre avec des seines ou paniers, o de toute autre manière qu'avec unsimple haméçon, la Truite ou autres petits poissons, lorsque pendant les mois del'été ils montent dans les petits ruisseaux ou fossés, dans aucuns des dits Comtés.

i., Et quil soit statué, que toute personne qui contreviendra aux dispositionsdu présent Acte, encourra, sur conviction devant un des Juges de Paix ou plus de
Sa Majesté, une pénalité n'excédant pas deux livres courant, qi sera fixée par telJuge ou. Juges de Paix dans leur discrétion, selon les circonstances du cas, et si
cette pénalité n'est poiMt payée daüs les hûit jours par la partie condamnée, ellesera prélevee par la saisie et vente des biens Meubles et effets de telle partie, envertu d'un Warrant de tel Juge ou Juges de Paix, et qùi sera ëmané après l'expi-
ration des dits huit jours, et la moitié de cette Pénalité appartiendra à Sa Majesté
pour les usages publics de la Province, et l'autre moitié au poursuivant: Pourvutoujours, que sila partie ainsi cond.amnée ne paie pas telle pénalité et les frais ets'il, ne se trouve pas de biens meubles et effets appartenant à la dité partie, pourpouvoir en faire lé prélèvement, la dite partie sera emprisonnée par le dit Jugeou Juges de Paix;.dans la prison commune du District, pour un temps n'excédantpas huit jours, à moins que la dite pénalité ne soit payée plutôt,

CP.
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On ne tendra
pas de claies,
&rc. dans larivière St.

François, &c.

Penalité pour
cotrventi .

Proin.
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CA P. XIV.

Acte pour exempter les voitures transportant des engrais des Cités et
Villes de cette Province, de payer les péages sur les chemins à bat-
rières, et pour d'autres obj ts y mentionnés.

[9ème Décembre, 1843.j

Préambule. TTENDU que, dans la vue d'encourager l'agriculture, aussibien que dansA.L1 celle de favoriser la propreté et l'état sanitaire des diverses Cités et Villes de
cette Province, par l'éloignement des ordures et immondices d'icelles, il est expé-
dient d'exempter des péages aux barrieres, les voitures transportant des engrais
des Cités et Villes sur les terres circonvoisines; Qu'il soit en conséquence statué
par la Très-Excellente Majesté de fa Reine, par et de l'avis et du consentement
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la~ Province du Cânada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité, d'une Acte passé dans le Parle-
ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Actepour rtf-
unir les Provinces du Hayt-et du Bas- Canada, et pour le Gduzecernent du Canada,

portant " et il est par le présent sfåtué par la dite autorité que toute et chaque voiture char-
engrais gée d'engrais seulement, venant de quelque Cité du Bas-Canada ou de quelque

°a,." Cité ou Ville incorporée du Haut-Canada, et employée à transporter ces engrais à
la campagne pour servir à l'agriculture, et le cheval ou les chevaux ou autres bêtes
de somme tirant telle-voiture, passeront depuis et après la passation du présent Acte,
exempts de péages, dans toutes les barrières et chemins de péage, dans un raydn
de vingt milles de telle Cité ou Ville, aussibien en s'en allant de telle Cité ou Ville
qu'en y revenant, si telles voitures sont alors vides, soit que tels chemins à
barrières et les péages sur icelui appartiennent à la Province, ou à quelque auto-
rité municipale particulière, ou à quelque corps de Syndics ou Commissaires pour
des objets lôcaux, ou à aucune compagnie incorporée ou non, ou à aucun autre
corps, personne ou personnes quelconques, nonobstant tout statut, ordonnance ou
loi à ce contraires.

Personneg Il. Et qu'il soit statué, que toutes personnes se rendant au Service Divin ou
allant à'é,lise en revenant, le Dimanche ou à quelque fête d'obligation, dans leurs propres voi-exemptes gwes
pe &. tures, avec ou sur leurs chevaux ou autres bêtes de somme, ainsi que leurs

familles et serviteurs, s'ils sont dans telles voitures ou sur tels chevaux ou autres
bêtes de somme, passeront exempts de péages dans toutes les barrières ou chemins
à barrières en cette Province, nonobstant tout Acte ou Ordonnance à ce contraire.

Personne III. Et qu'il soit statué, que nulle voiture, ni chevaux ou animaux appartenantallant d'une
partie de leurs au propriétaire ou occupant de quelques terres divisées par aucun tel chemin à bar-

rières



e co me sdit, neseront sujets aux péages en passant par aucune telle bar- terres &un"
rie ser tel e eulement pour aller d'une partie de ses terres à une autres ter es.... ' u e a t e res àéuespar~atr 
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IV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien dans les dispositions précé- cet cte nsdentes du d Parésent-Acte sq nàee à a n pont de péage, dont les droits de ixa-passe 
bâ leasre qud làCuon.--s6eda e

CAP. yV.
Ate pour rendre indpendants, de a Couronne s

du ae da R de la partie de cette Prov c

mbe 1843
).,TTEND-U. qu'il est'expédient de'rendre indépnan
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a emblé -en vertu -et -rv eda Cäaa cnttm seRb lsous 'autorité dun Acte passé d le Parlr ô y u m e u n de l a G r â e :B r e ee t d r l a d n i u é c é p u é n i e

estparlHpré et su pour le Gouverneme dd Canada,êt ilest prlapréset staté par la dite autorité, que les ugs des Cousdu Ri d l~parie e ctte Province qui, constituait ci-devant le Bas-Cbýaadatiendont leurs charges durant bonne conduite, nonstant le Coa Cainseux ou a aucunad'eux 
i-deva rd quel Cmrsr nttene durant le plaisir de Sa lajs espsset dpè la p i s&ra c

s s sPo nsstt snu e dudp éo i n tôA ct ; l s o m m ss o ns Dde~ its Ju es es d ites C o u rs d u , I' u R o, e eCommissions desi Juge rier ourdt ne la Reie, ou de toutCu autreCourde uistio a piet nriielle qu.. serontu pouroi•t être
i- p è tuées au ie u es dit s C ours d, B anc du R oi e qui en x r cerot espouvoirs et lautorité, seront faites our- eûe tenuespar1 eux edurant e nedon' sduite; et les Commisions d s es Jugspor etd bars serontet coatmueront d'être en lei i g leur e c ute sd onostantle décè ,de SUMajsot de e ueur durant etur bne -conduit nonobstant

toute loiusage ou:coutum à ce contra ies: s t ju, p a t

Pour'v,ýtôherssur

Prabloisible

LeNTue
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loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneurou personne adrinistrant le Gou'
Pourront être vernement de cette Province, de destituer tout Juge ou Juges. d'aucune des dites
démis sur une Cours sur lAdresse du Conseil:Législatif et: de l'Assemblée Législative ; et dansAdresse duqelu
Consei Lé- le cas où quelque Juge ainsi destitué se croira lésé par cette destitution, il Mii sera
esiatif, &c. loisible d'en appeler dans les six mois à Sa M.-ajesté, en son Conseil Privé, et cet

acte ne. sera final qu'après avoir été décidé par Sa Majesté en Son Conseil Privé,

Nominations II. Et qu'il soit de plus statué, qu'au décès de quelque Juge d'une des dites
faiter Cours, ou s'il résigne sa charge, ou s'il est destitué de la manière voulue par le
jusqu'à ce que présent Acte, il sera loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou personne
Sl M 'jis administrant le Gouvernement de cette Province, de nommer sous le Grand
soit connu. Sceau de la Province, nonobstant toute chose ci-dessus contenue, quelque personne

capable et convenable pour tenir la dite charge jusqu'à ce que le plaisir Royal soit
connu ; et cette nomination sera annulée par l'émanation d'une Commission sous
le Grand Sceau de cette Provinée, dans les termes prescrits en premier lieu par
le présent Acte, en faveur de la même personne ou en ýfaveur de telle autre per-
sonne que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs pourront nommer au lieu de
tout Juge qui sera dé ou aura résigné, ou été destitué de la manière voulue
dans le présent Acte, off par la signification en cette Province de la décision Royale
en Conseil Privé, remettant en charge quelque Juge qui pourrait avoir été ainsi
destitué.

OAI XVL,

Acte pour abroger certains Actes et Ordonnances y mentionnés, et
pour mieux pourvoir à l'administration de la Justice dans le Bas.
Canada.

[9ème Décembrre; 1843,}

6mwbùI.. TTEN)U que i experience a démintré la nécessité d'introduire certains
changements dans la constitution et la jurisdiction des Cours de Justice dans

le Bas-Canada, afin de rendre l'administration de la Justice plus facile et moins
dispendieuse ; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de.la Reine, par et de l'avis et du consenterhent du Conseil Législatif-et de PAs-
semblée Législative de la Province du Canada, constitués et -assemblés en -vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaunie-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé Acte pour réunir, les Provinces du Haut .et
du Bas-C anada, et pour le Gouvernemcnt dt Canada; ,et il est par. le présent
statué, en vertu de la dite autorité, qu'un certain Acte dela Législature de cette
Province, passé dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième années du

Règne
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Règne de Sa Majesté, intitulé, Acte pour pourvoir à administrer la Justice d'une Acte du Ca-
manière plus jacile .et expéditive dans les causes civiles, eautresmatières d'une, valeur .s 1,o-

pécuniaire nodiquedris Cette partie de la Province ci-devant le Bas-Canada, sera, qus-
et il est -par le présent révoqué et les Cours de District et les Cours de Division
établies;par le dit Acte, seront, et elles sont par le présent abolies: Pourvu néani-P
moins, que tous les Actes, Ordonnances et dispositions -de la loi qui se trouvent ré-
voqués parle dit Acte, .demeureront révoqués, et que toutes les Cours et Jurisdic-
tions'qui sont abolies par le dit Acte, sont.et demeureront abolies.

I. Et qu'il soit statué, que les diverses Cours établies dans le Bas-Canada, et Les Cours du
ci--devant désignées et connues comme Cours du Banc du Roi, seront ci-après dé- d
signées et connues comme Cours du Banc de la Reine, lorsque le Souverain qui
occupera le -Trône du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande sera-une Bmde la
Reine,, et' comme Cours du Banc du.Roi, lorsque le Souverain sera un. Roi; et Reine, dans
les mots "FCour (ou Cours) du Banc de la Reine," lorsqu'ils seront employés dans
le présent Acte, seront entendus, compris et appliqués dans ce sens; -mais cela *ne
sera pas censé faire des dites Cours de nouvelles Cours, ni affecter leurs pouvoirs
en aucune manière, ni 'obliger aucun Juge ou Officier à renouveler sa Commis-
SionL ou de prendre de nouvelles Lettres Patentes.

II. ]Et .attenduqu'i ne 'convient 'pas. -qu'il yait,,aucuneinégalité entre les nl y aura 6ga-
pouvoirs et les fonctions des Juges en CJief et des Juges des différentes Cours de ltdepou-1

c vo;rBantr duRo

'Justice.,dans-Ie Basf-Canada;- Qu'il soit en conséquence statué, que les pouvoirs, Jute cxx Cheëf.
l'es fonctions. et:17autorité de tout Jugeen.,Chef et des -Jugres'Puisnés qui.seronitetsJus

0 Pdanse. u.

Me«mbres de la même Cour du.Bànc ýde- la Reine, 'seront -les mêmes -à toutes fins et serontd

intenionséesmcors d

intntinsquelconques, soit qu'ils soient exercés ou remplis dans telle Cour ou en la môme cour.
toute autre, dans ou hors le District pour lequelcette Cour est-établie, en Co-Ur ou
hors de Cour, soit pendant. le Terme, hors. du Terme, ou. dans les vacances, de
nanireque tous les pouvoirs et fonctions que pou vait ci-devant exerc, et rem-
plir un Juge en Chef, pourront 'être ci-après exercés et remplis par aucun des
Juges Puisnés; et tous les pouvoirs et fonctions que pouvait ci-devant exercer un
Juoe -Puisnë,- seront- et' -pourront êtreýrempliset exercés. paýr uI Juçen'ýChef: et
chaque foisý. .que: les. mots Juie"- ou, -!Jiiges,"-.:se: rencontrent dans cet -Acte,; il' -

seront censés comprendre- et designer le- Juge es Chef quiPsera Meqmbr d'auuine
des: ours'du Banc de la Reine, aussi bien que r tout autre Juges Puisfiné ou sles
Juges-Puisnés de. telle Cour, ,à 'moins-iquo lé .sens même, ne répugne à cette inter--
Prétation. ; Wtle Juge Provincial: du :District de S.t.. François, .sera, to~utes fins et J Prv-

intentions quelconques, uide s Juges de laCourdu mBan de la telle our. loen it nç. cer
Dietrct, et commet el exercera lesmrême poue etautori t que lesaiutres Jurç ou
deadite Cour dans eoditDistnct tous le puit dresqu eiranerot de

plirun ugeen hefpouron ête ci-prs execé t Oremlspr uu e

cette Cour, seront attestés en so nom; et ledit Juge PrevninCia. b aussiles
mêmes-
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mêmes pouvoirs et autorité, et exercera les mêmes fonctions dans et pour la Cour
du Banc de la Reine du District des Trois-Rivières, que ceux que possède et
exerce tout Juge en Chef ou Juge Puisné de la Cour du Banc de la Reine du
District de Québec ou du District de Montréal: Pourvu toujours, -que, rien dans
le présent Acte, n'affectera le salaire du dit Juge Provincial, nonobstant tout Acte
ou Loi à ce contraire ; Et pourvu aussi, que dans la vue d'assurer l'accomplisse-
ment des devoirs du Juge Résident du District des Trois-Rivières, et du dit Juge
Provincial, en certains cas, le Commissaire de Banqueroutes du District des Trois-
Rivières, possèdera, pendant chaque Terme Supérieur de la Cour du Banc de la
Reine à Sherbrooke, et pendant les trois jours qui précèderont et les trois jours
qui suivront immédiatement le dit Terme, les mêmes pouvoirs dans le District des
Trois-Rivières, que s'il était nommé Juge Assistant de la Cour du Banc de la
Reine du dit District ; et le Commissaire de Banqueroutes du District de St.
François sera revêtu pendant chaque Terme Supérieur de la Cour du Banc de la
Reine des Trois-Rivières, et pendant les trois jours. qui précéderont et suivront
immédiatement tel Terme, des mêmes pouvoirs dans le District de St. François,

Prov:so. que s'il était nommé Juge Assistant du dit District : Pourvu toujours que -les
pouvoirs conférés par le présent à tout tel Commissaire de Banqueroutes ne seront
exercés par lui que dans le cas de l'absence du dit Juge Résident ou Juge Provin-
cial de son District: Pourvu aussi que tels Commissaires de Banqueroutes seront
des Avocats d'au moins cinq ans de pratique au Barreau du Bas-Canada.

Dispositionl IV. Et qu'il soit statué, que toutes et chaque fois que la charge deJuge en Chefrelative à la.
charge du du Bas-Canada deviendra vacante, la personne qui sera nommée pour remplir
"uge eue Chef cette charge, pourra être nommée comme ci de la Cour du Banc

da. de la Reine du District de Québec, et la présider, ou bien elle pourra, au gré de
Sa Majesté, être nommée membre de la Cour du Banc de la Reine4 du District de
Montréal, -et la présider; dans ce dernier cas, il sera nommé un Juge. en Chef
pour le District de Québec, qui sera membre de la Cour du Banc de la Reine de
ce District et qui la présidera, nonobstant toute loi à ce contraire.

Qui pourra V. Et qu'il soit statué, que personne ne sera nommé Juge d'aucune des Cours
Juge da Banc du Banc de la Reine dans le Bas-Canada, à moins d'avoir été admis comme
dela Reine. Avocat au Barreau du Bas-Canada, dix ans avant sa nomination comme susdit;
Ou Juge de et personne ne sera nommé un des Juges de Circuit ci-après mentionnés, à moins
Circuit. d'avoir été admis comme Avocat au dit Barreau, cinq ans avant sa nomination

comme sasdit; et nul Juge ou Juge de Circuit ne pourra siéger ou voter dans le
LJuges ne Conseil Exécutif ou le Conseil Législatif, -ni dans l'Assemblée Léoislative de cettepourront siê-
ger comme Province, ni posséder aucune autre place de profit sous la- Couronne-en cette Pro-

embres de vince tant qu'il sera revêtu de la charge de Juge- d'aucune des dites Cours du
Législative, Banc de la Reine, ou de Juge de Circuit. VL
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VI. Et qu'irlsoit statué, que chaque fois que, pour cause de maladie ou d'absence'
nécessaire avec la permission du Gouverneur de la Province, aucun des Jugesdes
dites Cours du Banc de la Reine pour les Districts de Québec ou de Mo~ntréal, ou
le Juge Résident du District des Trois-Rivières, ou le Juge P-ovincial. du District
de St. François, ne pourra siéger en Cour pour remplir ses fonctions comme Juge,
il sera loisible au Gouverneur de cette Province de nommer quelqu'un pour le
remplacer, et de choisir, désigner et nommer, quelque Avocat d'au iins Cinq ans
de pratique au Barreau du Bas-Ganada, _ par un instrument revêtu du G rand
Sceau de la Province, Juge Assistant pour.siéger et agir en sa place comme Juge,
selon la circonstance, pendant telle maladie, absence nécessaire, ou suspension de sa
charge; et le Juge Assistant ainsi nommé, aurala mêrm.ejurisdiction, et possèdera
les mêmes pouvoirs et autorifé, tant en Cour que hors'de Cour,' pendant les Termes
comm'e hors des Termes 'ou en vacances, dans toute Cour, District ou lieu quel-
conques, que ceux que le Juge en remplacement duquel il aura été nommé aurait
possédés: s'il eût agi ou siégé lui-même comme tel: Pourvu 'topjoùrs, que rien
dans le présent Acte, ne sera censé donner préséance au Juge Assistant. sur aucun
Juge Puisné 'de la Cour.

VII. Et qu'il soit statué, que tout Jugement final, et interlocutoire, dont il peut
y avoir appel, prononcé par aucune des Cours du Banc de la Reine, au Terme
Supérieur, tant dans une poursuite ou action par défaut, ou esparte, qui sera dé-,
boutée, que dans toute autre poursuite ou action où les parties auront lié contesta-
tion (issue joined), contiendra un exposé sommaire des points de fait et de driit,
et des motifs sur lesquels le jugement est fondé, ainsi que les noms des Juges- qui
l'auront prononcé, ou auront exprimé une- opinion contraire.

VIII. Et qu'il voit statué, que~la Cour du Banc de la Reine pour le 'District de
St. François prendra connaissance de tous crimes et offenses criminelles dàns le
dit Distriet,"de la même manière quela Cour du Banc de la Reine pour le-District
des Trois-Rivières prend connaissance des crimes et offenses criminelles commis
dans le dit District, et les Juges et Officiers de la Courauront les mêmes pouvoirs
dans toutes matières incidemment ou conséquemnment du ressort -de, elle jurisdic-
tion.; et le dit:District 'de St. -François sera séparé et distinct de ceux de Montréal
et des Trois-Rivières ý respectivement, pour les matièries tant criminelles que
civiles: Pourvu toujours, que dans'tous les- cas où le déliquant aura été accusé
(indicted) ou emprisonné pour subir son procès dans l'un ou lautre des dits Dis-
tricts de Montréal ou des Trois-Rivières, avant que le présent Acte entre:en' force,
la Cour du-Banc de la Reine pour le District'où il'aura été ainsi dénoncé, ou dans
lequelil sera emprisonné,'procèdera au procès de tel déliquant ayant égard à tqutes
matières incidentes ou découlant de tel procès, comme si le présent Acte n'eût pas
été passé.

Ix.

Des Juges
.Assistants
pouront re
n=n is dans
certains cas.

Pouvoirs du
Juge Asis-
tant.

Proviso.

Les jugements
dont il peut y
avoir Appel,
serontmotivés,
&C.

La Cour du
Banc de la
Reine de St.
François-aura
jurîsdiction

riminclc.

Proviso.
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Partie de IX. Et qu'il soit' statué; que telle partie d'un certain Acte de la Législature; del'Acte du B.
C.34 G.3. c. la ci-devant Province du Bas-Canada, passé dans la trente-quatrième année du
6. révoqu-e. règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé, dcte qui divise la Province

du Bas- Canada, qui amende la Judicature d'icelle, et qui ?ppelle ertaines lois y
rnentionhées, ou de tout autre Acte ou Loi qui a rapport aux temps où. se tiennent

Epoque aux- les divers Termes ou Sessions des dites' Cours du Banc de la Reine, sera,; et elle
5 ueluesles est par le présent révoquée; et les Termes 'ou- Sessions des-dites- Cours respec-
I'ermes des

Cours du Banc tivemeat, se tiendront chaque année, aux époques ci-après désignées' savoir
se la reine' Dans le District de Québec, pour prendre connaissance de tous délits et offensesseront t criminelles, du premier au dixième jour de chacun des mois de Février et d'Août,
.unce, les dits premier et dixième jours inclusivement: Dans le dit District, pour prendre

connaissance de toutes les poursuites ou actions d'une nature civile, ou de.celles
où la Couronne est partie, et dont connaissent les. dites Cours, au- Terme- -Supé-
rieur, du quinzième au vingt-neuvième jour de chacun' des mois de Janvier et de
Juillet, du dix-septièmé au trente-et-unième jour de chacun des mois de Mars ,et
de Mai, et du seizième au trentième jour de chacun des mois de Septembre et de
Nover:ibre, les dits jours sus-désignés inclusivement, dans chaque' cas :Danslé

Montréal. District de Montréal, pour prendre connaissance de tous délits et offenses crimi-
nelles du premier au quinzième jour de chacun dès mois -de Février et d!Août,
les dits premier et quinzième jours inclusivement; Dans le dit Districtpour pren-
dre connaissance de toutes les poursuites ou actions d'une nature civile,rou 'de
celles où la Couronne est partie, et dont connaissent les dites Cours, au Terme
Supérieur, ·du quinzième au vingt-neuvième jour de chacun des mois de Janvier
et de Juillet, du dix-septième au trente-et-unième jour de chacun des mois -de
Mars et de Mai, et du seizième au trentième jour de chacun des mois-de Septem-
bre et de Novembre, les dits jours sus-désignés inclusivement, dans chaque cas :

Trois-Rivirces Dans le District des Trois-Rivières, pour prendre connaissance de tous delits et
offenses criminelles et- de toutes poursuites ou actions d'une nature civile,. ou de
celles où la Couronne est partie, et dont connaissent lei-dites Cours, au Terme
Supérieur, ou dans les Sessions.d'icelles, du douzième au vingt-sixième jour du
mois de Février, et du quatorzième au vingt-huitième jour d'Octobre, les dits
jours sus-designés -inclusivement, dans Pun et l'autre cas: Et pour prendre con-
naissance de 'telles poursuites ou actions comme susdit, mais non-des -délits- et
offenses criminelles,. du dix-neuvième au vingt-huitiène jour de- Juin, les dits
dix-neuvième et vingt-huitième jours inclusivement : -- Dans le District -- de Saint

St. François. François, pour prendre connaissance de tous crimes et offenses criminelles, de
toutes les poursuites ou actions d'une nature civile, ou de celles où -la 'Couronne
est partie, et dont connaissent les dites Cours,' au Terme -Supérieur, du septième
au dix-huitième jour de Janvier, et-du dix-neuvième au trente-et-unième jour

°etjours d'Août, les dits jours sus-désignés inclusivement; Et: les dites Cours siégeront
rapportables. pour les fins susdites, tous les jours pendant les dits Termes ou Sessions, les

Dimanches
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Dimanches etLPtes d'obligation exceptés; et chaque jour juridique des dits
Termes,- sera unjour où les -causes pourront'être ra (Rêrrapportées Return,,day.)

X. Et qu'il soit statué, que tout Writ ou Ordre émané avant la mise en vigue T
du présent Acte,: êt rapportable dans aucune des Curs duBnc e la Reiné dans misee v
l'exercice de sa jurisdiction civile ou criminelle, un jour sibséquent à-la mise en gueurdecet
vigueur du présent Aôte sera rapporté dans telle Cour du 'Ban de la Reine le
jour-juridique mme du Teime de la Cour qui connaîtra des matières de la nature
de celles pour lesquelles tel Writ ou Ordre sèra émané, qui suivra immédit
ment le jour où le-dit Writ ou Ordre sera rapportable.

X Et qu'il soit statué, que les dites Cours du Banc de la .ne donnaîtront;
aux Termes Supérieurs d'icelles, de toutes poursuites' ot actions (excepté celles de Iaein;au
qui dépendent' purement de la jurisdi.ction de l'Amirauté) qui ne seront pasdu TermeSup
ressort des dites Cours :aux Termes Inférieurs ci-après mentionnés, ou des Cours de
Circuit ci-après établies, ou qui seront évoquées, ou autrement transférées des dits
Termes Inférieurs'ou des dites Cours de Circuit ou de toute autre Cou ou Juris-
diction, aux dits; Termes Supérieurs ;'et les dites. Cours d Bancde la Reine
comme susdit, ne, connaîtront que de telles poursuites 'ou actions seulrnent, à
moins: qu'il ne soit autrement prescrit par le þrésenti Acte; sauf et excepté les
poursuites, -actions ou procédures qui seront pendantes dans telle 'Cour du Banc
dela -Reine, immédiateinent avant-I'époque où le présent Acte deviendra en
vigueur.

XIL. Et qu il soit statuê, que les engastes dans leecauses qui sont du ressorta
des dites Cours du Banc de la Reine,. aux Termes Supérieurs, -seront prises et Termes Supi-
reçues devant un seul ou plusieurs Juges des dites. Cours rèspectivement;'tant
pendant les Termes *que dans les Vacances.; et que pour cette fin, les Juges
de:la Cour pourront choisir, ou désigner une ou plusieurs chambres' dans le Palais
de Justice où la Cour siégera, pour y prendre les enquêtes, et régler le nombre
d'écrivains que le Greffier ou Protonotaire de la Cour devra employer pour pren-dre*telles ýenquêtesselon quele cas l'exigera.sera

qqeeprtale &c.sd cacn

-XIII. Et qu'il soit statué,, -qelsJu e dchcndes dites Coursý 'du Banc PrSocs par

1 0ý C ur d ane

de 'la'Reine, -ou aucun d'eux, seront, et ils sont par lepé a le
les procès- par Jury enm matière ýcivile, à'Ù instruire,'la causé quant au pht efi
(to ýtry. the issue! of fact) -et à,. recevoir 'lsedcs de'Jurys'dan s'les vacandes quiinterviendront- -,entre, les TermesSupérieurs des dites ' , 'à*s j s qu'Ils

ites~~Enuêe auxs --e or u

auront Jflxés pour. cet objet-,pendant les- dits Termes; noriobstit tute 'loi ace
X neurs.

dre elle enqêtes seon qe lecas exigra
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XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'un ou plusieurs Juges d'aucune
des dites Cours du Banc dela Reine, seront légalement récusés. ou disqualifiés
ou deviendront inhabiles à siéger soit pour cause d'intérêt. ou autrement, au
Terme Supérieur'de telle Cour, dans une cause dont elle doit connaître, et cëla,
de manière à laisser la dite Cour sans Quorum pour:en prendre connaissance,, il
sera du devoir du Greffier ou Protonotaire de la dite Cour, s'il en est:dûment re-
quis par écrit par l'une des parties, de faire rapport du fait au Gouverneur de
cette Province, sous son seing et le sceau de la Cour ; et le Gouverneur de la
Province pourra alors, par un instrument revêtu de son seing et sceau, nommer
et autoriser ad hoc, un ou plusieurs Juges d'aucune des autges Cours du Banc de la
Reine, pour entendre et décider la cause, au lieu et place des dits Juge ou Juges
ainsi récusés ou disqualifiés, ou devenus incompétents; etles dits Juge ou Juges ain-
si nommés ad hoc, auront, en telle qualité et pendant l'exercice de leurs.lfonctions,
les mêmes pouvoirs et autorité relativement à la dite cause, que ceux qu'auraient.
possédés les dits Juge ou Juges ainsi récusés, disqualifiés ou devenus incompétents

XV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que les quatre Juges de la Cour du
Banc de la Reine pour le District de Québec ou de Montréal, seront également
divisés dans aucune cause ou matière, de telle sorte qu'il ne pourra être rendu
jugement in icelle, il sera du devoir du Greffier ou Protonotaire de la Cour, lors-
qu'il en sera dûment requis par écrit par aucune. des parties, 'de rapporter le fait,
sous son seing et le sceau de la Cour, au Gouverneur de cette Province, et il sera
loisible au dit Gouverneur, en vertu d'un instrument sous son seing et sceau, dé
nommer et autoriser un des Juges d'aucune autre des dites Cours du Banc de la
Reine, ou aucun Juge de Circuit, de siéger ad hoc avec les Juges de la dite Cour
ainsi également .divisée, pour entendre et juger la cause ou autre matière sur la-
quelle ils seront ainsi divisés; et le Juge ainsi nommé ad hoc, pendant qu'il agira
comme tel, aura, pendant la durée-de sa dite nomination, et relativement à telle
cause ou matière comme susdit, seulement, les mêmes pouvoirs et autorité qu'au-
cun autre Juge de la dite Cour du Banë de la Reine.

XVI. Et qu'il soit statué, que si le Défendeur dans une poursuite ou action por,
tée au Terme Supérieur d'aucune des Cours du Banc de la Reine, ne comparaît
pas en personne ou par procureur, le jour fité porur le rapport du Writ d'Assigna-
tion, le défaut sera enrégistré ; et en ce cas, il ne sera pas nécessaire d'appeler lé
dit Défendeur le troisième jour ou à aucune autre époque subséquente, et le
Défendeur ne pourra coin paraître dans les tIois jours qui suivront le jour du rap-
port du Writ d'Assignation, ni en aucun autre temps après le dit jour, et' il ne
pourra faire purger le dit défaut, à moins qu'il n'en ait la permission expresse de
la dite Cour, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire; et le dit défaut
une fois enrégistré, la Cour procèdera à entendre, décider et juger la dite poursuite

ou
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ou action, selon le cours' de la loi; et tout Writ. d'Assignation sera signiié au
moins dix jours avant celui qui aura été fixé pour le rappor dela cause, sil'n' a
pas plus de cinq lieues, de la; place oûle Writ sera sigifié, aU lieu "ù se tient la e

Cour, (et le jour de la signification plus que ii où lit oi se
porté,dneeront comptés comme un jour) et s'il y a plus de cinq iêéues, alofs on.,y, p. u , -Writ d'Assi-
accordera un nouveau.délai d'un jour,par chaque cinq lièùés additiónnelles.

XVII. Et qu'il soit statué, que tous les Writs d'Assignation qui seront émanés CertainsWrits
- -e . d'Ass u icnatou

d'aucune des, Cours du Banc de la Reine et rapportables au' Terme Superieur eront a
d'icelles, (excepté les Writs de Capias ad RespàridendúM, Saisie-Arrêt avant ju ss aux 'lis-
gement, iie-Gagerie ou Saisie- dicati,) seront adressés. au Huissiers degersauxSc
telle Cour, -et:seront par eux mis à exécution et rapportés enCour, .nonobstaiit
toute loi, ou usage à ce contraire; 'sauf et êxepté les ,c s o'el Writ devra avoi
son exécution, en tout ou ,en partie, - dans un autre District que celui pou? leqel
telle Cour est établie,; et. en pareil cas, les dits Writs 'd'Assignation,'ainsi' que
les Writs de. Capias ad Respondendun, Saisie-Arrêt av;ant jugement,, Sàise-Ga-
gerie, ou Saisie-Revendication, >dans, toutes les causes poriees au Terme Súpé-
rieur, (saufet excepté ceux par rapport auxquels d'autres dispositions sont éta-
blies ci-après,) continueront à être adressés aux Shérifs comme ci-devant, etise-
ront par eux mis à exécution et rapportés en Cour; et chaquefois qu'unitel Writ
d'Assigenatio:n sera adresséaux Huissiers comMe susdit, les copies quien e Cnt

~raauxc , ls cpis qie dvrot opiies eronêtre signifiées aux parties, suivant la loi, seront certifiées c0nmevraes copiesert
soit, par le Greffier' ou Protonotaire de la dité Cour, soit par.le Procureur de la
partie à l'instance de laquelle le dit Writ.aura été émané.

XVIII. Et qu'il soit statué, que tout Writ ou Ordre qui émanera d'aucue d es rt
Cours du Banc de la Reine, soit au Terme Supérieur.ou au Terme Inférieur, 'ou

d'aucune des Cours de -Circuit, qui seront établies ci-après, sera réigé 'dans' les
langues Française et Anglaise, nonobstant toute loi, usage oucoutume à ce on -
traire.

XIX. Etqu'il soit statué, que les Termes, Inférieurs de ceacune des dites Termes Infé-
Cours du Banc de la Reine seront tenus, chaque année, par le Juge en Ch¢f ou q ils
l'un des Juges Puisnés, dans chacun des dits Districts de Québec, .Mngiritéal, Trois- seront tenus.
Rivières et Saint François, aux époques ci-après désignées et aux Ti6ux'qg les
dites Cours sont tenues par laloi de siéger au Terme Supérieur, savoir:-Dàns les
dits Districts de Québec et.de Montréal, du dix-septième, au vingt-troisième jour
de 'Février ;-du ,vingt-quatrième .au,.trentième jour d'Avril;-du vingt-et-unièe
au vingt-septième jour de chacun des mois de.Juin, Août et Otobré;--èt dupre
mier au septième jour de Décembre, les dits jours:sus-désignés in'lusivement,
dans chaque cas ;-Dans4e dit;District des Trois-Rivières, lës dits Termes Infé- ererinsWrts

siers, c
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rieurs seront tenus par le Juge Résident du dit District, du premier au septième
jour de chacun des mois de Février, Avril, Juin, Août, Octobre et Décembre

st. François. les dits jours sus-désignés inclusivement,dans chaque cas ;-Dans le dit District dé
Saint François, par le Juge Provincial du dit District, du premier au septième
jour de chacun des dits mois de Février, Avril, Juin, Août, Octobre et Décembre,
les dits premier et septième jours inclusivement, dans chaque cas.

Jurisdiction XX. Et qu'il soit statué, que les dites Cours du Banc de la Reine, aux dits
Banc do la Termes Inférieurs, connaîtront, entendronit, jugeront et décideront sommairement
Reine au toutes les poursuites ou actions civiles, ou celles dans lesquelles la Couronne est
rieur ~ partie, (les actions qui tombent purement sous la jurisdiction de l'Amirauté ex-

ceptées,) et celles dans lesquelles la somme d'argent; ou la valeur de la chose de-
mandée, n'excèdera pas la. somme de vingt livres courant, et dans lesquelles il
n'aura pas été émané de Writ de Capias ad Respondendum ; et si la dite somme
ou valeur n'excède pas six livres cinq chelins courant, alors la poursuite ou action

proio, vo. sera décidée suivant l'équité et en bonne conscience : Pourvu toujours, que si
cation dela telle poursuite ou action se rapporte à des titres de terres ou propriétés, Ou1 quel-Rart du Défon. tlepusleo cins etre uoaqe

u.dans cer- que somme d'argent payable à Sa Majesté, ou à quelque honoraire d'office, charge,Ga. rentes, revenus, rentes annuelles, ou à des matières ou choses semblables qui pour-
raient affecter par la suite les droits des individus, ou si c'est une poursuite óu
action où l'on peut, d'après la loi, obtenir un procès par Jury, il. sera loisible au
Défendeur, avant de faire sa défense au mérite, d'évoquer telle poursuite
ou action, et de requérir par telle évocation, que la dite poursuite ou action
soit transférée à la même Cour, siégeant en Terme Supérieur, pour y être
entendue, décidée et jugée, et la dite évocation -sera enfilée et entrée de re-
cord ; et là-dessus, la dite poursuite ou action sera transférée au Terme
Supérieur de la Cour, laquelle siégeant ainsi en terme Supérieur, procèdera

Comment u à juger et décider sommairement si l'évocation est bien fondée; et si elle
vocation sea maintient la dite évocation, et décide qu'elle est bien fondée, la dite Cour siégeant
3"e°· ainsi en Terme Supérieur, procèdera au procès, jugement ou exécution, suivnt

les règles et procédures adoptées et suivies dans tel Terme Supérieur, et comme
si la dite poursuite ou action eût été originairement intentée au dit Terme Supe-
rieur, et si la dite évocation est rejetée, la dite poursuite ou action sera renvoyée
au prochain Terme Inférieur pour y être entendue, jugée et décidée d'une manière
finale.

Evocation dela XXI. Et qu'il soit statué, que si, dans toute poursuite ou action qui pourra être
part du De- ainsi évoquée comme susdit, le Défendeur ne l'évoque pas, mais fait un plai-
dée sura.na' doyer ou défense tendant à contester ou mettre en question le titre du Demandeur

oerdu D- à quelques terres ou propriétés, ou qui, s'il était maintenu, pourrait infirmer ses
fendeur. droits par la suite ou les affecter d'une manière injurieuse, il sera alors loisible'au

Demandeur
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Demandeur dévoquer telle poursuite ou action en la même manière, et avec 1emême. effet qu e Dl aurait pu le faire; et telle évocation,effet leDfe.ndeur., lui-mé'me.
aussi bien que la poursuite ou.action ainsi évoquée tomberont sous les dispositions
ci-dessus établies relativement aux poursuites ou actions évoquées par le Dé-
fendeur.

XXI. Et qu'il soit.statué, que chacune des dites Cours du Banc de la Reine, Wuriodiction

aux Termes Inférieurs d'icelle, aura, dans toute l'étendue du Distrctpor lequel d
elle estétablie, jurisdiction concurremment avec les Cours de Circuit ci-après
mentionnées siégeant dans le* même District: Pourvu toujours, que si aucune olnaraeur

action qui aurait pu être intentée dans une Cour de Circuit est intentée dans tout le Distict

aucun tel Terme Inferieur,. le demandeur ne recouvrera aucune somme plus
élevée, -pour frais de transport.ou allouance aux témoins, que celle à laquelle il
aurait eu droit si l'action eût été intentée à telle Cour de Circuit, à moins que
Paction n'ait été intentée aju Terme Inférieur du consentement du Défendeur.

XXIIL Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les dites Cours du Banc de c
la -Reine, siégeant au Terme Supérieur, connaîtront originairementde.to.ute pourý de £20, seront
suite ou action dans laquelle il sera émané un Writ de Capias ad Respcdendni, resr
ou dans laquelle il. est permis par la loi d'obtenir un procès par Jury, et elles en- rieu
tendront, jugeront et décideront telle poursuite ou action, suivant le cours de la
loi, et, le, demandeur exposera, dans se déclaration, s'il veut.et entend avoir un
procès par Jury, quoique la somme dargent ou la chose dmandée dans telle
poursuite ou action n'excède pas vingt livres courant, ou soit au-dessous de cette
somme: Pourvu toujours, que lorsqe le Demandeur aura ainsi déclaré qu'il en-
tend faire choix du procès par Jury, toutes les parties serontalors tenues de pro-
céder .en conséquence, aussitôt que la poursuite ou action sera prête pour tel
procès, et il ne sera pas permis de procéder:d'aucune.autr"ermanière, si ce nest
du consentement. de toutes les parties,; sauf le pouvoir discrétionnaire de la Cour
sur les frais, sielle croit que l'action a été intentée ou transférée au Terme Supé-
rieur inutilemen tet d'une manière vexatoire,au lieu.d'avoir été, intentée et déci-
dée dans laCourInférieure qui devait en prendre connaissai ce:,Pourvu aussi, que Provisocausem
la dite Cour du Banc deJa Reine du District des Trois Rivièreés, aÉrme-SI. dans lesqueelso

périeur, connaîtrarnairement de toute poursuite 'ou actiondans laquelléle tiend4a,
Juge Résident de ce District -sera partie, et la Cour du Banc de la Reine duDis- Cour) se trou-
trict de St. François, au Terme Supérieur, connaîtra originairement de toute vera partie.

poursuite ou action dans -laquelle leJuge Provincial du ditDistrct sera partie,
et qui autrement aurait été du ressort.des dites Cours respectivemeut, au Terme
Inférieur;, mais telle poursuite ou action sera entendue, d cidée et jugée som-
mairement, suivant, la pratique et lusage suivis a Terme Inférieur, avec les
mênes frais.

LaJridicio
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isera XXIV. Et qu'il soit statué, que le mot " Sterling," chaque fois qu'il est em.-
attachié dans
ccrtains Actes, ployé dans aucun Acte ou Ordonnance en vigueur dans le Bas-Canada concer'

" riant l'Administration de la Justice, sera censé, relativement à-toute poursuite-ou
action qui sera commencée après la mise en vigueur du présent Acte, et par rap-
port à toutes procédures y relatives, avoir le sens que l'Acte de la Législaturei de
la Province, passé dans la Session qui a eu lieu dans les quatrième et cinquième
années du règne de Sa Majesté, intitulé, Acte pour régler la coúrs des nonnaies en
cette Province, a attaché au dit mot, savoir: dans toute somme mentionn;é en' tel
Acte ou Ordonnance, chaque livre sterling sera censée égale à une liire, quatre*
chelins et quatre deniers courant.

Il sera nommé XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province,'<.les Juges de
Circuit dans de nommer par un instrument revêtu du Grand Sceau d'icelle, pas plus de trois
les Districts de
Qeuébc et personnes pour être, et qui seront appelées Juges de Circuit de et pour le' District
Montréal. de Québec, et pas plus de quatre personnes pour être .et qui seront appelées Juges

. de Circuit de et. pour le District de Montréal, et il pourra aussi de temps à autre
et fonctions. destituer tous et chacun 'd'eux; et les personnes ainsi nommées seront aussi en

vertu de telle nomination, Commissaires de Banqueroutes et Juges de Pai, -rein-
pliront les devoirs de Présidents des Sessions de Quartier des Districts pour les-
quels elles seront nommées respectivement,et tous les pouvoirs et devoirs assignés
ou dévolus par aucun Acte, Ordonnance ou loi, il tout Commissaire de Banque-
routes dans les Districts de Québec ou de Montréal:, seront et sont par' le présent
assignés, transféré§ et dévolus aux dits Jtigés de Circuit, et ne poufront être
exercés ou remplis. par aucune autre personne ou offiier quelcöqne dans les dits
Districts, respectivement ; et les dits Juges 'de Circuit sèront aussi revêtus des
pouvoirs et fonctions. qui leur sont assignés ci-après par le présent Acte ou qui

De quese a- pourront leur être assignés par tout autréActe de la Législature; et tous 'lespou-
vis seront voirs et fonctions qui sont ainsi assignés dans aucúne de leurs 'dites qualités, à'deux
exercés. ou plusieurs Juges de Cirduit nommés pour le mêïne District, pourront' être exer-

cés et remplis par chacun d'eux séparément (et alternativementý s'il est nécess
saire) en la même manière que les pouvoiris et les fonctions quiýsont' assignés aux
Juges d'aucune autre Co-ur,' peuvent l'être 'dans''les nfitières où l'ün des dits'Juges
petit .gir ou siéger séparément, et d·e ranièê're aussi à ce qu'un Juge de Circuit
puisse continuer et achever la' décision 'de toute matière ou procédure qui aù'uaý-été
commencée ou continuée partout autre Jugede Circuit'du même 'District,' où qui
aura été commencée ou continuée avant la 'mise en vigueur- du résent'Acte, par
tout Commissaire de Banqueroutes, 'Président des ,Sessions 'Générales 'de Quar-
tier, ou Juge 'de Paix du même District; mais rien dans le présent Acte, n'em-
pêchera deux ou 'plus des Juges de' Circuit d'un District, d'agiro iéger 'ensern
bie, s'ils le jugent à propos, dans toutes les matières par rapport'auxqueills le
présent Acte ne contient pas de dispositions à ce contraires: Pourvu toujours,

qu'aucun
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qu'aucun Juge de Circuit neë pourra occuper comirne Avocat, Procureur' ou Con-
seil dans 'aucune Cour de Justice du flasCanada, pour ou àl'égard d'aucune ma- Jup -e Cor-

tière pendante ou qui sera portée devant télle Cour.

XXVL Et qu'il sdit statué que tellè partierdeil'Ordonnance du Gouverneur certaines par-
et di Conseil Spécial susdits, passée dans la seconde année du Règne de; Sa'M'a tc de 
jesté;' intitulée, Oi-dbnnance concrnant les Banteroutiersèt l'administration de vouées.
lewusýbiens eteéffets, qui'-répugneràit 'eatcune manière auxdispositions du pré-
sent Acte, et ;plus particulièiement elte partië ld l'Ordomíane -deinièment
citéé;e quiest censée pourvoir à la- nomination de Commissaires de Banquel-outes
dans les Districts dë Qébe ou de Mdntréal,-sérorit; ettélles !pàÏties' -de la
dite Odonnances sont par lëe prsent révoquéesa: ;oirvu toujours, que, rien Priso.
dans lé résent'Acte, ne sera censé' déroger ax pouvoire ou il'autorita d'auiu
des Commissaires de. Banqueroutes qui sont oa seront nmmés dans tout
autre District ýdu Bas-aadani empêcher le Gouverneur de cette Province
de nommet tellnombre dé -Cônhinissaires de Banqueroutes dans les ýdits autres
Districts .qu'iljugera convenablede nommer et pourvui en -outre, que' les proviso.
Commissaires de" Banqueroütes qui sont ou serontanomtués ddns tels" autres
Districts respectieent, seront es olcio Juge de Paix, et. Présidents sdes
Session' de Quartiër des Distrièts dans lesquels ils résideront respectivement;
mais rit,i, dans "le présent Acte; ne sera cense 'rerdre a»cune Courdes Sessions
deQuaitier incompétente par suite de l'absence d'aúurnJuge de CircuitouCom-
missaire de Banqueroutes, qui, s'il eût été présent, en aurait été Président:
et pourvu aussi que les dispositions de l'Acte passé dans la sixième année du proviso.
Règne' de Sa Mjesté)'initulé; 'kte poitria golißedtiwn da1g dè Pai, n af-
fecterontä' ucun Juge .de Circuit ou Commissaire de Baenqueroutes nonobstant
toute chose dans le dit Acte à ce contraie,

XXVII: Et qu'il soit statué, -que le sàlaire de thacun des dits Juges de. Cir- Salaire decuit, n'excèdera pas cinq cents livres parannée, ettelsalaireleurtiendraiu ehae Juge

tous honoraires, émoluments ou allouances quelconques, soit pour frais de voyage
ou autreien't Podrue toujpursque les 'honoraires e mëlmnets'qùittaiëenciù
devant payés à ttitCommissaire de Banú¡ùeroutesadans lesÐDistrietsede Québec
et de Montréal, continueront d'être et seront en-efetpayés, n vertu 'desirmêmes
dispositions de la loi, aux Juges de Circuit qui deviendront Commissaires de Ban-
queroutes comme susdit, lesquels en rendront compte au Receveur Général de
cette Province, et les verseront entreises màins en4elitemps, et de la manière que
le Gouverneur de cette Province l'ordonnera, pour former partie du Fonds des dlono-
Revenus 'Consolidas 'd'icelle, et: il en, :sera rendd cmptie à &S aMaestêedé la
même mànière que d'es autres deniers qui forment partie du ditFods

Prio7acn
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Q.uant 0!par XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il se- tiendra chaque année, dans chacun des

Circuitse- dits Districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières et St. François, desCoursrott"nu" . de Record qui seront nommées Cours de Circuit, et cela; en la manière suivante,
savoir : Dans le District de Québec, les dites Cours seront tenues par le Juge en
Chef, ou aucun autre des Juges de la Cour duBanc de la Reine, ou par l'un des
Juges de Circuit du dit District; et dans le District de Montréal, parle Juge en Chef,
ou aucun autre des Juges de la Cour du Banc de la Reine, ou par lPun.des Juges de
Circuit du dit District,pourvu-qu'il se trouve toujouré un Juge de Circuit dans cha-
cune des Cités de-Québec et de Montréal; Dansle District des Trois-Rivières, les

smi,;tie d, dites Cours seront tenues par le Juge Résident de ce District; et dans le District
la (our de de Saint François, par:le Juge Provincial de ce District.; et toute telle CourCircuit de Circuit aura, dans les limites de sonCircuit, jurisdiction concurremment avec

la Cour du Banc de la. Reine-du même District, au Terme Inférieur, et connaîtra
en conséquence des poursuites et actions de la classe et de lanature de celles dont
la dite Cour, au Terme Inférieur, prend connaissance, et sera sujette aux mêmes
dispositions relativement au mode à suivre pour les y intenter, entendre, décider
etjuger, ou pour. les, évoquer au Terme Supérieur de la dite Cour du Banc de la

Evocation. Reine, ou relativement. aux suites de telle évocation ; excepté;seulement, que si
l'évocation n'est pas maintenue, la dite Cour siégeant au, Terme Supérieur,
pourra, dans sa discrétioii, renvoyer la cause soit à la Cour de Circuit. dont.elle
aura été évoquée, soit au Terme Inférieur dei la dite Cour du Banc de la Reine,
pour qu'il en soit disposé.comme si elle eût été originairement portée au dit Terme
Inférieur.

LeS mineurs XXIX. Et qu'il soit statué, que toute personne âgée de moins de vingt-et-un
suivreo pour- asgagep ans, mais qui aura plus de quatorze ans, pourra intenter toute action dans aucun
g C cer- Terme Inférieur ou Cour de Circuit quis siégera en, vertu du présent Acte, pour

toute somme d'argent n'excédant pas six livres cinq chelins courant, qui lui sera
due pour.gages, et cela,, de ila ; même manière que. si cette personne était majeure,
nonobstant toute loi à ce contraire.

XXX. Et. qu'il soit statué, que les dites Cours de Circuit siégeront et seront
tenues chaque année,, auxtemps et lieux ci-après désignés- et la localité et les
limites de la jurisdiction de chacune des dites: Cours de Circuit respectivement se-
ront comme suit, savoir,:

Dans le dit- District de Québec.

RimoukL Dans la. Paroisse de St. Germain, pour le Circuit quisera nommé Le Circuit
de Rimouski, du premier au septième jour inclusivement, de: chacun des mois de
Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit comprendra et renfermera le Comté de
Rimouski, excepté les Paroisses de la Rivière du Loup et de Cacouna ;

Dans
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Dans la Paroisse de St.Louis deKamourask 'pourle Circuit qui sera nommé
Le Circtit de Kamouraska, du dixième au seizième jour, incliusivement de cha-
cun des mois de FévrierJuin et Octobre ;:et leidit.Circuit comrendra-et.renfer-
mera le Comté de Kamouraska et les Paroisse de la Rivière du-Loup etdë
Cacoun'a; 4 -t

Dans la Paroisse de St.Thomaes, pour le Ciuitqui sera appelé le Circuit de
St> Thomas, du-dix-neuvième au vingt-cinquième jour, inclusivement, de chaéun
des mois deFévrier, Juin et Octobre; et le dit Circuit comprendra et renfermera le
Comnté'deP'Is!etcomprenant telle partie de la'aroisedßt:Perréj Rivière du
Sud, quise trouve dans le Comté dei Bellecliasse;:etdes Paroisssde Bertier
St.Vallier St.Miche etSt. François, Rivièredù Sud< dàs le Comté de-Belle-
chasse;

Dans la Paroisse de Ste. Marie, Nouvelle-Beauce, pour le Circuit qui sera Beauce.
appelé Le- Circuit de Beauce du -treizièmé au-diix-neuvièmne jour,-inclusiveniënt,
de chacun-dës mois de FévriirJuin et Octobres; ;-et e dit Circuit comprendra et
renfermera le Comté,desDorhester (excepté- la Seigeuride Lauzon);

Dans le Township de Leeds, pour ie tCnircuitgqi sera appeléLe Circuit de
Leeds, du septième au treizième jour, inclusivement, de chacun des mois de
Janvier; Mai et Septembre; et le dit Circuitcompreiraetrenfermera-te-Comté
de Mégantie et -les Paroisses de St. Sylvestre-e'St. Giles, dansde Cmté dr
Lotbinière;--

Dans la Paroisse de Ste. Croix, dans et pour le Circuit qui sera appelé Le
Circuit 'de -Lotbinière, -du septième ateiziimejourl,-inclusivement, defchacun
des mois de Janvier, Maiét Septembre; et-e dit Circuit -comprëndra-et renfer-
mera le Comté de Lotbinière ecepté-es 'Paroisses de St Syvestre et- St.Giles;

Dans la Paroisse du Cap-Santé, pour leCircit 'qui sera appeléBLe Circuit de Portnmc.
Portneuf," du septième au-treizième-jour, inclusivement, de&chau desmois-de
Janvier, Mai et Septembre-;-et,;lè dit Circuit -omprendra ét enfermera eComté
de Portneuf; t~ ;~- t

Danla Paroisse' dsEouents;. dase pui Crutqu sea 'peLe saguenay.

Circuit; de -Saguenay, -du premier, au septième ;jour, iRelusîvemùent,. de chacun -des
Mois de -Mars, Juillet'et:Novembre;4 -et' le dit C.ircuitcômprèndra et :renfermaera le

st.. Thoa

ComtédeSauena. ~. - - - '-~4-Beauce.~'

tLeeds

I4biiee

- - -rO -D j'.
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Dans le dit District de Montréal

Berthier. Dans la Paroisse de Berthier, pour le Circuit qui sera -appelé Le Circuit de
Berthier, du premier au septième jour, inclusivement, de chacun des mois de
Mars, Juillet et Novembre; et le dit Circuit comprendra et renfermera:le Comuté
de Berthier, et toutes les lies dans le Fleuve St. Laurent qui se trouvent dans
le Comté de Richelieu, excepté celles au sud du chenal principal ou des vais-
seaux;

L'Asmtion. Dans la Paroisse de St. Pierre de l'Assomption, pour le Circuit qui: sera appe-.
lé Le Circuit de L'Assomption, du neuvième au quinzième jour, inclusivement,
de chacun des mois de Mars, Juillet et Novembre ; et le dit Circuit comprendra
et renfermera le Comté de Leinster, excepte les Paroisses de Lachenaye, St.
Henry de Mascouche et St. Lin;

Terreoane. Dans la Paroisse de St.: Louis de Terrebonne, pour le Circuit qui sera appelé
Le Circuit de Terrebonne, du septième au treizième jour, inclusivement, de. cha-
cun des mois de Janvier, Mai et Septembre,; et le dit Circuit comprendra et ren-
fermera le Comté de Terrebonne, et les dites Paroisses de Lachenaye, St. Henry
de Mascouclie et 'St. Lin, dans le Comté de Leinster;

Deux Monta. Dans la Paroisse de St. Benoit, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit des
gnes Deux Montagnes, du dix-septième auvingt-troisième jour, inclusivement, de cha-

cun des mois de Février, Juin et Octobre ; et le dit Circuit comprendra et renfer-
mera le Comté des Deux Montagnes, excepté l'ie Bizarre;

Ottawa. Au Village d'Aylmer, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit d'Qttaa, du
-septième au treizième jour inclusivement, de chacun des -Mois de Janvier, Mai et
Septembre ; et le dit Circuit comprendra et renfermera le Comté d'Ottawa;

vaudreuil. Dans la Paroisse de St. Michel de Vaudreuil, pour le Circuit qui sera appelé
Le Circuit de Vaudreuil, du dixième au seizième jour, inclusivement, de chacun
des mois de Février, Juin et Octobre; et .le dit Circuit comprendra et renfermera
le Comté de Vaudreuil;

Beauhnois. Dans laParoisse de St. Clément de Bea.uharnois, pour le Circuit qui sera appelé,
Le Circuit de Beauharnois, du dix-septième au vingt-troisièmejour, inclusivement,
dechacun des.mois de Février, Juin et Octobre ; et le dit.Circuit comprerdra et
renfermera le Comté dé Beauharnois, excepte le Township de Hemmingford,;

st. Jean. Dans la Paroisse de St. Jean l'Evangeliste, pour le Circuit qui sera appelé Le
Circuit de St. Jean, du premier au septième jour, inclusivement, de chacun des

mois
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mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit comprendra et renfermera les
Seigneu-ies de Lacolle et DeLry, et les 1esdañn laRvière Richelieu qui se
trouvenit en tout ou en partiel vis-à-visd'icelles'et le Township de Sherrington
tous dns le Comté de Hunitiiigdon,- e jTo siþ 'de He-iiingorddans leOonté
de.Beaiharnois,--esParoises de Si. Jean l'Eangelisteet St.ILûcgdaäs leComté
de Chambly,-et les Paroisses de Ste. Marguerite de Blairfindie-qui se rouvent
en partie dans le Comté de Chaibly et en partie dans celui de Huhtingdon,-le
Comté de Missisquoi, ekcepte les Towinshipsd dunhar et Sutton,-et le Comté
de Rouville, excepté les Paroisses de St. Mathias, St. Hilaire et St. Jean Baptiste
de Rouville

A o près de West Churclh, dans le Tôwnship de Shefford, pour le'Circuit qui
sera appelé Le Circuit dé Shfford, du neuvième au quinzième jour, inclusivement,
de chacun des mois de Mars, Juillet ét Novembre; et le dit Circùit comprendra et
renfermera le Comté de Shefford (excepté le Township de Milton), la partie d
Comté de Stanstead qui ne se trouve pas dans le District de St. François, et les
Townships de Dunham et Sutton, dans le Comnté de Misi uó

Au Village de St.SLH ainthe, pour le Circuit qjîseraappele Le Cireuit de St. Hyaanthe.
Hyaciithe,.du dixième au seizième jour, inclusivement, de-haün- des mois de
Février; Juin et Octobre -et le dit-Cirduittobmpiendra et renfermera le' Comté de
St. Hyacinthe, le Township de Milton, dans le Comté de Shefford, les Paroisses
de St. Charles.et St. Bernabé, dané le Comté de Richeliu, et les Paroisses de St.
Hilaire et St. Jean Baptiste de Rouville;

Dans la Paroisse de St. Ours, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de RicheUe.
Richel'eu du septième au treizième jour, inclusivement, de? chacun des mois de
Janvier, Mai et Septembre;,et le'ditl Circuit comprendra et' renfermera le Comté
de Richelie.u (excepté les Paroisses-de St. Charles et. St. Bernabé, et les Iles dans
le dit Comté qui se t8uvent dans le Fleuve t. Laurent ducôté Nord du chenal
principal ou des vaisseaux) et les Paroisses de Contrecour et St. Antoine dans
le Comté de Verchères.

Dns le iDîtct t des Trois-Rivires

Dans la Paroisse de St. Antoine de la Baie du Febvre,.poùr le Circuit qui sera Yama.ka.
appelé Le Circuit dTamaska dU vingttr-oisième iau- ingtnen ièmë jour,
inchîsivemént, de chacun es de Jaieiri Mai etSeptemblre; et le dit -Circuit
comprendra t renfermera le Comtés'd'Yainska, étla Seigneurie-de Nicoletet
son augmentation dans le Comté de Nicolet, et la partie du Comté de Drnmmond,
qui se trouve dans le District des Trois-Rivières (excepté le Township d'Aston,
Bulstrode, Stanfold et Arthabaska;)

p Dans
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Gentiy. Dans la Paroisse de Gentilly, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de

,Gentilly, du quinzième au vingt-et-unième jour, inlusivement, de chacun des mois
de Mars et Juillet, et du vingt-troisième au vingt-neuvième jour du mois de
Novembre; et le dit Circuit comprendra et renfermera toute la partie du District
des Trois-Rivières au Sud du Fleuve St. Laurent, qui n'est pas comprise dans le
Circuit d'Yamaska.

Dans le dit District de St. François.

Richmond. Au Village de Richmond, dans le Township de Shipton, pour le Circuit qui
sera appelé Le Circuit de Richmond, du vingt-troisième au vingt-neuvième jour,
inclusivement, de chacun des mois de Janvier et Juillet; et le dit Circuit
comprendra et renfermera les Townships de Durham, Kingsey, Tingwick et
Chester, dans le Comté de Drummond, et les Townships de Shipton, Melbourne,
Brompton et Windsor, dans le Comté de Sherbrooke;

Eaton. A Eaton Corner, dans le Township d'Eaton, pour le Circuit qui sera appelé
Le Circuit d'Eaton, du seizième au vingt-deuxième jour, inclusivement, de chacun
des mois de Mars et Septembre; et le dit Circuit comprendra et renfermera les
Townships d'Eaton, Newport, Clifton, Hereford; Hampdon, Chesham, Emberton,
Bury, Lingwick, Stratford, Marston, Ditton, Clinton, Auckland et Whitton, tous
dans le Comté de Sherbrooke;

Stansteaa. A Stanstead Plain, dans le Township de Stanstead, pour le Circuit qui sera
appelé Le Circuit de Stanstead,du seizième au vingt-deuxième jour, inclusivement,
de chacun des mois de Mai et Décembre ; et le dit Circuit comprendra et renfermera
les Townships de Stanstead, Barnston, Barford et Hatley, et la partie du Township
de Bolton qui se trouve dans le dit District de St. François;

Proviso. Pourvu toujours, que les trois premiers jours juridiques seulement de chaque Ter-
me seront jours de Rapport (Return da ys); et si à la clôture de la séance dutroisième
jour juridique, ou en tout autre temps subséquent,il n'y a aucune afaire devant la
Cour, le Juge pourra en ajourner les Séances jusqu'au Terme alors prochain:
Pourvu aussi, que si par maladie, accident, ou aucune autre cause, le Juge qui
devait tenir quelque Cour de Circuit, n'est pas présent le premier ou aucun autre
jour juridique, étant un jour -de rapport dans aucun Terme, il sera, loisible au
Greffier de telle Cour de Circuit, de recevoir.tous les rapports qui devront se faire
tel jour, et de faire appeler tout Défendeur ou partie assignée à comparaître tel
jour, et d'entrer sa comparution, ou-d'enrégistrer son défaut, nonobstant labsence
du Juge.

XXXL
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XXXI. Et qu'il:soit statué, que dans toute poursuite ou action qui sera intentée, ten
soit dans une Cour de Circuit ou au Terme Inférieur d'aucune des dites Cours du a Tre nn.
Banc de la Reine, la première procédure à instituer pour obliger Je Défeideùr. à féie ou

comparaître devant les dites Cours respectiveinent, afin de réporidre à la demande de circuit
contenue dans: telle poursuite ou action, se-a Pémanation d'un. Writ dsiaiffon,
dans lequel le Demandeur énoncera brièvement la cause de laction, à ioins -que le Déclaration

Writ d?Assignation ne soit accompagné d'une déclaration énonçant la 'cause suiteouacaon

de l'action, et dans"ce cas, ilsuffiradans le Writ d'Assignation, de référer à la
déclaration pour la cause de l'action; et le dit Writ d'Assignation pourra être ,fait
suivant la formule contenue daris la Cédule.A. ánnexée au présent Acté, et sera
signifié au moins six joursvant celui fixé pour lerapportduditWrit, y - Délai entre la

pas plus de cinq lieues, du lieu où la signification aura été faite, la plàce où le rapport de

Cour devra siéger; et si, en'aucun cas, il y a plus'de cinq lieues alors il faudra s
un nouveau délai. d'un jour par chaque cinq lieues additionnelles; et tel Writ
d'Assignation sera a'dressê à- un huissier de la Cour du Banc de la Reine du
District dans lequel il aura été émané, et le dit huissier sera tenu de' le mettre à
exécution, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire; et'les copies du- Writ
d'Assignation et de la déclaration, s'il y en a une, qui devront êtré signifiées aux
parties suivant la loi, seront certifiées comme vraies: copies, soit parle Greffier ou
Protonotaire de la Cour, ou par le Procureur du Demandeur: Pourvu, toujours, rO.
que dans tous les cas qui sont du ressort des Cours 'du Banc de la Reine, au Terme
Inférieur, ou d'aucune Cour de Circuit, et où le Writ dAssignation peùt, par laloi,
être mis à effet dans un autre District que celui dans' lequel il, a été émané,
le dit Wrrit sera adressé directement au Shérif de tel autre District, et aussitôt
qu'un des Juges de la Cour du Banc de la Reine de tel District aura -apposé son.
nom au dos du dit Writ, il sera mis à exécution et rapporté par tel Shérif; à la
Cour par laquelle il aura été émané, suivant l'exigence du 'dit Writ et de là 'loi.

XXXII. Et qu'il soit statué, que s'il se trouve deux ou plusieurs Défendeurs Curisdiceonm

dans unepoursuite ou action intentée dans aucune Cour de Circuit, il suffira, Ciruitsquand
pour donner à la' Cour de Circuit dans laquelle telle action aura été portée,'juris- ily au plu-
diction sur tous les Défendeurs, qu'un seul; .d'eritr'eux' soit domicilié, ou ait été.
légalement assigné dans les limites du Circuit tour lequel telle Cour devra siéger,
et que tous les'dits Défendeurs soient"légaiLment assignés,dans leslimites dù District
où se trouvera le Circuit: Pouivu toujours, en pareil cas, qée l'ordre qùi sera signifië
hors des limites du Circuit,' lé soit par aucun huissier de la Cour du Ba.nc de la
Reine du District dans léquel tel Ordre -aura été' émané.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite' ou action qui sera in- Lc Courr

tentée dans une Cour de Circuit, ou aucune des Cours du Banc de la Reine, au eager ue le
Terme Inférieur, les dites Cours pourront respectivement, dans leur disdrétion deea en

exiger
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vel le exiger, que le Demandeur produise une nouvelle déclaration, pour- énoncer la
wiae,&.' cause d'action d'une manière plus spéciale, ou que le plaidoyer soit rédigé par

écrit, si elles le jugent'plus convenable pour-les fins de la justice.

Procédures . XXXIV. Et qu'il soit statué, que si, dans toute poursuite ou action qui sera
la suede las- intentée, soit dans quelque Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, ou
Défats, dans quelque Cour de Circuit, le Défendeur ne comparaît pas en personne, ou par

procureur, au jour fixé pour le rapport du Writ d'Assignation, le défaut de com-
parution sera enrégistré, et, en ce cas, il ne sera pas nécessaire que le Défendeur
soit appelé le troisième jour, ou à aucune autre époque subséquente ; et le Dé-
fendeur ne pourra comparaître dans les trois jours qui suivront immédiatement le
rapport du Writ d'Assignation ou en aucun autre temps, ni faire purger le dit dé-
laut, (comme la loi le permettait ci-devant dans certains cas) à moins qu'il n'en
obtienne la permission expresse de la Cour, nonobstant toute loi.ou cout"me à ce
contraire: et le dit défaut une fois enrégistré, il sera loisible aux dites Cours res-
pectivement, après preuve dûment donnée de la signification du Writ d'Assigna-
tion, de procéder, par voie sommaire, à recevoir les témoignages et entendre le
Demandeur à l'appui de sa demande, et rendre et prononcer tel jugement que-la

Autres a. loi et la justice sembleront requérir ; et si le Défendeur comparait au dit jour, soit
en personne ou par procureur, et que le Demandeur ne comparaisse pas en per-
sonne ou par procureur, ou s'il comparait et ne continue pas sa poursuite, l'ac-
tion sera déboutée avec dépens contre Jui, et en faveur du Défendeur ; et si dans
toute telle poursuite ou action, le Demandeur établit sa demande, il aura droit de
recouvrer la somme d'argent ou la chose par lui demandée, avec dépens conte le
Défendeur.

Les témoind XXXV. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite ou action portée de-
ger, °iter°' vant aucune Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, ou aucune des dites
voix. Cours de Circuit, il ne sera pas nécessaire de rédiger par écrit les dépositions des

témoins, mais ils seront interrogés de vive voix et en pleine Cour, nonobstant
Provigo, le toute loi, usage ou coutume à ce contraire : Pourvu- toujours, que si telle pour-
Juge prendra suite ou action est de la classe de celles dans lesquelles il peut y avoir appel au
des not°° a Terme Supérieur de la Cour du Banc de la Reine, en vertu du présent Acte, il
dans certains sera du devoir du Juge ou Juge de Circuit -qui entendra la cause, de prendre des

notes par écrit des parties essentielles des dites dépositions ; lesquelles notes,
signées de lui, seront enfilées et conservées dans la cause,' et auront à toutes
fins et intentions quelconques, la même force et le même effet légal que les
dépositions elles-mêmes auraient eues, si elles avaient -été prises par écrit, con-
formément à la loi qui était ci-devant en force à cet égard.

LeJuge deCir- XXXVI. Et qu'il soit statué, que le Juge, ou Juge de Circuit qui tiendra une
c- e Cour de Circuit, pourra, quand il le croira dans l'intérêt des fins de la justice,

ordonner
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ordonner que le dossier et les procédés d'atcune poursuite ou.action intentée dans
telle Cour de Circuit, soient transférés au Terme Inférieur de la Cour du Banc
de la Reine du District pour lequel elle siégera,. pour y être ýentendue et jugée ; et
le Greffier ou Protonotaire de telle Cour de Circuit, entrera le dit:ordre sur ses
régîtres ::,et là-dessus ilserade son devoir de certifier incontinentsous son seing et
le sceau de la Cour, et de transmettre· au Bureau du Greffier ou Protonotaire de la
dite Cour iduBanc dela Reine, les dits dossier et procédés' qui seront alors enfilés
par: ce dernier officier .parmi les archives. du Ternie Inférieur de la dite Cour du
Banc de la Reine, et y seront.conservés même après jugement, comme si la dite
poursuite ou action eût été originairement intentée dans le, dit Terme Inférieur,:
Pourvu toujours, que le dit Juge ou Juge de Circuit sera tenu d'ordonner que telle
poursuite ou action soit transférée de la' Cour de Circuit au Terme Inférieur de la
Cour du Banc de la Reine, en la manière susdite, toutes les fois qu'une des parties
le requerra, du'consentement des autres parties.,

XXXVIL Et qu'il soit statué, que les dites Cours du Banc de la Reine, au Ternie
Inférieur, et les dites Cours de Circuit respectivement, auront le pouvoir et l'au-
torité, dans les causes et matières qui sont de leur ressort, d'émaner des Writs de
Saisie-Arrêt avant ou après jugement, Saisie-Gagerie, Saisie-Revendication, qui se-
ront rapportables dans les dites Cours respectivement, dans tous les cas et sous
les mêmes circonstances où les dits Writs auraient pu être émanés légalement
avant l'époque fixée ci-après -pour la mise en vigueur du présent Acte, dans les
autres Cours de Sa Majesté ayant jurisdiction civile dans le.Bas*-Canada, et con-
formément aux réglements établis par~la loi en pareil cas; et dans tous les cqs où
les dits Writs seront émanés d'aucune Cour du Banc de la Reine, au Terrde In-
fèrieur, ou d'aucune des dites Cours de Circuit, ainsi que dans tous les cas où les
dits Writs, et Writs de Capias ad .Respondendum, et de contrainte par corps avant
jugement, ou de saisie des biens, dettes et effets du débiteur, émaneront de la Cour
du Banc de la Reine, au Terme Supérieur, les Greffiers et Protonotaires des dites
Cours respectivement, pourrontprendreeçt recevoir le serment, l'affidavit et la preuve
requis en pareil cas, et émaner sans le Fiat d'un Juge, aucun des Writs sus-men-
tionnés, tout comme s'ils avaient été accordés et émanés par un Juge: Pourvu
toujours, que rien dans le présent Acte n'empêchera le. Juge d'aucune Cour du
Banc de la Reine, ou aucun Juge de Circuit,, d'accorder ou émaner un tel 'Writ,
dans les cas où il aurait pu le faire conformément à la loi": Et pourvu toujours,
que dans tous les cas où un Writ de , Capias ad Respondendum, ou un Writ de
Saisie-.drrêt avant jugement peut émaner, suivant la loi, dans une action du res-
sort dela dite Cour du Banc;de la Reine au Terme Supérieur, le Greffier ou Pro-
tonotaire de telle Cour de Circuit, aura les mêmes pouvoirs et autorité que ceux
dont les Greffiers et Protonotaires des dites Cours du Banc de la Reine sont revê-
tus, pour recevoir l'Affidavit nécessaire, et émaner, le dit Writ de Capias ad Res-

pondendum
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Le*Greffier de pondendum, ou de Saisie-Arrêt avant jugement, et en fixer le rapport au Terme
éaru. oera Supérieur de la dite Cour du Banc de la.Reine du District dans lequel icelui aura
tains Writs, et été émané; et les Writs dernièrement mentionnés seront, en pareil cas, adressés
erain directement, soit au Shérif du dit District ou à un Huissier de la Cour du Banc

Supérieur du de la Reine du dit District, et par eux respectivement mis à exécution. et rap-
Reine." portés; et quand un tel Writ sera ainsi adressé à un Huissier, tel Huissier pro-
A qui ces cèdera sans délai à le mettre à exécution sans l'ordre préalable du. Shérif, et il
Writs seront, remettra le Writ, ainsi qu'un rapport de ses procédés au Shérif, entre lés mains

adresses. duquel il remettra pareillement le corps de la personne ou les effets saisis (selon
la circonstance) pour qu'il en soit disposé suivant la loi, et le Shérif rapportera
dans la Cour du Banc de la Reine, au Terme Supérieur, le Writ et les procédés
qui auront eu lieu en conséquence: Pourvu toujours, en pareil cas, que le Shé-
rif ne sera responsable d'aucun acte de l'Huissier, jusqu'à ce que cet officier se
soit conformé aux dispositions ci-dessus ; et en tous tels cas, la signification de la
déclaration dans -la cause pourra se faire de la même manière et sous le même
délai que si le Writ fût émané du Greffier de la Cour du Banc de la Reine, et

Proviso- adressé au Shérif et mis à exécution par lui Pourvu toujours, que dans tous
les cas où un tel Writ sera émané du Greffier d'aucune Cour de Circuit, contre le
corps ou les effets d'une personne, et sera rapportable au Terme Supérieur d'au-
cune des Cours du Banc de la Reine, le Défendeur aura le même recours en don-
nant caution au Shérif, et à défaut de ce, sera logé dans la Prison Commune du
District, tout comme si le Writ fût émané du Greffier ou Protonotaire de telle
Cour du Banc de la Reine.

Certain, XXXVId.eEt qu'il soit statué, que tous les pouvoirs dont les Cours du Banc
voirs - de la Reine dans le Bas-Canada, ou les Juges ou Officiers de telles Cours sont
et des Juges
d'icelle, don- revêtus, relativement à toute poursuite ou action pendante au Terme Supérieur,
et auesours pour assigner les défendeurs en garantie, permettre aux parties d'intervenir,
circuit. assigner les témoins et recevoir les témoignages, faire produire les papiers ou autres

choses en la possession d'un témoin ou d'une des parties, interroger les témoins
ou les parties, et leur déférer les serments requis d'eux, émaner les commissions
rogatoires, ou commissions de la nature d'une commission rogatoire, interroger les
témoins malades ou sur le point de laisser le Bas-Canada, obliger les témoins qui
sont dûment assignés à comparaître, et punir ceux qui. n'obéissent pas à l'ordre
contenu dans un Writ de Subpæna, contraindre par corps le défendeur ou la partie
qui résiste ou qui essaie d'éluder frauduleusement l'exécution d'un Writ contre
ses biens ou effets, ou relativement à toute autre affaire se rattachant à la manière
de conduire telle poursuite ou action, et les procédures sur icelle, seront, et tous
les dits pouvoirs sont par le présent dévolus aux dites Cours du Banc de la Reine,
au Terme Inférieur, et aux dites Cours de Circuit, ainsi qu'aux Juges ou Juges
de Circuit qui doivent les tenir, et aux officiers des dites Cours respectivement;

et
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et ils pourront exercer.ces pouvoirs (en autant que les dispositions légales. qui y
ont rapport ne sont pas contraires ou ne répugnent pas aux dispositions du présént
Acte,) aussi pleinement et efficacement, et aux mêmes conditions, et en vertu des
mêmes dispositions legales, que si les divers Actes, Ordonnances et Lois qui
confèrent les dits pouvoirs étaient énoncés, passés et statués de nouveau dans le
présent Acte, et de la manière la plus conforme et le plus en harmone avec les
dispositions du présent Acte.-

XXXIX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que personne ne sera tenu de De quele a s-
comparaître comme témoin devant telle Cour:de Circuit, dans aucune poursuite tnes,

ou action qui y sera pendante, à moins qu'elle ne réside dans l'étendue du dit ront être as-

Circuit, ou dans un rayon de dix-lieues de la place où se -tiendra telle Cour de bgn°

Circuit ; et pourvu aussi que rien dans le présent Acte n'autorisera aucune Cour oviso, relatir
de Circuit à nommer des Commissaires pour recevoir des Affidavits daris les aux afidavits

causes, (saufpar Commission Rogatoire comme.susdit) ; mais tous les Commissaires de ci ai
nommés pour recevoir les Affidavits devant servir dans aucune des Cours du
Banc de la Reine, deviendront en vertu de leur nomination même, et seront
autorisés à recevoir les Affidavits qui devront servir dans les Cours de Circuit
établies dans le même District.

XL. Et quil soit statué, que les dites diverses Cours du Banc de la Reine Les Cours4du

pourront, au Terme Supérieur, faire et établir telles règles de pratique ou tels établiront des
autres réglements relativement aux formules de procédure à suivre, au Terme règles de pra

tique,c-tc.,, ur
Inférieur, et dans les Cours de Circuit qui se tiendront dans le District, -qu'ils croi- 'erermes°é

ront les plus propres à assurer une bonne administration de la j ustice, et à donner rieur e lir-
suite aux dispositions du présent Acte, selon ses véritables sens-et teneur; et elles cuit.

pourront aussi de temps à autre, les changer et amender; et l'on sera tenu de se
conformer à telles règles de pratique ou réglements, s'ils ne contiennent rien de
contraire à aucune disposition du présent Acte ou de tout autre Acte, Ordonnance
ou loi en vigueur dans le Bas-Canada

XLI. Et qu'il soit statué, que tous les Writs et Ordres qui seront émanés du Commen les

Terme Inférieur d'aucune des Cours duBan; de la Reine, ou d'aucune Cour de Gir-,Writs, etc.,

cuit, seront faits au nom de Sa Majesté,ýses Héritiers ou Successeurs, et attestés au Terme Infé-
nom du Juge en Chef, (ou si cette charge est vacante, au nom du plus anciea dSe.°""
Juge Puisné) ayant droit de siéger au Terme Inférieur ou à la Cour de, Circuit; Reine, seront

et ils seront scellés du Sceau de la 'Cour, et signés du Greffier ou Protonotaire cus etrédI-

dont ledevoir sera de les dresser et préparer.

XLII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un Juge ou Juge de Circuit, Dipstions

siégeant au Terme Inférieur ou dans une Cour de imeuit, sera légalement ré- récusation, e.
cusé
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d'un Juge si6- cusé dans aucune poursuite ou action ou disqualifié, ou deviendra inhabile à
qparent auutrenemeevt

eaie nf¿- siéger soit pour cause dintérêt, de parenté ou autrement, il n'en recevra pas
rluýo daounsntr~

ru ýo da moins le rapport du Writ d'Assignation, mais il fera faire au dossier une en-
cuit. trée de la récusation, ou des motifs de disqualification ou d'incompétence de·sa

part, et il ordonnera en conséquence que le dossier et les procédures soient trans-
mis au Terme Supérieur de la Cour du Banc de la Reine du District dans lequel
telle poursuite ou action aura été intentée, pour entendre, décider et juger som-
mairement les mérites de la disqualification ou incompétence susdites; 'mais
quant à la récusation, la Cour du Banc de la Reine siégeant au Terme Supérieur,
procèdera d'abord à décider sommairement, si la récusation est bien fondée, et si
elle la maintient et la trouve bien fondée, il sera procédé sommairement au pro-
cès, jugement et exécution; et si au contraire elle rejette la dite récusation, la
dite poursuite ou action sera renvoyée au prochain Terme Inférieur de la dite
Cour, si elle a été originairement intentée au Terme Inférieur, si non, soit au pro-
chain Terme Inférieur de la dite Cour ou au prochain Terme de la Cour de Circuit
dans lequel elle aura été originairement intentée; et lorsque, dans le cas de récu-
sation, disqualification ou incompétence comme susdit, il aura été donné ordre
de transmettre la poursuite ou action à un autre tribunal, comme il est prescrit
plus haut, le Greffier ou Protonotaire en fera une entrée sur le régître d'icelui, et
il devra alors immédiatement certifier le fait sous son seing et le sceau de la Cour,
aux Juges de la Cour du Banc de la Reine, siégeant au Terme Supérieur, et leur
transmettre le dossier et les procédures dans la cause, lesquels seront déposés
parmi les Archives du Terme Supérieur de la dite Cour du Banc de la Reine, et y
ýseront conservés, même après jugement, comme si la poursuite ou action eût été6
originairement intentée dans le dit Terme Supérieur; sauf le cas d'une récusa-
tion qui aura été déboutée comme susdit, auquel cas le record et les procédures
seront remis, tel que ci-dessus prescrit.

Il sera permis, XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera permis d'interieter appel à la Cour du
dan certains Banc de la Reine, siégeant au Terme Supérieur pour le District dans lequel unecIa;,d'i"tcrjcter
Appel des poursuite ou action aura été originairement intentée, de tout jugement rendu par'Cours de Cir-
cuità la Cou une Cour de Circuit ou aucune des Cours du Banc de, la Reine, dans toute pour-,
du la suite ou action où la somme d'argent ou la valeur de la chose demandée excèdera
Terme sup. dix livres courant, ou qui aura rapport aux titres de terres ou propriétés foncières,
rieur, ou à toute somme d'argent due à Sa 'Majesté, honoraires d'office, rente ou charge;

revenus, rentes annuelles, ou autres matières semblables qui pourraient affecter•
par la suite les droits des individus; laquelle dite Cour, siégeant ainsi au Terme
Supérieur, procèdera à entendre et juger le dit appel selon la loi, et en la ma-
nière ci-après prescrite.

Mode d'inter- XLIV. Et qu'il soit statué, que la partie qui appellera d'un Jugement rendujeter Appel. comme susdit par une Cour de Circuit ou par aucune des Cours du Banc de la
Reine,
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Reine, au Terme Inférieur, donnera, dans les quinze jours après le prononcé du
jugement dont il y aura appel, (mais sans être. tenu d'en donner avis préalable à
la partie adverse) de bonnes et suffisantes ca.tions qui justifieront de leur solva-:
bilité à la satisfactiôn de la personne chargée de les recevoir, tel que ci-après pres-
crit, qu'elle poursuivra le dit appelet paiera les frais et domnages auxquels elle
pourra être comdamnée par la Cour à laquellelllle en appelle,. sile jugement dont
il y aura appel est confirmé; et ce cautionnement. sera donné devant un des Juges
.de la Cour où Pappel sera interjeté, ou dëvant le Greffier ou Protonotaire d'icelle,
et l'acte.du cautionnement sera déposé, et conserve de record, dans le Bureau de
ce dernier; ou bien, il sera donné, devant aucun Juge, ou Juge de Circuit, qui
tiendra la Cour de Circuit où le jugement dont il y aura appel aura été rendu,, ou
devant le Greffier ou Protonotaire -de ;telle Cour de Circuit, et lacte de cautionne-
ment sera alors déposé et donservé de record dans le Bureau de ce'dernier; et
toute 'caution qui sera propriétaire d'un bien-fonds de la valeur de cinquante
livres courant, en sus dé, toutes charges dont il pourra être grevé, suffira pour
rendre le cautionnement valable; et les dits Juges et Greffiers ou Protnoýtaires
sont par le présent respectivement autorisés à administrer le serment requis par
la loi, en pareil cas, des personnes .qui se portent ainsi cautions,:, Pourvu toujours,
que, si, dans le* même délai de quinzejours, après que jugement aura été rendu,
l'Appelant .déclare'par écrit au Bureau du Greffier ou Protonotairede la Cour à
laquelle l'appel sera porté, ou à celui du Greffier ou ..Protonotaire de la Cour dont
il y aura appel, qu'il né s'oppose pas, à ce que le jugement soit mis à exécution
suivant la loi, ou s'il paie entre les mains de l'un ou Aatre des dits Geffier ou
Protonotaire, 'le montant du dit. jugement, tant en' principal,,, qu'intérêts et, f is,
et qu'il déclare par écrit en' même temps son intention d'en appeler, (et. l'Intimé
aura droit de recevoir et recouvrer du- dit Greffier ou Protonotaire, le' montant
qu'il lui aura ainsi, payé,) alors et en ce cas,. la ;partie appelaite, au lieu de
donner le cautionnement ci-dessus requis, ne donnera caution que pour les frais et
dommagés. qui seront adjugés par la Cour à laquelle elle en appellera si Pappel est
débouté; et pourvu aussi, que dans le cas où le cautionnement désigné en, dernier
lieu seulement aura été donné, et si le jugement dont il y.aura appel est renversé,
l'Intimé ne sera pas tenu de-rendreà l'Appelant plus que le montantque ce premier
aura versé entre les mains du dit Greffier ou Protonotaire, avec lintérêt légalà
compter du jour où il aura ainsi paye.au dit Greffier oufrotonotaire, ni plus que
la somme prélevée en vertu de Pexécution émanée'en vertg de tieljugement, avec
l'intérêt légal sur cette somme,à compter du jour où elle aura ainsi été prélevée,
'et l'Intimé ne sera pas' tenu non plus de restituer, plus que le bien-'fons dont il
aura été mis en possession en vertu du dit jugement, avec la valeur nette :udprp-
duit et des revenus'clicelui, à compter du jouroù ilen aura été mis en possession
jusqu'à pleine et entière restitution, ensëmble 'avec les frais encourus par 'Appelant,
tant dans la Cour à:laquelle il aura été interjeté appel que dans la Cour Inférieure

mais
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mais dans tous les dits cas, l'Intimê ne sera condamné à payer aucuns dommages
à raison du dit jugement ou de la dite exécution, nonobstant toute loi, usage ou
coutume à ce contraire.

LesAppels se- XLV. Et afin d'éviter les délais et dépenses qu'entraineraient les appels des
celcids jugements rendus par les Cours de Circuit, ou par les Cours du Banc de la Reine,
d'une manière au Terme Inférieur; Qu'il soit statué, que ces appels et les procédures sur iceux,
soImaire:Y
mode de pro- seront institués d'une manière sommaire, par une pétition que l'Appelant présentera
céder. à la Cour à laquelle il appellera, exposant succinctement les motifs de L'appel, et

priant la Cour de renverser le jugement dont il y aura appel, et rendre tel
jugement que la Cour Inférieure aurait dû prononcer; et copie de cette pétition,
et avis du temps où elle devra être présentée à la Cour du Banc de la Reine,
siégeant au Terme Supérieur, sera signifiée à la partie adverse, personnellement
ou à domicile, ou à son procureur ad litem, dans les vingt jours après que le
jugement dont il y aura appel aura été'rendu, et cette pétition sera ainsi présentée
dans aucun des premiers dix jours du Terme Supérieur de la Cour à laquelle il y
aura appel, qui suivront immédiatement le jugement rendu, s'il s'est écoulé un tel
intervalle de vingt-cinq jours entre l'époque où tel jugement aura été rendu, et le
dernier des dits dix premiers jours du dit Terme; et si au contraire il ne s'est
pas écoulé tel intervalle, la pétition sera présentée le premier jour juridique du
second Terme Supérieur de la Cour à laquelle il y aura appel, qui suivra immédia-

ProViso. tement celui où le jugement aura été ainsi rendu : Pourvu toujours, que le jour où
le jugement dont il y aura appel aura été rendu,-ni celui où la dite pétition sera pré-
sentée à la Cour où l'appel sera interjeté, ne seront censés former partie du dit inter-

Proviso valle de vingt-cinq jours; et pourvu aussi, qu'une copie fidèle de l'acte de caution-
nement (appeal bond) donné par l'Appelant, et certifiée comme telle par le Gref-
fier ou Protonotaire dans le Bureau duquel il aura été déposé, sera annexée à 'ori-
ginal de la pétition présentée à la Cour à-laquelle l'appel Sera interjeté, et copie
ou copies d'icelui, certifiées comme telles par, l'Appelant ou son procureur, seront
signifiées à l'Intimé, avec la pétition et l'avis sus-mentionnés.

Autres procé- XLVI. Et qu'il soit·statué, que dans le même délai de vingt jours, après que le
dures suir les Aplnseatuppels. jugement dont il y aura appel, aura été rendu comme susdit, 'Appelant sera tenu

de faire signifier au Greffier ou Protonotaire dans le Bureau, et sous la garde du-
quel le record de" la poursuite ou action dont il y aura appel, aura été déposé,
copie de la dite pétition et de l'avis seulement, avec un certificat du Greffier ou
Protonotaire de la Cour à laquelle il y aura appel, constatant qu'il a été donné
caution, si l'acte de cautionnement d'appel n'a pas été déposé dans le Bureau de
la Cour dont il y aura appel ; et là-dessus, il sera du devoir du Greffier ou Proto-
notaire de la Cour désignée en dernier lieu, sans attendre que la pétition soit pré-
sentée à la Cour à laquelle il y aura appel, de certifier aussitôt sous son Seing et

le
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le Sceaui de la; Cçr, p la Cour à' laquélle il y aura appel et de faire transmettre
aux Juges' de la dite Cour, le jugenént, le dossier, les notes des témoignages, et
les procédures auxquels- cet appel aura rapport, pour qu'ils soient enfilés parmi les
records de' la 'dite Cour 'et lorsq e lesdits jugementdossiers, notes des témoi-
gnages, et procédures auront été transmis, et que l'Appelant'auraenfilé sa pétition , sero.

d'appel comme susdit, Pappel sera jugé sommairement sans autre formalité, etla gèsd'une ma-

dite Cour du Banc de'la"Reine, siégeant en Terme Supérieur,, en décidera sui- maire.
vantla loi et la justice : "Purv'u- toujours, que le Juge qui aura rendu le juge-
ment dorit il y aura appel, ne pourra siéger lorsque la cause sera:entendue etugée ues ie
en appel, et si la Cour se trou've également partagée sur la qustion de savoir rontenppel

jugement dont il y aura appel, doit ou ne 'doit pas être confirmé, il sera maintenu e nCour est

et côhfirmé : Et pourvu aussi, que tout Appelant qui négligera de faire signifier V ée suiri

tels pétition et avis d'appel' comme susdit, ou qui, après les: avoir. fait signifier, "ion.
négligera de poursuivre le dit appel tel que' ci-dessus prescrit, sera censé avoir Proviso, quant

abandonné le dit appel, et sur la demande de l'intimé, la Cour à laquelle il. ne seront

aura appel, déclarera que tout droit ou,-réclamation fondé sur tel appel, est perdu, Paa' n
accordera les frais à l'Intimé,' et ordonnera, (si le dossier a déjà 'été transmis) de
le' remettre à la Cour Inférieure.

XLVII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'aucune des Cours du Banc de Exécution do

la Reine, au Terme Inférieur, ou aucune Cour de Circuit, rendra un jugement juedce

condamnant à payer une somme de deniers, le Greffier ou Protonotaire de la Circuit.
Cour pourra, à l'expiration des quinze jours après qué le jugement aura été
rendu, faire émaner sous le Sceau de la Cour, un Writ defieri facias contre les Writ deJei

meubles et effets; et ce Writ sera revêtu de sa signature, et rapportable à la Cour, ( c

et sera adressé à l'un des huissiers de la Cour du Banc de la Reine du District où
le jugement aura été prononcé, et il est par le présent autorisé à prélever la som-
me désignée au dit Writ et les frais d'exécution, sur et à même les meubles et exécution.
effets de la partie contre laquellelé jugement aura été rendu, qui se trouveront
dans le District, de la même manière, et suivant les mêmes règles et formalités
légales, qjue celles en vertù desquelles un Shérif peut maintenant'prélever des
deniers en vertu de 'tout Writ deferi faias émanant' d'aucune des Cours de Sa
Majesté ayant jurisdiction civile dans le Bas-Canada ; mais 'ledit'huissier ne RHuissrne
pourra réclainer, sur les deniers par lui ainsi 'p-élevés la commission de deux et ri

demi pour 'cent qui est' allouée par la loi aux Shérifs en pareil cas- ni aucune mission.
autre commission quelconque; et il 'sera tenu, le ou avant le jour fixé pour 'le
rapport du dit Writ, de lerapporter à la 'Cour par l.quelle il-aura été émané RapPOt

avec ses procédés sur icelui': Pourvu toujours, relativement'à tout tel jugement, Proviso, dans
(excepté dans les acAions hypothécaires) que l'exécution ne sera émanée que con- gues cas

tre les effets 'mobiliers de la partiecondam ée, 'haque fois 'que 'la' somme 'accor- sor
dée par le jugement n'excèdera pas dix livres courant ; et chaque fois que la contie-les li.

somme meubleg,
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somme ainsi adjugée par le jugement-excèdera dix livres .couranltl'exécution sera
non seulement émanée contre les effets mobiliers, 'mais encore contre les immeu-

Actions hyo- bles de la partie condamnée, comme aussi dans les actions hypothécaires, contre
thécaires. les immeubles qui, par le jugement, auront été déclarés hypothéqués au paie-

ment de la somme pour laquelle le jugement aura été rendu, quel que soit le mon-
A qui les tant demandé ou recouvré;: 'et quand l'exécution aura émanée contre des immeu-
Writs seront bles en vertu d'un tel jugement, il sera émané sous le Sceau de la Cour qui aura
commentas . prononcé le jugement, un Writ defierifacias de terris, signé du Greffier ou Proto-
ront sap. e- notaire d'icelle, et le dit Writ sera rapportable en la Cour du Banc de la Reine du

portés. District dans lequel le jugement aura été rendu, au Terme Supérieur, et sera adres-
sé au Shérif du dit District, lequel est autorisé par le présent à prélever la somme
d'argent mentionnée au dit Writ et les frais d'exécution sur et à même les immeu-
bles de la partie contre -laquelle tel jugement aura été rendu, ou sur les immeubles
qui auront été déclarés hypothéqués par le jugement, comme susdit, (selon la cir-
constance), en la manière, et d'après les mêmes règles et réglements que ceux en
vertu desquels tout Shérif peut prélever des deniers en vertu d'un Writ de fieri
facias de terris émanant d'aucune des Cours de Sa Majesté, ayant jurisdiction
civile dans le Bas-Canada ; et le dit Shérif sera tenu, le ou avant le jour fixé
pour le rapport du dit Writ, de le rapporter à la Cour du Banc' de la Reine,
au Terme Supérieur, avec ses procédés sur icelui, de la même manière que s'il
eût été émané du dit Terme Supérieur de la dite Cour ; et toutes procédures ul-
térieures de quelque nature qu'elles soient, qui seront adoptées en conséquence
de l'émanation de tel Writ, ou qui seront nécessaires pour le mettre à exécution,
tant à l'égard du Demandeur et du Défendeur, qu'à l'égard d'autres parties qui,
d'après la loi, auront pu intervenir dans la cause, par opposition ou autrement,
auront lieu dans la dite Cour du Banc de la Reine au Terme Supérieur, de la
même manière, et avec la même efficacité que si la cause dans laquelle le dit
Writ aura été émané, eût été originairement intentée et décidée dans la dite
Cour, au Terme Supérieur.

Un Alias XLVIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une partie contre laquelle un jugement
uarud aura été rendu, soit dans une Cour de Circuit ou dans le Terme Inférieur d'aucune

certains cas, des Cours du Banc de la Reine, ne possèdera pas dans le District où tel jugementcoteles
ebIes et aura été prononcé, assez de meubles, effets, terres ou biens, pour satisfaire au dit

Effts, oucon- jugement, tant en principal, qu'intérêts et frais, mais possèdera des meubles,
meubles situés effets, terres ou biens, dans un autre District du Bas-Canada, il sera loisible à la
dsun autre Cour qui aura rendu le jugement, d'émaner un alias Writ de bonis ou de terris

(selon la circonstance) ; et tel Writ sera revêtu du sceau de la Cour et du seing du
Comment il se- Greffier ou Protonotaire d'icelle, et si c'est un Writ de bonis, le Writ sera rappor-
ra dans un table à la Cour dont il aura été émané, et si c'est un Writ de terris, à la Cour du
autre District. Banc de la Reine du District dans lequel le jugement aura été rendu, au Terme Su-

périeur,
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périeurf et il sera adressé au Shérif detel autre District.; et aussitôtgu'un des Juges
de la Cour du Banc de la Reine de telautre Distnet aura rmsson:nom au dos du
dit alias Writ, i. sera mis à exécutio parle Slirif d'icelupari rieNi scïaitn
Writ d'exécution émané du Termn upriéur 'de a Cou r d Ban de a eine .e
son propre District, et cela, de la manière, et d'après les règles et régleineté ôta
blispar la loi;, et le dit.Shérif désigné en dernierieu ser a tenu, de rapporter le dit
Writ et ses procédés sur icelul, i laiCour dont;il aura été 5oiàIr, sic'ést un Writ
debonis, ouau Terme Supérieur,de la dite Cour d. Ba e Reine' du eDistrict
où le dit jugement aura.été rnen si 'est Wri terrss dae, ê Autr
nier cas, toutes les procédures ultérieures de queuenare qu s soie ui
seront adoptées en.conséquence de-l'emanation de t ou seront nes-
saires pour le mettreà exécuin tant àégar d bemndeùr et du Defendeur,
qu'à L'égard:d'autres parties quisui atla loia nurontpu irhereèir.dans càuse par
opposition ou autrement, auront lieu et seront ado tées dans a our désignée
en dernier lieu, au Terme, Supérieur, de la même, rarière et aiecla même effi-
cacité, que si la.cause dans laquelle le dit rit aurâ été érné, et été oiginir-
ment intentée et jugée dans la dite Cour citée ,en demierlieu, au Tere Supé-
rieur: Pourvu toujours, que chaque fois qu'une execution sera émanee dans une aux actions

action. hypothécaire, contre un immeuble qui, sera- déclaré hypothéqué parle juge-
ment, au paiement desdeniers à prélever en vertu de tell exécution, et délaissé
en vertu de tel jugement,. et, qui sera situé dans.'un autre District que celui oùIle
Writ sera émané, tel Writ,sera émané, misà: exécution e p , et p -
dures subséquentes y relatives auront i el q e riar le'ésent Acte,
par rapport aux alias Writs de terr, sans qu psitr néesits'aire' e smaner au e,-san qu'il soite proca-
ble aucun autre Writ.

XLIX. Et qu'il soit statué,,que lorsqu'un tel Writ de terris émané d'une Cour
de Circuit, ou du Terme Inférieur d'aucune des Cours du Banc.de la Reine, aura
été ·en la manière ci-dessus presrite.ý pporté la dite Cour désgnée en dernier
lieu, au 'Terme Supérieur, la dite dernière Cour pourra dans sa discrétio, o don-
ner que le record de la cause dans laquelletel Writ d'exécution seraémané,. soit
transmis au dit Terme Supérieuret éla, par un Ordre deJ. die Couradressé
au Greffier ou -Protonotaire de la Cour dont le record sera ainsi transmis), en la
manière et conformément ,aux réglerents établisplus hautpourtansmettre sur
l'ordre d'un Juge qu Juge. de Cireui à la Cour, au Terme Supérieur, les pour-
suites ou actions intentées dans la Cour de Circuit, ou dansI le Tere Inférieur de
la Cour du Banc de la Reine.

L. Et qu'il soit statué, que lesCours du Banc de la Reine, au Terme Infé-
rieur, et. les Cours de Circuit pourront respectivement, -si ellesle jugent à propos
ordonner que la dette soit prélevée par termes, pourvu que le délai qui sera ac-

cordé
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rieur, et les cordé pour payer je dernier terme n'excède pas l'espace de trois mois à compterCours de Ci- paerl
cuit, pourront du jour du jugement; et pourvu aussi, qu'à défaut de payer aucun tel terme à
°rd°nnerqe l'époque où il sera dû, l'exécution pourra sortir comme s'il n'eût été accordé au-
payee par cun délai.
termes.

Les f&aistaxés LI. Et qu'it soit statué, que le certificat du Greffier ou Protonotaire d'aucune
>ar'le Protono- Cour de Circuit ou d'aucune des Cours du Banc de la Reine, constatant que lestaire au Terme
[nféricur, ou frais dans toute poursuite ou action, ou procédure, au Terme Inférieur de telle
dams les C Cour du Banc de la Reine, ou en telle Cour de Circuit, montent à la sommede Circuit, se-
ron t une preuve désignée dans le certificat, (après que les sommes allouées aux témoins auront été
leur man. au préalable approuvées par un Juge ou Juge de Circuit, selon la circonstance),

sera une preuve suffisante queles frais montent en effet à telle somme, pourvu
que le certificat soit accompagné d'un état ou compte détaillé des frais, signé du
dit Greffier ou Protonotaire, et l'exécution pour les frais pourra sortir en consé-
quence sans autre formalité, et sans qu'il soit nécessaire qu'aucun Juge on Juge
de Circuit signe le Writ d'exécution qui sera émané de tel Terme Inférieur ou de
la Cour de Circuit, nonobstant toute loi, usage ou coutume à contraire.

Comment i LII. Et qu'il soit statué, que s'il est présenté quelque opposition à l'exécution d'un
dunes i. Writ de bonis émané d'une Cour de Circuit, telle opposition sera rapportable soit au
tion à un writ Terme suivant de la même Cour de Circuit, soit à la Cour du Banc dé la Reinec bonis

du District, au Terme Inférieur qui suivra imiédiatement le jour où l'opposition
aura été admise, si tel Terme Inférieur est plus près du dit jour, pour y être en-
tendue et jugée ; et si telle opposition est rapportable au Terme Inférieur de la
Cour du Banc de la Reine, la dite Cour pourra, si elle lejuge nécessaire, ordonner
que le dossier de la poursuite. ou action originaire soit transféré de la Cour de Cir-
cuit à celle du Banc de la Reine, et cela s'opèrera de la manière ci-dessus pres-

Devoir de ente pour transférer les dossiersen pareil cas; et l'huissier chargé.de l'exécution
lecernt 'enl du Writ, aussitôt qu'il aura reçu copie de la dite. opposition, la renettra avec le
opposition. Writ et les procédés sur icelui, à la Cour où l'opposition sera ainsi rapportable;

et lorsque la Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, aura prononcé un
jugement final sur la dite opposition, le Writ d'exécution et toutes les procédures
sur icelui, ainsi qu'une vraie copie du dit jugement, (et le dossier de la poursuite ou
action originaire, s'il a été transféré) seront renvoyés à la Cour de Circuit, où 'l'onProviso, par

qui sera ema- pourra adopter à cet égard telles autres procédures que de droit: Pourvu toujours,
nù le fiat r que tout Juge de la Cour du Banc de la Reine, ou Juge de Circuit du District,suspendre les e
procédures sur lors même qu'il ne serait pas alors dans les limites du Circuit, ou le .Greffier ou
'opposition. Protonotaire de la Cour de Circuit, pourra émaner le Fiat ou ordonner de sus-

pendre les procédures sur tel Writ de bonis par suite de telle opposition, et la faire
rapportable comme susdit-; et à cet effet, tel Juge, Juge de Circuit, Greffier ou
Protonotaire, est par le présent autorisé à administrer tous les serments requis par
la loi en pareil cas.

LIIL
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LUI. Et qu'il soit statué, que les dites Cours de Circuit respectivement, et le
Juge en Chef, Juge ou Juge de Circuit qui les tiendra, auront et pourront exercer
dans les .limites.des dits Circuits respectivement, pendant les Termes ou hors des
Termes, ou dans les Vacances, les mêmes pouvoirs et autorité que ceux dont la
Cour du Banc de la Reine, et les Juges d'icelle, sont r-evêtus, ,pour élire et nommer
les tuteurs et curateurs, prendre l'avis des parents et amis: dans les cas où la loi le
requiert, clôre les inventaires, attester les comptes, les insinuations, apposer et
lever lés scellés, et 'expédiér tous autres actes de la même nature, qui ne souffrent
pas de délai; et, les procédés en pareils cas formeront partie des records de la
Cour de Circuit pour leCircuit: dans'lequel ces procédures auront eu lieu; et les
Juges de Circuit des Districts de Québec et de Montréal auront et pourront exer-
cer dans les dits Districts respectivement, les 'mêies pouvoirs et autorité relativé-
ment aux dites matières, .qie ceux dont les Juges de: la Cour du Banc de la
Reine du même 'District sont revêtus, et ils pourront les exercer concurremment
avec les dits Juges, aux lieux où les dites dernières Cours sont tenues respective-
ment, mais les procédures formeront alors partie des records de la Cour du Banc
de la Reine où elles auront lieu et seront adoptées : Pourvu toujours, que les
ordres ou ordonnances de tout'Juge en Chef, Juge ou Juge de Circuit, donnés en
vertu de cette section, pourront être mis de côté par la Cour du Banc de la Reine
du District, de la même manière, et suivant les mêmes dispositions de la loi, en
vertu desquelles tout ordre ou ordonnance de la même nature, et faite par un seul
Juge, aurait pu être mis de côté immédiatement avant l'époque où le présent Acte
deviendra en force.

LIV. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite ou action qui sera intentée
contre une personne qui aura quitté son'domicile dans lé Bas-Canada, ou n'y aura
pas eu de domicile, mais qui néanmoins y possède des biens meùbles ou immeu-
bles, le Demandeur pourra, s'il n'a pas été nommé de curateur, suivant la loi, pour
la représenter, assigner et poursuivre telle personné, en faisant émaner unï Writ de
la manière ordinaire, -de la Cour du Banc de la Reine, ou d'aucune des Cours de
Circuit du District, ou du Circuit où elle aura eu son domicile, ou dans le4uel ses
propriétés pourront étre situées- ;et si le Shérif ou l'Huissier fait rapport que le
Défendeur ne se trouve pasidans.les dits District ou Circuit, la - Cour ordonnera
d'insérei une annonce deux'fois dans,- la langue anglaise dans un papier-nouvelle
publié en cette langue, et deux fois dans la langue française, dans un papier-nou-
velle publié en cette langue dans le Bas-Canada, pour sommer le -Défendeur de
comparaître et de répondré à telle poursuite ou' action dans les- deux mois, à
compter de l'insertion de la dernière annonce ; et si le Défendeur-fait défaut et ne
comparait ni ne répond à l'action dans le temps susdit, il sera loisible au Deman-
deur.de procéder dans sa cause comme dans les cas par défaut.

LV.

127
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Comment le LV. Et qu'il soit statué, que chaque fois que des meubles et effets seront sai-
ersn pri°i- sis en vertu d'un Writ émané d'aucune des Cours du Banc de la Reine ou d'au-
gesur les.. cune Cour de Circuit, et que le locateur réclamera un privilége ou droit de suite

pour son loyer, le dit locateur ne pourra empêcher la vente des dits meubles et
effets par une opposition; mais il pourra mettre ou déposer son opposition afn
de conserver, entre les mains du Shérif ou de l'huissier qui aura saisi les mehbles
et effets, soit avant ou après la vente ; et si l'opposition est déposée avant la
vente, le Shérif ou l'huissier n'en procèdera pas moins à la vente des dits meubles
et effets, et il en fera son rapport; et d'après ce rapport, le locateur conservera
son privilége sur les deniers provenant de la vente de tels meubles et effets, et il
sera colloqué en conséquence, nonobstant toute loi ou coutume à ce contraire:
Pourvu toujours, que chaque fois qu'une telle opposition ou toute autre opppsition
afin de conserver, sur les deniers prélévés en vertu d'un Writ de bonis, qui aura été
émané du Terme Inférieur d'aucune des Cours du Banc de la Reine, ou d'aucune
Cour de Circuit, sera mise et déposée entre les mains de lhuissier avant que
celui-ci ait payé. à la partie poursuivante les deniers provenant de la vente, il sera
du devoir de l'huissier de faire aussitôt rapport du dit Writ, suivant la loi, et de
verser entre les mains du Greffier ou Protonotaire de la Cour dont sera émané le
Writ, les deniers provenant de la vente, pour attendre et subir le jugement de la
Cour.

Les procès par LV, Et qu'il soit statué, quetout Juge en Chef ou Juge d'aucune des Cours
Jury, dans les du Banc de la Reine, qui tiendra aucune Cour de Circuit, pourra, aussitôt que
actions inten-
tées au Terne les listes des Jurés auront été légalement préparées à cet effet, et les dispositions re-

aupdeur ad quises par la loi adoptées à cet égard, présider pendant telle Cour de Circuit, a
Reine, pour- toute poursuite ou action intentée dans telle Cour du Banc de la Reine, au Terme
ront se faire -laulepoè Jry
devant es Supérieur, dans laquelle elle aura ordonné un procès par Jury, conformément à la
Cours de Cir- loi recevoir le verdict du Jury et le rapporter à la dite Cour du Banc de la Reine,
cuit.y

pour qu'elle en dispose suivant la loi.

Les honoraires LVII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions et procédures intentées
au Terme In- dans les dites Cours de Circuit, et dans les Cours du Banc de la Reine,.au Terme
férieur et dans
les Cours de Inférieur, les honoraires spécifiés dans la Cédule (B.) annexée au présent Acte,
Circuit seront seront les seuls honorairesq l'on pourra légalement réclamer pour l'accomplisse-
ceux désig'nes queoi porrupu
danslacédule, ment. des devoirs y mentionnés; et il ne sera permis de prendre ou recevoir au-

cun autre honoraire ou émolument sous aucun prétexte quelconque, pour tout acte
conteexqui ou service fait ou rempli sous l'autorité du présent Acte; et si aucun officier ou
prendront des personne perçoit quelqu'autre honoraire, ou des émoluments plus forts que ceux
honorairesplus qui sont spécifiés dans la dite Cédule, pour l'accomplissement d'aucun des devoirs

susdits, ou pour tout acte on service comme susdit; il sera passible d'une amende
de vingt livres courant, pour chaque contravention ; et cette pénalité sera et pourra

être
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être-recouvrée par action eivileportée devant a ucue ,Cour de Circuit; ou aucune.
des Cours du Banc de la Reine auTerme Inférieur,; et moitié de:la .pénalité ap-
partiendra à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et l'autre moitié à celui quien poursuivra le recouvrement.

LVIII. Et qu'il soit statué, que le Greffier ou Protonotaire d'aucune'desÇCours
du Banc de la Reine, ou d'aucune Cour, de Circuit, sera tenu de tenir affichée con-stanment et d'une manière apparente, tant dans son Bureau que dans quelque en-droit apparent de la salle ou appartement dans lequel la Cour de, Circuit ou le -

Terme Inféieur de la Cour du Banc de la Reine se tiendra, une çopie :isible delaCédule des honoraires, ci-dessus Mentionnés, et un .avis de la pénalité dont toute
personne sera passible en percevant des honoraires plus forts que ceux qui sont.désignés dans la dite Cédule,; et à défaut de ce faire,, il sera jugé coupable d'undélit (mLzdemeanor) et pourra être puni en conséquence.

n sera affiché
Copi .e de la: Cé-
dlle dans la
salle où se
tiendralaCour,
etc.

ý, .1 tqu'1 sit taté,,quser ro leGouvLIX. Et quil soit statué, qu'il serloisible au Gouverneur de cette Pro ieur no
de nommer de temps à autre:un Greffier ou Protonotaire pour chacune des dites des cref
Cours de Circuit; et tout tel Greffier ou Protonotaire, ainsi,. qu¢ le Greffier ou rj.Protonotaire d'aucune des Cours du Banc de la Reine, qui -est ou sera nomm&ci-
après, pourra nommer, par un instrumentrevêtu de, son sping.et sceau,: un-Députéqui n'agira comme.tel que pendant l'absenceou la, maadie, de tel Greffier ou Pro-tonotaire, et tel instrumentsera entré tout au lone surle régître de laCour:.Pourvu D6putés.
tou.jours, qu'il sera loisible en tout temps au Greffier ou Protonotaire, de démettreet déplacer le dit Député, et.d'en nommer un autre pour le remplacer.

LX. Et qu'il soit statué, ,que le Greffier ou Protonotaire d'aucune Cour, ne Le refpourra,, tant qu'il continuera en charge, ni son Députe, tant, qu'il renplira:jes fonc-" o épa
tions de Greffier, pratiquer comme avocat, procureur, solliciteur, ou conseil, dans rcomiaucune Cour de Justice du Bas-Canada.

er-
imera

ers.fflure

Cr on

té ne
ti

ne

LXI. Et qu'il soi statué,, que tout Greffier ou Protonotaire ducune desCours Les Greffiersdu Banc de la Reie ouCours de Circuit, sera tenu, trois mois aprèssanorna- nc de la
tion,sil ,est nomm mis viueur du présent Acte, ettrois après neron tla ise mé pèi. iee ,IiI- Circuit, deona ise en vigueurdu présent.Acte, s'il a été nommé,avant.cette.dernière.êpoqup, tens °doner caution qu'il remplira fidèlement les devoirs -desa:charge,.et4.rendraner caution.compte des. deniers quiseront verséentre>ses mains en-sadqualitéAe: Greffiern
donnant conjoimtement et solidairement avec deuxcautions solvabes, une obliga-tion qui .les, heraa montantde .la somme portée en i:celle, pour les dommages
que pourrait souffriraucune des parties,,par suite de sasaégligen-e u-de sa mal-versation; et la dite obligation sera dnnée ,pour la somme sivan, savoir: le
Grefler ou Prdtonotaire de la Cour du Banc de la Reine du District de Québec

ou
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ou de Montréal, et ses cautions, pour la somme de deux mille livres courant; le
Montant du Greffier ou Protonotaire de la Cour du Banc de la Reine du District des Trois-
cautionnement. Rivières, ou de St. François, et ses cautions, pou-r la somme de mille livres courant;

et le Greffier ou Protonotaire d'aucune Cour de Circuit, ses cautions, pour la
somme de deux cent cinquante livres courant.

Pouvoirs de@ LXII. Et qu'il soit statue, que les huissiers qui sont ou seront nommés par la
h"uissiersnoin- Cour du Banc de la Reine pour aucun des Districts ci-dessus mentionnés, auinés par la
Cour du Banc Terme Supérieur, pourront agir en cette qualité dans les limites de tel District,

aee n- pour signifier oui mettre à exécution tous les Writs, Ordres et-procéduies qui
férieur. seront émanés tant de la Cour du Banc de la Reine et des dites Cours de Circuit,

que de toutes autres Cours de Justice dans le Bas-Canada, et qui peuvent être
légalement adressés à un huissier; et les dits huissiers pourront 'être destitués dé
leur 'charge par les Juges des Cours du Banc de la Reine, soit au Terme Supérieur
ou Inférieur, ou par tout Juge en Chef, Juge ou Juge de Circuit qui tiendra telle

Proviso. Cour de Circuit: Pourvu toujours, qu'aucun huissier nommé avant la mise en
vigueur du présent Acte, ne pourra continuer à agir comme tel, après l'expiration

ilsi °mois, de six mois à compter de la dite époque, à moins .qu'il netsoit nommé de nouveau
agir, à moins par la Cour du Banc de la Reine, au terme Supérieur, après que le présent Acte
nomsntd" sera venu en force; et pourvu aussi, que tout huissier qui aura signifié le Writ
nouveau. d'Assignation dans une poursuite ou action, ne pourra être interrogé comme

témoin à l'appui de la demande du demandeur dans telle poursuite ou action,
excepté en ce qui peut avoir rapport à la signification du dit Writ d'Assignation,

Les huissiers LXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui sera nommé huissier comme
cautio°; mon. susdit, avant d'entrer en fonction comme tel, donnera à Sa Majesté, Ses Héritiers
tat. et Successeurs, une obligation au montant de cent livres courant, conjointement

avec deux bonnes et suflisantes cautions qui justifieront de leur solvabilité -à la'
satisfaction de la personne devant qui elle sera donnée, et la condition de cette
obligation sera, qu'elle remplira fidèlement les devoirs.de sa charge ;-et le Greffier
ou Protonotaire de la Çour du Banc de la Reine du District pour lequel il aui:a
été nommé, sera tenu de recevoir la dite obligation qui' sera déposée de record.
dans le Bureau du dit Greffier ou Protonotaire; et toute copie de la dite obligation
qui sera donnée par ce dernier officier sous-son seing et le sceau de la Cour, sera
considérée comme une copie authentique à toutes fins et'intentions .quelconques;

DevoirduGref- et il sera du devoir du dit Greffier ou Protonotaire de s'enquérir si' les dites
fier, quant au cautions sont décédées, si elles deviennent inselvables, ou si elles résident hors du

°itca Bas-Canada, (et en tout pareil cas, il sera 'expressément du devoir de l'huissier dement. BsCnd,(te otpri a,1
donner connaissance du fait au Greffier ou Protonotaire,) et ce dernier devra alors
exiger de l'huissier qu'il donne un nouveau cautionnement.; et l'obligation ainsi
donnée, sera une garantie au montant de la somme portée en icelle, pour les dom-

mages
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mages que pourraient souffrir toute personne ou personnes par la. négligence blâ-mable, ou la malversation de l'huissier.

LXIV. Et qu'il soit statué, que si quelque huisier ou offiier d'aucne Cou
e Circuit, sous le prétexte de mettre à exécution quelque ordre de la Couri se

rend coupable d'extorsion ou dé malversationou s'il ne paie pas lesr deniers u -aura prélevés ou reçus en vertu du présent Acte, ou s'il n'en rend pas un comptefid èle, il sera loisible au Juge en Chef juge. ou Juge de Circuit qui tièndralfa diteCour de Circuit, de:s'en enquérir d'une manière sommaire, si la >areésée ea propos de porter plainte devant lui; .et tel Juge pourra êcet efet asigner sles témoins necessaires et les obliger à comparaître, eet doiner tel ordre ptr cn-traindrel'ihuissier à rembourser à la partiee lésée la somme qu'il au-a ainsi extor-quée, ou à lui :payer.les deniers qu'il aura ainsi prélevés ou. reçus, avec les fraisque le dit Juge n Cef, uge ou Juge de Circuit jugera à propos de do

telhuisir o ofiierne e ne ; u isse us

telhissr paie, pas immédiatement. la somme uilauraeu l'ordre
de payer il sera logé dans.la prison commune du District,,où il sera détenu jus-qu'à parfait paiement.st t.Q leadenju-

LXV. Et qu'il soit statué, que les archives, régitres, documents et procédure Transmission
et ,Cours de Division qui. sont .abolies par le pr- desrecordsetc..sent Acte, seront aussitôt après l'époque fixée ci-après pour la mise en vigueur de District etde

parmi les archives, régîtres, documents et procédures du Terme dInférieur des diverses Cours du Banc de la Reine des Districts où telles Cours eisriu vision auront été tenues respectivement, et en formeront partie.

LXV . Et qu'il soit statué, qu'aucun Jugement, Ordre, ègl, ou acte des dites epuriteCrs faie t d - d Division respectivement, qui aura été légalement commencéesprononcé, fait ou donné avant la mise en vigueur du présent Acte, ne s danuescourspar le present, mais aura pleine force et effe se Annu e ferontconti-
iaiR AO ét e ètfê comme si le pentcen'û uées dansJamais été passé et nulle act ion, poursuite, cause ou pcédiee pdaù dans clesaux-

tDistritetours de Division respectivement, ne sera mise, a °té trannéant, discontinuée ou annulée, mais elle fsera trarísférée dns son tt actuel
(quoique la somme ou la valeur dela chose demande eèdet deviendra pendante au Temenfériear des Çours àÈ'Bn drans
lesquelles les archives, régîtres, documents, et procedreïd s dits C6esde Ditrc
et de m rision respectivement doivent être ransi s commer us t l
procédures ultérieures pour procéder â jugemént eteuon, epr les rnitieset proc édures à sure en conséquence deetel jugpet t. s
adoptées, comme on aurait pu le faire dans les dites Cour du Ba de , er"n
au Terme Inférieur, dans les causes y commencés etýn

LX VII.
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Epoque à la- LXVII. Et qu'il soit statué, que tout Writ on Ordre rapportable dans aucune
ou t Or t des dites Cours de District ou Cours de Division, abolies par le 'présent, un jour

"Diso de postérieur à la mise en vigueur du présent Acte, sera rapporté ad'Tenne Inférieùr
Division, sera de la Cour du Banc de la Reine du dit District dans lequel il aura été émané ; et
apra meen serajugé et considéré rapportable le premier jour juridique du Termelnférieur de
vigeur de cet la Cour du Banc de la Reino, qui siégera le plus prochainement après le jour ùd

tel Writ ou Ordre sera rapportable.

Comment sera LXVIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne qui aura été Greffier ou
puni leGrefer Protonotaire de quelque Cour de District, ou de Division, refuse ou 'néglige dè

tr e ransmettre à la Cour qu'il appartiendra, au: temps et de la manière prescrits par
de t le présent Acte, quelque record, régître ou document qu'il aura en sa possession

comme Greffier ou Protonotaire,' àl'époque où le présent Acte deviendra en force,
la Cour à laquelle des papiers devraient être transmis, pourra, sur ja denande du
Greffier ou Protonotaire de la dite Cour désignée en dernier lieu, faire' émaner tel
ordre qu'elle' jugera' convenable à cet égard, soit"au Greffier'ou Protonotaire qui fera
défaut, ou à toute autre personne qui aura tel record, régitre -ou document 'en sa
possession, pour le contraindre à le transmettre, ou en autoriser la saisie par telle
personne que la Cour nommera à cet effet; et toute désobéissance volontaire à
tel ordre, ou résistance apportée à son exécution, sera un mépris de Cour qui sera
pûni d'une amende et de l'emprisonnement, à la discrétion de la Cour.

erines lois LIX. Et qu'il soit statu, que l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil Spécial
pour les affaires du Bas-Canada, faite et passée dans la'seconde année du règne de

2v (2) .13. Sa Majesté, -intitulée, Ordonnance pour autoriser le Gouverneur ou la personne
administrant le Gouvernement de cette Province à nommer un ou plusieurs Juges
Assistants pour les Cours du Banc 'du Roi des Districts d Québec et de MX'eontrénl ,en
cette Province, et un Juge Assistant pôur le District des Trois-Riòièré, en cas de
maladie, d'absence nécessaire, ou de suspension d'oce d'aucun" des '"Juge des
dites Cours du Banc du Roi respectives, ou du Juge Résident pour le District des
Trois-Rivières en la dite Provinc ; et-'Ordonnance du dit Gouverneur et Consëil

3 m 4. . Spécial, faite et -pass>e dans la Session qui a' eulieu dans;les'troisîème'ët qùatrième
années du'Règne de Sa Majesté,intitulée, Ordonnance pour amender une Ordonnance
faite et passée dans la deuxième année du règne de-Sa .Majcsté, intitulée, Ordoöiance
pour autoriser le Gouverneur ou la personne administrant lé Goùvernement' 'de cette
Province, à no'mmer un ou plusieurs Jugés .Assistants pour les Cours du Bane du
Roi des Distriéis de Québec 'et de Miontréal en cette- Province, et un Juge Assistant
pour le District des Trois-Rivières en cas de .maladie; d'absence nécessaire ou de
suspension d'ofice d'aucun des Juges des' dites Cours du Banc du Roi respectives, ou
du Juge Résident pour le District des 'Trois-Rividi-es, en la' dite Prvince; et

4e V. e. 1. l'Ordonnance du dit Gouverneur et Cônseil Spécià, faite et passée dans la quatrième
année
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année du règne de Sa Majesté, ntitule, Ordonnancepour amenderne ceraine
Ordonnancedéè la Législatur de cettPi-onê ae ssée darn eri ne eanée
dui règni'de a Majestë, ititul éeOrdoänäääe pùur tîblié nouvelles Divsions
Territoriales dù Bà-Cànadâä kpbär getei amender ci adic<üre t pourvoir
a une administration plus avantageuse ,et plus efficace de la justice dans t<ute cette
Province ; et aussi une certaine autre Ord-oninance de la même Législature, faite et
passée dans la même année, intitulée, Ordonnance pour pourvoir e l'administration
plus facile et expéditive de la Justice dans les affaires, en matières civilesd' u-montant
et intérêt pécuniaire peu considérable, par toute cette Province; et1Odonnance du dit
Gouverneur et Conseil Spécial, faite et passée dans la quatrième année du rège de 4 y e.s.
Sa Majesté, intitulée, Ordonnanceôri amëndr 'une certäieOrdoaance y mntion-
née; et POrdonnance du Gouverneur et Cýnseil Spécial, faite et passée dans la 2 V.(3) c-49-
seconde année du règne d Sa Majesté, intitulée, Ordonnaiëc pour rler lpra-
tique des Cours idé Jdicatur riicette Province, relativement à certaines procédures;
et l'Acte de la Législature du Bas-Canadý, passé dans la première année du règne
de feu Sa Majesté le 'Rôi'Gùillanuie Quatre, intitulé, Acte pourfaciliter l'adminis-
tration de la Justice à l'égard *es Enguêtes en matières civiles, dans les Districts, de
Québec,'fMontréal et Trois-Rivire-s, et dans le District Inférieur de St. François;
et POrdonnance du dit Gouvrnieur et Conseil Spécial, faite et passée 'dans la Ses-
sion qui a eu lieu dans les troisièmeet quatrième années du çegné.de Sa ajesté,
intitulée, O-donnance pour menderi et rendre permanent l'Actè y mentionné,>assé
pour faciliter l'administration de la Jëîsticeà l'égarddes Enquêtes en matières civiles,
dans les Districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières, et dans le District Infé-
rieur de St. Franrçois, éttelle partie de tout autre Acte, Ordonnancé ouloi qui r 1oi.
répugnerait ou serait contraire aux dispositions du préent Acté seront, e ils sènt
par le présent révoques.

LXX. Etqu'il soit statué, que les mots "Gouverneur de ce-t Province," Clause d'inter
chaque fois qu'ils serencontient dans les disppsitions p•éédenéIs àeoit enteidus
comprendre et designer l' Gouverneur ou la personne autorise à remýplir les fonc-tion§&d&4Gou'Vé,,ngr. b. iteb ârneur, por le tenaji d'alois, ët*qel'es.motBas- anadach'I -ue
fois qu'ils se rencontrent dans lés' dité& -dispositions, seront entendus désigner ctte
partie de la-Province du Canadaqui foiafféi-devant la Provirice du Bas-Ca-
nada ; ét touteehaqµe mot ëìmportiant le siglierièt'egnre irasculin seule-
ment, seront entendus embrasser diverses matières de la mêrne natu»re aussi bien
qu'une seule matière, diverses personnes aussi bien qu'une seule persopne, les corps
incorporésaussi bien quele!s individùs à"iloins 4u'il n'.sôit autrëent purvu
d'une manière spéciale ou quil n'y it uelque chose dans le sûjet ou dans le con-
textex qui répugne à telle interprétation-

LXXI,
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LXXI. Et qu'il soit statué, que le présent Acte entrera en vigueur, et aura
pleine force et effet, le, depuis et après le vingt-et-unieme jour d'Avril en l'année
de Notre Seigneur mil-huit-cent-quarante-quatre, et pas auparavant.

CÉDULE A.

Province du Canada,
District (ou Circuit) de

Dans. la Cour du Banc de la Reine, Terme Inférieur.

dans la Cour de Circuit.)
18

(ou
jour de

A. B. de, &c.-Demandeur,,

C. D. de, &c.-Défendeur.

Le Demandeur réclame du Défendeur la somme de corant,
par lui due au Demandeur, pour (énoncez sufisamrnent la cause d'action) laquelle
dite somme, le Défendeur refuse de payer. (si l'action est pour rccoumer une
chose détenue illégalement, &c., il-faudra varier l'énonciation de la cause d'action en
conséquence.) Pourquoi le Demandeur demande jugement.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne. et d'Irlande, Défenseur de la foi, à C. D. Défendeur en la
déclaration ci-dessus mentionnée (ou annexée.)

Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la demande de A. B:le Deman-
deur, tel qu'énoncée dans sa déclaration, avec les, frais, ou de comparaître en per-
sonne ou par votre Procureur, devant notre dite Cour du Banc de la Reine, sié-
geant au Terme Inférieur, (ou devant notre dite Cour de Circuit) en la Cour de
Justice à dans le dit District (ou Circuit) à heures
du matin, le jour de courant; (ou pro-
chain) pour répondre à la, dite demande, autrement jugement sera rendu par dé-
faut.

Témoin l'Honorable, J.
ce jour de
cent-
notre règne.

S. Notre Juge en Chef du Bas-Canada (ou, selon le cas)
dans l'année de Notre Seigneur-mil-huit-

et dans la année de

P. B. Protonotaire (ou Greffier) de la dite Cour.
CÉDULE

134

.p nqUe à -
quelle cet A, a
deviendra en
Vigueur.

@
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CAP. XVII.

Acte pour établir le District de Gaspé, et pour pourvoir coinvenable-
ment à l'administration de la Justice en icelui.

[9èné Décembre, 1843.]

rabu,. TTE1DU qu'en conséquence de l'augmentation de la population et du coin-
merce du District Inférieur de Gaspé,-il est devenu nécessaire de pourvoir

plus amplement à l'administration de la Justice. en icelui, de changer le système
de Judicature qui y a existé jusqu'à présent, et que l'expérience a démontré être
insuffisant aux besoins des habitants de cette partie importante de la Province, et
d'y établir, autant que les circonstances le permettent, le. rnéme système de
Judicature que dans les autres parties de la Province ; Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de laReine, par et de l'avis et du consentement
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parle-
ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Actepour ré-
.unir les Provinces du Haut et du Bas- Cana a, et pour le Gouvernement du Canada,
et il est par le préseit statué par la dite autorité, que telle partie de l'Acte de la

Certaïnes par- Législature du Bas-Canada, passé dans la trente-quatrième année dui: Règne de
du Bas-Cana. Feu Sa Majesté le Roi Geofge Trois, et intitulé, Acte pour faire la division de la Pro-
da 34 Geo. 3 vince du Bas- Canada, pour. anender la Judicature en icelle, et pour révoguercertainesc. 6. révoquées
etlia ourPo-. lois ymentwnnées,·en autànt qu'il constitue le District Inférieur de Gaspé,ou pour-
vlcial abolie. voit à l'établissement'd'une Cour Provinciale en icelui, ou statue. que le dit District

Inférieur ou aucune partie d'icelui formera, pour n'importe quelle fn, partie du
District de Québec, sera, et telle, partie du dit Acte est par le présent révoquée,
et la dite Cour Provinciale sera, et est par le présent abolie.

District de Il. Et qu'il soit statué, que toute la partie de cette Province qjui constituait ci-Gaspé consti-
tué. devant le District Inférieur de Gaspé, constituera à l'avenir et sera nommée le

'District de Gaspé," et seta pour toutes fins quelconques de Judicature, entière-
ment séparée et distincte du District de Québec, et le dit District de Gaspé et les
Cours qui doivent y être établies, seront en toutes choses dans la même p>osition
relative vis- à-vis des autres Districts du Bas-Canada, et des Cours en icelui, que
celle où se trouvent les dits autree )istricts. et les Cours y établies pa rapport
aux autres Districts et Cours y établies,

Il y sera nom- IIL Et qu'il soit statuê, qu'il sera ilommé, par Lettres Patents distictes, sous
,é deux Juges le Grand Sceau de cette Province, deux Juges de District. pouri t Ditrict dede District,. ititd

Gaspé, dont l'un résidera à Percé, dans le Comté de Gaspé-, et l'autre à lew-Car-
lisle,
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lisle, dans le Comté de Bonaventure, comme il sera prescrit par les Lettres
Patentes qui les nommeront respectivement; et nul ne sera ainsi nommé Juge
de Dictriet à moins qu'il ne soit, lors de sa nomination comme susdit, un Avocat de
cinq ans de pratique au moins, au Barreau du Bas-Canada,.ou qu'il n'ait été Juge
de la Cour Provinciale abolie par le présent ; et aucun tel Juge de District ne
siégera ou ne votera dans le Conseil Exécutif, ni dans le Conseil Législatif, ni dans
l'Assemblée Législative de cette Province, ni n'occupera sous la Couronne aucune
charge de profit en cette Province, tant qu'il aura celle de Juge de District.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il y aura dans chacun des, dits Comtés de Gaspé et Coum de Cir-
Bonaventure, des Cours de Record de Jurisdiction Civile, qui se. nommeront cuit y établie.

Cours de Circuit, et qui seront tenues par l'un. des Juges de District' nommés
comme susdit: Pourvu toujours, que les Cours de Circuit du Comté de Gaspé Par qui eles

seront ordinairement tenues par le Juge de District qui résidera à Percé, et les seront tenues.

Cours de Circuit du Comté de Bonaventure seront ordinairement tenues, pai le
Juge de District qui résidera à New-Carlisle, mais si par cause de maladie,
d'absense nécessaire, ou d'intérêt dans quelque action, récusation, ou autre cause,
l'un ou l'autre des dits Juges de District est incapable de tenir la Cour, de con-
naitre de quelque cause, ou de remplir quelque devoir qui doit l'être dans le
Comté où il résidera, il sera du devoir de l'autre Juge, lorsqu'il en sera informé,
de tenir telle Cour, d'entendre et juger telle cause, ou de remplir tel devoir, s'il
peut le faire, sans négliger des devoirs également importants et'urgents dans
le Comté où il résidera ; et rien dans le présent Acte ne sera censé.empêcher l'un
ou l'autre des dits Juges de District d'exercer et de remplir, dans l'un des dits
Comtés, tous les pouvoirs et les devoirs qu'il pourra légalement exercer et remplir
dans l'autre, mais les dits Juges de District s'assisteront mutuellement au meilleur
de leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires dans le dit Dis-
trict de Gaspé.

V. Et qu'il soit statué, que, excepté dans les cas auxquels il est autrement Les Cours de

pourvu par le présent Acte, ou qui seraient inconsistants avec les dispositions ex- Circuit, les

presses d'icelui, les Cours de Circuit établies par le présent et les Juges et Officiers ci"ers "ce e
d'icelles, auront les mêmes jurisdiction, pouvoirs et autorité, et les mêmes fonctions auront les n4-

mes ovoInsà exercer que les Cours de Circuit établies par l'Acte passé dans la présente qnu celes des

Session, et intitulé, Acte pour amender la loi relative d 'l'administrati6n de la Justice autres Dis-
tricts, avec ex-

dans le Bas- Canada, et les Juges et Officiers .d'icelles respectivement, seront, cept on.
ainsi que les Avocats y pratiquant, astreints aux mêmes Règles et dispositions de
la loi; et dans les poursuites et actions qui y seront intentées, il y' aura appel ou
évocation à la Cour du Banc de la Reine ci-après établie pourle District 'de
Gaspé, dans les mêmes cas, de la même manière, et suivant les mêmes disposi-
tions de la loi, qu'il peut y avoir appel ou évocation des Cours de Circuit des

autres
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autres Districts du Bas-Canada, à la Cour du Banc de la Reine, au Terme Su-
périeur.

ru, eot r- VI. Pourvu toujours, que les Writs et Ordres émanant d'une Cour de Circuit
attests. établie par le préseit, seront attestés au nom du Juge de District qui devra la

tenir ordinairement, excepté s'il est partie à telle poursuite ou action, auquel cas
ils seront attestés au nom de l'autre Juge de District; et toutes les poursuites ou
actions intentées devant chacune des dites Cours, et dans lesquelles il y aurà
appel ou évocation à la.dite Cour du Banc de la Reine, seront entendues.et jugées
(en appel ou autrement, suivant la circonstance) par cette Cour lorsqu'elle siége-
ra dans le même Comnté, à moins que toutes les parties ne consentent à ce qu'elles
soient entendues et jugées dans l'autre des dits Comtés.

Appel des dites II. Pourvu toujours, et qu'il soit stté, quë la partie désirant appeler d'un
C0peurs dite erqi p

en- e- jugement quelconque d'une Cour de Circuit établie par le présent Acte, aura un
delai de trente jours après tel jugement, pour donner le cautionnement d'appel
requis par la loi ; et la requête et l'avis d'appel pouria et devra être signifié ans
les quarante jours après le jugement dont il y aura appel; et la dite requête pourra
et devra être piésentée l'un des dix premiers jours juridiques de la session de
la dite Cour du Banc de la Reine qui suivra le prononcé de 'teljugement, s'il y a
cinquante jours d'intervalle entre le ditjugement et le dernier des dits premiers
dix jours juridiques de la dite session, et s'il n'y pas tel intervalle, alors ce sera le
premier jour juridique du second Terme de la ditë Cour du.Banc de la Reine qui
suivra le prononcé de tel jugement.

Pa qui ftront VHI. Pourvu aussi et qu'il soit statué, que les Huissié s nommés par les dités
huissier du Cours de Circuit, ou par la dite Cour du Banc de la Reine établie pa-.le présent,
Ditit «t auront pouvoir et autorité d'agir comme tels dans les limites du dit District de

Gaspé, pour signifier et mettre à exécution tous les writs, ordres et procédures
émanant de la dite Cour du Banc de la Reine, et. des dites Cours de Circuit, ainsi
que de toutes les autres Cours de Justice du Bas-Canada, et ces uissiers pour-
ront être démis par la dite Cour du Banic de la Reine ou par aucune des dites
Cours de Circuit; et tous les Huissiers ainsi nommês donneroht caution comde
le prescrit la loi relativement aux Huissiers des autres Districts, et en vértu dés
mêmes dispositions, mais l'obligation sera donnée devant le Gieffier óu Protono-
taire de la Cour où le dit Huissier sera nomme, et restea à son Bureau, et le dit
Greffier sera chargé des mêmes devoirs relätiément à cette Obligation t à
l'Huissier qu'elle concernera, -qué eux dont serait élîargé par i l le Gieffier ou
Protonotaire d'aucune Cour du.Banc dela Reine.des autres Districts, dans aucun cas

Provio. où un Huissier aurait donné caution devant lui: Pourûu aussi que les Huissiers qui
auront été dûment nommés par la Cour Provinciâle avant que le piet Acte sdit

devenu
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devenu en force, pourront agir comme tels pour signifier et exécuter fous les
writs, ordies et procédures émanés comme susdit, pendant lespace de six -mois
après que le présent Acte sera devenu en vigueur, mais pas plus longtemps.

IX. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que chacune des Cours de Circuit; et, la gouvS*rs des
Cour du Banc de la Reine, établies par le présent, auront, pour s'enquérir de la mentaux huis-

conduit.e de tout AHuissierdu dit District de Gaspé, ou de deut autre Officie- es
tellë Cour, agissantsous prétexte des Ordres adeladite Cour, qui se rendra coupa-
ble d'extorsion ou malversation,-, ou qui: ne- paiera ou n rendfra.pas un compte
fidèle des-eniers prélevés, ouperçus par lui;,n vertu de lautorité du présent
Acteet pour punirla smalvei-stioidetelHuissier,' ou autre sOflcierpet pour don-
ner satisfaction à la partie lesée- -r tellé ialvësatinles imêmes pouvoirs et
autorité 4ue toute Cour du Banc dela Reine peut avoir par"laRloi poursenquérir
de la conduite des Huissiers ou autres.Officiers du District où elle est établie, et
de punir leur malversation, et de donnër satisfactionëà la 'partie lésée; etsi tel
Huissier ou autre-Officier est emprisonné n -conséquence de sa malversation, il
devra Ptre dans la"Prison Coïmne de celui des dits Comtés où se tiendra la
Cour qui aura ordonné rlemgrisonnement

X. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, qu'il sera nommé un ou plusieurs Huis. issiernom-

siers dans.chacun des Townships ou principaux établissëments du dit District de ue é

Gaspé, autant quseacho faire, t ueopurra tuver un personne ent, &c.

capable etconvénableg ui voudra acceptér:cet office, et toute partie à l'instance de
laquelle il sera émané quélque ordre ou procédure-d'une Cour-deCircuit ou de 'la
Cour du Bânc de la Reine, ainsi ue le Shéri, suivat là circonstance, devrafaire
signifier ou exécuter tel ordrë enu procédure par lHuissier ui résidera le plus
près du lieu où ellë devra le'tre.-

XI. Et qu'il soit statué, que les dites Cours de Circuit se tiendront, chaque an- Temes et Ju-

née, aux époques et lieux ci-dessous fixes, et'l'étndue et les limites de lajurisdic- ceCrs

tion locale de chacune des dites 'Cours seront comne suit*savir:

Dans le ,dit Comté de Gspé Perc, pour fe Circitqui sera mnommé Le
Circuit de Percé," du pfeïie' au di d ui èrée J chacun des mois d&Mars et
Novembre, ces deuxjours inclusivement ; et le dit Circuit comprendra la partie
du dit Comté qui sétend Àlgde laCôte düLGfe-St.Laurënt, dpuisWhale
Head aucôté sud'de 'ntrþedë'laBaie ddGspé, ušsq'à-Cap Epoff,ëöcomre-
nant les' établisseménts de la-Pointe St-ere BMbae ?e-cé-Ace àaèlfs
et Auce-du-Cap :-'-- - - >

Dansle-dit Conté -e Gas -auBassinidëGcspé yöur-leUiracit qui sera hm- Bassin.

né " Le Circuit du Bassin," du quinzième au vingt-quatrième jour de chacun des
mois
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mois de Mars et Novembre, ces deux jours inclusivement ; et le dit Circuit com-
prendra la partie du dit Comté qui s'étend le long du Fleuve et Golfe St. Lau-
rent, .depuis le Cap Chat à Whale Head susdit, comprenant tous les établisse-
ments de la Baie de Gaspé et le long de la dite Côte, dans les limites sus-men-
tionnées:

Grande Ri- Dans le dit Comté de Gaspé, à la Grande Rivière, pour le Circuit qui sera
iro. nommé" Le Circuit de la Grande Rivière," du premier au dixième jour de ha cun

des mois d'Avril et Décembre, ces deux jours inclusivement ; et le dit Circuit com-
prendra la partie du dit Comté qui s'étend le long de la Côte du dit' ;Golfe St.
Laurent, depuis le Cap d'Espoir susdit,, en gagnant l'Ouest, jusqu'à la Pointe au
Macquereau, à l'entrée de la Baie des Chaleurs, comprenant les établissements du
Cap d'Espoir, la Petite Rivière, la Grande Rivière, Pabos et New Port:

Iles de la Ma- Dans le dit Comté de Gaspé, au Havre d'Amherst, sur l'lle Principale des
delcine. Iles de la Magdeleine pour le Circuit qui sera nommé "Le Circuit des îles de la

Magdeleine," du. premier au dixième jour de Juillet, ces deux jours inclusive-
ment ; et le dit Circuit comprendra toutes les les appelées les lies' de la Mag-
deleine tant qu'elles formeront partie de cette Province:

NOw-Carlisle. Dans le dit Comté de Bonaventure, à New Carlisle, pour le Circuit qui sera
nommé ", Le Circuit de New Carlisle," du quinzième au vingt-quatrième jour
de chacun des mois de Mai et de Décembre, cesdeux jours inclusivement ; et le
dit Circuit comprendra la partie du dit Comté qui s'étend le long, de la Côte de
la dite Baie des Chaleurs, depuis la Pointe Mackerel susdite, en gagnant l'Ouest,
jusqu'à la Rivière communément appelée la Rivière Capelan, près de Black Cape,
dans New Riclhmond, comprenant les établissements de l'Anse-aux-Gascons, Port
Daniel, Est Nouvelle Hope, Paspebiac, New-Carlisle et Bonaventure.

Carleton. Dans le dit Comté de Bonaventure, à Carleton, pour le Circuit qui sera nommé
"Le Circuit de Carleton," du quinzième au vingt.-quatrième jour de chacun des
mois de Janvier et Juillet, ces deux jours inclusivement; et le dit Circuit
comprendra la partie du dit Comté qui s'étend yers l'ouest, depuis la Rivière
Capelan jusqu'aux limites ouest de la Seigneurie deShoolbred;

Ristigouche. Dans le dit Comté de Bonaventure, ou aussi près qi possible du lieu nommé La
Mission, à Ristigouche, pour le Circuitqui sera nommé "Le Circuit de Ristigouche,"
du vingt-septième jour de Janvier au cinquième jour de Février, et duvingt-septième
jour de Juillet au cinquième jour d'Août, les dits jours inclusivement; et le''dit
Circuit comprendra tous les établissements au nord de la dite Rivière Ristigouche,
depuis la Rivière Escominac, en montant, jusqu'aux limites ouest du dit Comté.

Pourvu
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Pourvu toujours, que les dites Cours de Circuit siégeront chaque jour pendant r

les dits termes, excepté toujours les Dimanches et Fêtes d'Obligatiom: Pourvu
aussi, que les trois premiers jours juridiques seulement:de chaque terme seront doR.appSr,&c.
jours de rapports (Return days); et-iàla clôture du troisième our juridique, ou
à tout autre temps après, le Juge pourra, s'il n'y a alors aucune affaire devant la
Cour,. clore les séances, jusqu'au-terrne alors prochain: Et pgurvu aussi, gue
toute personne faisant des 'affaires comme commerçant, ou-comme pèclieurndans
plus d'un des ditsCircuits, pourra:être poursuivie dans le Circitoù elle aurason
domicile, ou daas tout autre où elle fera des affaires comme ,susdit.

XII. Et qu'il soit statué. queles archives, rég1tres documentset procédures'de
la Cour de Commissaire pour las Isles de la Magdelaine, et ceux de la Cour t &
Provinciale abolie par ces'présentesi seront -quant4 aux- affaires du dessort des
Cours :de Circuit, transmis,-immédiatement après que le;présent Acte sera devenu
en force, à la Cour de Circuit qui se;tiendra au lieu, ou dansle Circuit où, ils
étaient légalement gardés avant li mise en? vigueur du, présent Acte, pour faire
partie des. archives, régîtres etdocuments de ladite Cour de Circuit. ê

XIII. Et qu'il soit statué. que nul :jugement, ordre, règle ou acte de ladite Coninuaton
Cour de Commissaire pour.les Isles de la Magdelaineu de laCour Provinciale deactios
abolies pat le présent, légalement prononcé,ou, fait, dans les matières du ressort dans les autres

des dites Coursde Circùit, avant la mise en force:du ,présent Acte, ne sera
invalidé, mais' il -demeurera en pleine force comme si le présent Acte n'eût pas été
passé; .- et nulle'action poursuite, cause ou pi•océduressure-aucune' matière, du
ressort des dites Cours de Circuit et pendante en la ditè !ourdeCommissaire
pourles Isles de la Magdeleine,-où dansladite Cour Provinciale, ne serainvaidée,
discontinuée ou annulée, mais 'elle sera transférée en son état actuel à la bour de
Circuit où seront transmis les archives, régîtres et docuriùents de i dite .our de
Commissaire pour. les Isles de, la Magdeleine et de la dite Cour Provinciale
respectivement4,ety sera pendante, et les procédures ultérieures ,yseront continuées
jusqu'à- jugement, et exécution et quant auk procédures qui s'en suivenr, eonme si
telle poursuite ou. actiorrou autre procédure eût été originaremeut- instituée dans
telle Cour deC ircuit..:

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et il est par le présent établi, dans et pour Cour du Banc-
le dit District de Gaspé, une. Cour Supérieure de Record de Jurisdiction ivile et d eCriminelle, qui sera' nommée la Cour du Banc de la Reine u duBanc du Roi, dans Gup.
suivant ·là circonstance). du District de .Gaspé,u et cette Courîera tneuepa un
Juge, ou plus, de la Cour du .Banc de la Reine du District de Quéec, ou, le Juge
Résident du District des Trois Rivières et les dits deux Juge de District qui
seront nommés en -vertu du -présent Acte pourle dit District de Gaspé ou pardeiix

d'entre
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d'entre eux, dont l'un devra:toujoursi tre un des Jugesde la dite Cour du Banc deaReine du Districtde Québec,"ou le Juge Résfient du'Distrit des Trois-Riviéres et
chacun des dits Juges dë District sera, à toutes fis quelconque Juge de la dite.Cour du Banc du R>oi, e iepté seulement qu'il ;y cédera toujours la préséance a

Writcornment tout Juge des autres Cours du Banc du Roi, et qu'il ne, sera pas Juge de la Cour;attest-s. d'Appel du Bas-Canada, et n'aura pas droit d'ysiéger Et pourvu toujours, que
tous les Writs et Ordres qui seront'émnanés de la dite Cour du Bane de la Reinedu District de Gaspé, seront attestés au nont du Juge en Chef, ou s'ilest absent
de la Province, aunorm dui plus ancien; Juge Puisné de la Cour du Banc de laReine du District de Québec, alors en cette Province, comme l'un des Juges dela dite Cour du Banc de la Reine du Distrittde Gaspé

L mtCour XV Et qu'il soit statué qe sauf lés cas auxquel i est autr pourvu par
ato que le présent Acte, ou lorsqu'il y aura quelque chose d'inconsistant avec les dispositioniCours du Banc expresses d'icelui, la' Cour duBâne la Reine établie parle présent etlesJugewde la Reine et Officers d'icelle aurontles mêmes;jurisdictioi, pouvoirs et autorité,etles memes

eceptaons. devoirs que les autres Cours Au'Banc «del Reine;etablies dansleBasCanadà.et,qui ont Jurisdiction tant au Criminel qu'au Civil, et que les Jugeset Officiers
d'icellesrespéctivement eteront aussi benù lques Avocats y pratquanasti'eintsaùx me^mes règles et dispositions' dél la' loi; et dans etoutes-'les poursuites ouù

Appel. actions intentéës o traensférées âla:'dite Cour461 Banc dela Reine dd DistrictdeGaspé; il y aura appel des jugements de U dite€our la:Cour d']ppel da'Base
Canada, dans les.mmmes a et d'après lemmes:dispositions delaolique dansceux où il peut y avoir appel déstjugëments- des àutres Cours du Ban e dla Reine
du Bas-Canada, dans les poursuitês ou .étions ylintetées ou transférées:Pourvutoujours qu il n'y aura pas dé Terme férieur de la dite Couidu Banc dea
Reine du District de Gaspé.

Terme de l. XV.Et qu'il soit statué, que la dite Cou du Banc de la einedu ist edite Cour. Baapc digea chqu annén:tr»stitGa peè siderat, chaquen année, au tèmps ët liux' ciMdssousinentiodnés, savoir--A erce susdit,- dlu vmgt-t-unième au trentièmijour dåAòût ces deux jours inlu-sivernent; et- à Néw-Carlisle susditd, quatrième au t-eizièe ejerde eptembreces deux jours inclusivement, excepté toujours les dimanches-et fétès d'obligatio
et les séances de la Cour, à ces deux places, seront censées ne faire qu'un seulTerme, dont chaque jour juridique sera jour de Rapport (Rett2nty); olr toutesElle connaitra les actions, et ordres rapp6rtàbles dansl dite"Gour;et dans le ditTerne laiaeftaues cles Cu ~'té~

afaires civiles C rpourra connaître de tous les' crimes délîtset de utotesIes.poursuites ouet crimineles. actions d'une nature civile où la Couronhe pourra être partie qui sont du ressortdes Cours du Banc de la' Reine du Bas-Canada 'au Terme Supérieur, ies affairesau criminel.devant passer les premières, les joîr& s'ily'en a)fis comme iest
ci-après pourvu pour-entendre et juger les dités affaires, ou en-disposer.

XVII.
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XVHPoùrvataujours,et qu'ilsoitstatué,gqe lorsqu'iL seracommis q.uelque
crime ou'délit_ dans ledit District deGaspé, ledélinquant s'il est emprisonné
avant somn procès; .pouraYêtre dans laprison commune du Comtédans lequel
l'offense aura.étécommise,ý»wpourra êtreicensé enloi avoir été et s'il subit son
procès devand-1a- Cour da-Banc de laReine du dit District, :e subira devant
telle Cour lorsqeHle Isiégeradaasle Comté dans la prison duqsie i aura éem-
prisoinné et si .près LsOf procès -l estemprisonna dans une prison commune, ,ce
sera-dans cele du.Coitéoù ilaura subi sonprocès

XVII Et afn d'exempterpautant que la choseest compatible avec.la due ad-
ministration de la justic, et le bieniêtredu dit.Distritesatbiants d'icelui d'as-
sister comme jurés aux séances pour le criminel dela dite -Courdu Banc 'de la
Reine, à-moins queice;nesoitgannécessité,sce qui ccasionne.une, perte de te ps
et des dépenses considérables, souvent augrand désay.antage des ýindivids, et
aussi afin d'éviter les dépenses pour assigner aux frais du public les GrandsetPe
tits Jurés, lorsque leur présence n'est pas indispensablement nécessaire à telles sé-
ances de la diter Cour du;Bancde la Reine ércé ou àNewCadisle; ;Quisoit.
statué;que s'il y, pendant les séances delIdite Cour l'uneIoupl'aute des4ites;
places quelues affaires criminelles exigeant qu'il soit faitsdiligenceilsera;ioisible
à la dite Coaride fixer tel jour ou joursendant, ses séances qu'ellecroira les.
plus avantageux à lacommodité,du public, pour entendreetj;ugerda diteg affaire, ou
en disposer, et de. faire -émaner lesordres nécessaires.adressésau Shrifpou as-
signer les Grands et Petits Jurés ;rnaissans tel .rdrespéial le aCour,:il ne sera
émané aucun iordre pour assigner les Jurés àsêtre présents nx éances de la dite
Cour; etadans le cas où, tel .ordre serait émané il seadu eyoir du Slhérif du
District de Gaspé qui sera nommé enexécution, du!préseritActe, de faire exécuter
tel ordre avec toute îa'diligence possible, et en causant-Je moins de dépense pos
sible à la Province pour frais de distance (mileage) et autres frais accessoires.

XIX. Eourvu, toujours:et.qul soit statué, que dans les-affairesivlles aucune
personne résidant dans le Comté de Gaspé, ne sera sujete à y être assignée à
comparatre comrextémoin devant J diteCour du Bancd dlaReinelorsqu'elle
siégera dansJl C omtedeiBoiaventure; etvicéVersd, aucune,.personne rdsidant dansle Comté de -Bonaventurene sera:ujette :être assignée à pa ître etant 1a
dite. Cour lorsqu'ellesiéger dansIle ,omté dei Gaspé:Pourvu toujours,,que..rien
dans le- présent n'exëmptera quique ce soitnexésidant pas dasde Comtéoù
la .Cour.siégera, .ou devra 'siéger;,de:comparaltre coiune témoin et de iendre té-
moignage devant la dite; Cour s'il lui a été dûmentssignid é -un<ui pna ou ordredela Cour à cet effet, dans les dlimites de tel Comté, pendantles séances4e laCour,
ou dans les trois jours aatees séances

S TXX

Proviso relatif
aux offenses
commises dans
l'un ou l'autre
des Comtés dii
District

Préambule.

Les Jurés ne
seront s és

aura des affai-
res criminelles.

Dans les af-
raires civiles,
Xersonnc ne
iera assign6
conme4émoin
îors du Comt6
ù il résidera.

?roviso.

145



146 7o VICTORIÆ, CAP. 17. 8&

Protonotaires XX. Et qu'il soit statué, que pour la commodité des habitants du District de
la°noin Ur Gaspé, il sera loisible au Gouverneur de cette Province de nommer, durantbon
f°fnna plaisir, deux personnes convenables sous le rapport de la capacité, et de l'expé-

rience dans la pratique des Cours de Jurisdiction Civile et Griminélle du Bas-Ca-
nada, pour être conjointement Greffiers de la Couronne et Protonotaires de la dite
Cour du Banc dela Reine du District de Gaspé, dont l'un résidera à Percé susdit,et
y tiendra son bureau ouvert au Palaisde"Justice chaque jour de l'annéedepuis diX
heures du natirjusqu'à trois heures de l'après-midi, (excepté toujours les dimanchés
et fêtes d'obligation,) et l'autre à New-Carlisle, et y tiendra aussi son bureau ou-
vert de la même manière, au Palais de Justice, tous les jours de. l'a'nnée (avec

Proviso. l'exception susdite) pendant les heures 'sus-mentionnées : Pourvu toujours, que
la dite Cour aura le pouvoir, et tel pouvoir lui est donné par le présent, -de
changer aussi sonvent que les: Juges d'icelle le jugeront àpropos les>dites heures
d'office, et d'en fixer d'autres, ainsi qu'ils le croiront expédient, eu égard toujours à
la commodité du public.

Archives de la XXI. Et qu'il soit statué, que les records et papiers de toutes les poursuites ou
° actions réelles, personnelles ou mixtes qui auront lieu devant la dite Cour du Bane

gardés. de la Reine, et dans lesquelles la cause d'actiori aura eu, lieu dans leComté -de
Gaspé, seront gardés au bureau du Protonotaire conjoint de la dite Cour à Percé,
et les records et papiers de toutes les actions. dont la cause aurà eu lieu dans le
Comté de Bonaventure, seront gardés au bureau du Protonotaire conjointde -la
dite Cour à New-Carlisle; et dans les cas où la- cause d'action n'aura' pas eu
lieu dans le District de Gaspé, les records -et papiers seront gardés au bureau du
Protonotaire du Comté (soit de Gaspé ou Bonaventüre, suivant la' circonstance)
où résidera le défendeur, et s'il, ne réside pas dans le District, ce-sera àu bureau
d'où sera émané le premiha Writ ou ordre dans telfe poursuite ou action: -Pourvu
toujours, que dans tous les cas, -tous les.records, papiers et documents enfilés dans
la dite Cour, pourront être gardés ou transférés à l'un ou l'autre des dits bureaux
où les Juges de la 'dite Cour ordonneront qu'ils soient gardés og transfrés.

Des Rgitres XXII. Et qu'il soit statué, que les dits Protonotaires 'conjoints tiendront deS
s tenus Régitres et Plumitifs en duplicata de tous les procédés qui auront lieu devantla

dite Cour du Banc de la Reine, dans les causes, civilespde la même manièreque
ceux tenus par le Protonotaire de la Cour diu Banc de la-. Reine du District *dé
Québec, pour qu'il y ait dans chacun des dits bureaux à Percé et New-Carlisle
une copie des dits Régîtres et Plumitifs, et que toute personne désirant les consur-
ter puisse y avoir accès sans 'aucuns frais.

CerTnsRe- XXIII. Et qu'il soit statué, que tous les records ou papiers relatifs à ;aume
r s. propriété foncière située dans le dit Comté de Gaspé, qui sont maintenant enfIés

au
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au bureau du Greffier ou Protonotaire de la Cour Provincialerabolie par le
présent. à -New-Carlisle, seront, immédiatement après que;le présent Acte .sera
devenu en vigueur transférés au bureau du Protonotaire conjoint ýde la dite Cour
du Bancdeda Reine qui setiendaà Piercé,ety seront gardés et y demeureront
comme partie des records ,etu documentsduditrbureau; except toujours les
Régitres qui sont dans ledit bureau âNew-Carliske'et connus omme tant certains Régl-

" Les Régîtres des réclamations des terres. dans -Gaspé,qui demeureront au i

bureaudiirotonotaire-conjoint delag dite» Cour du. Bane de la Reme qm se &c.
tiendraaà New-Oarlisle ; mais il sera du devoir des Protonotaires conjoints.susdits
de faire-aire, dans les deux ans qui suivront leur nomination, une copie dèle
de toute et chaque entrée ou écriture qui se trouve dans les dits Régîtres, sur
des Régitres semblables, et bien reliés pour cét objetret cette copie certifiée par
les dits Protonotaires conjoints, par une entrée faite par eux expressément pour
cela sur le:premier, second, ou troisième-. feuillet de chacun des .dits hvres ou
régitres,, sèra dès lors regardée comme authenthique et comme telle sera transférée
au bureau. des dits -Protonotaires conjoints qui se tiendra à Percé, et4y sera garde
comme partie des Archives et documents. du dit:bureau de Percé, pour que tous
ceux y intéressés puissent énm tous temps y avoir un libre accès sans avoir à payer
aucun honoraire ou déboursés à cet égardI; et des copies certifiées parles dits
Protonotaires: conjoints (et pour lesquelles ils auront.droit à douze sols par cent
mots) de.toute réclamation, adjudication, ouentrée écrite dansl'un ou l'autre, des
dits Régîtres, seront considérées comme authentiques, et seront admises comme
telles dais: toutes les Cours de-Justice du Bas-Canada!

XXIV. Et qu'il soit statuë, que-les Régîtres, Archives, Documents:etp
dures de la Courrovincialeaboie par le présent,seront, immédiatement après roi-
la -mise en-force du présent Acte,transféres, ercequ'ilsse apporteront a des ans lescanu se

matières, du ressort dela dite Cour duBanc de la Reine au bureau des Protono-, uresrt a
taires conjoints d'icelle du Comté où ils se trouveront immédiatement avant la deIa Reine.

mise en forceidu présent Acte, pour y être gai-dés et pour faire partie des Archives,
Régitres, Documents et:procédures de la dite Codr, mais néanmoins sujets à être
transférés sar l'ordre desJuges.de ladite Coar

XXV. Et qu'iLsoit-tatdé, que nul jugements ordre, règle ou acte d la dite ansso
Cour Provinciale,égalementprononcé ou fait avant quele présent tee a Cour Pro
vienne. en. force,.ne serainvalidé,a mais Il-demeurera dans toute saforcecomme e con-

si le.présent Acte 'et, pasiété:passé; et aucune action., pourste, cause ou
procédure-pendante en la dite Cour Provinciale, ne sera- arrtéediscontinuée ou
annulée, niais elle -sera. transmise dans son- état actuel à la dite Courdu Banc de
la Reinei, y:subsistera-etsydeëendragpendante-et les rocédures,-ultérieures.sur
icelle auront lieu dans l dite Cour jusqu'à jugeient.et exécution et touà,autres

procédés
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procédés qui en sont la suite, comme si la poursuite ou action eût été originaire-
ment commencée ou intentée dans la dite Cour. Z

l XXVI. Et qu'il soit statué; qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Pro-
le District e vince de nommer, aussitôt que possible après que le présent Acte seradevenu en

force, une personne convenable et compétente, quant à la capacité .et itégrité,
pour être Shérif du dit District de Gaspé, lequel, avant d'entrer dans 1'éxercice
des devoirs de sa charge, donnera caution comme il est pourvu parml* loi relative-
ment aux autres Shérifs du Bas-Canada, jusqu'au montant de quinze cents livres
courant.

Comment se XXVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que depuis et après- le jour où
feront les ven- le présent Acte deviendra en force,-toutes les ventes d'immeubles de toute espèce
tes des terres
du District par quelconque qui seront -faites dans le dit District de 'Gaspé par le Shérif d'icelui,
le Shérif• en vertu d'un jugement, Writ d'exécution. ou ordre de Cour, aurontlieu, dans le

Township, Etablissement7ou localit oùla propriété àvendre Sera située, et sur le
lieu même, si la chose peut se faire, ou autrement elle se fera aulieu;le'phus'pu-
blic et le plus• près d'icelle, dans le Township, Etablissement ou localité où elle
sera située; et le Shérif sera tenu de donner avis particulier de ce: lieu public,
dans sa publication officielle de la vente, en sus de tous les autres avis qu'il est par
la loi tenu de donner dans telle publication.

La Cour du XXVIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le prêsen Acte n'empêchera-la
Reined'ais- Cour du Banc de la Reine du District de Québec, de continuer- et terminer toute
trict de Qué poursuite ou action matière ou procédures pendantes en la dite Cour .lors'P: lebec continueraporutudie l
les a présent Acte deviendra en fcrce; nonobstant qu'elles eussent été du. ressort et-dans
commencées. lajurisdiction de la dite Cour du Banc de la 'Reine du District de Gaspé, si*elles

eussent été intentées après que le présent Acte; sera devenu en force.

Nouveaux XXIX. Et qu'il soit statuê,: qu'au lieu des époques ci-devant, établies par la loi
ISsons Gé- pour tenir les Sessions Générales de la 'Paix dans le District Inférieur de Gaspé,
nérales de la et qui sont parle présent discontiniées; les: Sessions Générales de-la Paix sPaix, étalies e u otpr. e:Ssin.s
dansieDistuict tiendront chaque année, dans et pour chacun des dits Comtés de Gaspé et Bona-
de Gaspé, venture, par trois des Juges de Paix (dont Fun sera du Q;uorum,), résidaiit'dans

tel Comté, aux temps et lieux suivants seulement- savoir:-dansle: dit Corhté de
Gaspé, à Percé, et au Bassin de. Gaspé, pendant, les trois jours qui. suivront
immédiatement les Séances-de la Cour de Circuit aux dits ieux respectivement;
et dans le Comté de Bon aventure, -à New-Carlisle et:à Carleton; pendant lestrois
jours qui suivront immédiatement les Séances de la -Cour <de Circuit aux dits
lieux respectivement; etle Commissaire des Banqueroutes des dits-Comtés.respee-
tivement, sera ex ofcio, Juge de Paix pour le Comt où il résideraeti sera.de son

devoir



devoire d'agir comme PrésidentdesiSessions Générales de la Paimen iceli:Pour-
vu toujours, que dans: le casoilmaladiegou-atre cause 'empehëra'd'y assis- queroutes
ter laCour, sielle estd'ailleurs légalement constituéene deviendra pas incompé n
tente aisonidgele absence±:Etap rtauššieque a qualificationJoncièrë ne
serapasscessareètekonmissaire des<Bàiqueroutes pour l.e mettreiei état
d'agirégalement conmeluge dePaer ionobtani toute chose .ce.contraire dans
l'Acte de. la LégislIture de cette Provincëpassé dans ia sixième année du règne
de Sa Majestéi,4et-iatitulé Acte our kQualißcation des Juges deWda

XXX. Et qu'il soit statué, que depuis et après 1esjour où'ejésentActeA r-
deviendra en force, lActe de la Législature du Bas-Canada, passé dans la seconde
année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre et' intitulé,cte pour5
étendre les dispositions d'un certais 4tt yJ e entionné en autant qu'il se rapporte à
la Judicature du District lnfrieur de Gaspé, et pour pourvoir plus efacement à la
due; administration de kJusIé; dans le dit 1istrict ; Fet lActe -deriantnme
Législature, passe dans la quatrième année du regne mentionné en dernier lieu, et 4 Geo. 4. c. 7.

inti 4ê,Ac ou4menderzun certain ce y nentionné, et ur tendredavantage.
lajurisdiction de la Cour Provinciale du District inférieur deGaspé ; et 'Acte de
la dite Législature;ipassé danssi iAmeannée d ême règne, tiùtitîtlé. Acte
poui amender et continuer pour µntemps inté cerans ctes mentzonnés; relaifs

ia JudicaturedeDigrctIférieur de Gaspé; etP&e deladiteLégislature,pássé
dans la- seconde annéé durègne de feSa Majesé le Roi Guillaume Quatre, etaiti-
tulé, ete pour« ontinueret amender ctäins.dctegelatzfsàlaJudicatyredu District
Inférieur de! spé; et'Ordonnance diGouverneur et onseWSpéciallpourles
affaiîes duas nd, s dans l4essign tenue dans troisiène année du
règne dSaMajesté et, intitulée, O dnéance.pourere permanents ertainstes
y 'mentionnés, relatifs êl'aidninistratioö.de la Justice dans le @istrictï Infiireur de
Gaspé; etil'Actde a.L-gislatur de ctterPro e,.assé.ansil Session tenue 4 5 V. c.22:
dans les quatrième et cinquième années du règnejde$a Majesté etintitulée,.dcte
pour pourvoirtemporairementà2çdministimtiède.la ustice dans'Zes Isle&.de la
Afgdelaine dans. leGfolfSt.,Lawent serontet s ditAts etRdonnances,

ainsi que tous autresActes ou.Odonnancesou.dispositions'de ]aLoiincompatibles
avec le présen cte,.ousauene dese sio ns seny pfr1e présent abrogés,
mais tous Actes, Ordonnances our dispositions de la loi révoqués par iceux,
demeureront néanmoinsé ro qés.

* XXI.sEt quil soitstatué q xe les mts" Gyerneur3 de cette Province," Casitr
chaque foisgu~iitserenetrentidansles dispositigas ci-dessuse>ignifierânte
comprendront le Gouverneur ou la personne autorisée à rëemplir la Comimission de
Roavernepl r pourde tempsd' P en et leseyta rtBas-ganada,"

mhasMs qm'il sae re coentoent dns ules dites dis' ositionss siifieront ekce-

psaire de Ban-

qnep,,dicete,ýP queou-ter-

s-4 Geo 4.e c. 7.

ntmntý,4 >ý:& 5ý V.c.2

prendront
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prendront la paitie de la Province du Canada qui constituait ci-devant la Pro-_
vince du Bas-Canada ; et tout mot ou mots comportant le singulieretJe:masculin
seulement, comprendront plusieurs matières de même espèce aussi bien-qu'une
seule, et plusieurs personnes aussi bien qu'une. seule, et les corps incorporés aussi
bien que les individus, à moins qu'il n'y 'soit spécialement pourvu autrement ou
qu'il y ait quelque chose dans le sujet ou le contexte qui répugnerait à tel sens.

Acte en force. XXXII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte commencera à avoir. force et
effet, le, depuis et après le vingt-et-unième jour d'Avril, de lannée de notre Sei-
gneur, mil-huit-cent-quarante-qùatre, et pas avant.

C-A P. XVIII.

Acte pour établir une. meilleure Coar d'Appel dans le: Bas'oCanada,

[9êème Decembre,, 1843.].

Préambule. TTENDT que l'expérience a démontré que la Cour Provinciale dAppelAqui existe maintenant dans le Bas-Càn'ada, est tout-à-fait, insuffisante, pour
la due administration de la Justice; Qu'il soit en conséquene statu 'par la
Très-Exellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du-'consentement du
iCon seil législatif 'et -de l'Assemblée'Législative -de la Pr ovin*ce du ýCanada,*
Coastitués et'asseriGblés en vertu, et sous l'autorité d'un Acte. passé ,dans leé Pa-r-
lement'du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et &'Irlande, intitulé, Acte, pour
réunir les Provinces *du Haut et du .Bas-;GCanadz, et pour le -Guvernemet ýdi
Canada, et -il est -par le- présent statué -par l'a dite!autorité, que-telle ,partie-'d'uiï
Acte de la.Législature du Bas-Cana.da, passé dans la trente-quatrième année du

Partie de l'Ar-- règne* de feu' Sa Mjséle:Roi GereTrois intitulé, .&te qui ý divise la -Provi"nce
te du B. C. 34 Maet George

G. . . ~ é-du Bas- Canada, qunaenhde. la Judcat-ure, d'icelle-- -et 'qui rapel'qetansli
voquée.vojuée. entionnées, en autant qu'il a rapport, à l'éta.blissemnent et à laý Constitution de la

dite CourProvinciale d'Appel -du.Bas-CaÉnada, soit, et.elle est>paýr * le. présent, ré-'
voquée, et que la dite 'Cour d'Appel Provinciale, soi,.: etelle est parrle présent,
abolie.

Etaîb1isemcntý IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera établi dans le Bas-Canada une:Cour.-de. Re-
de la Cour
d'Appel. cord qui sera nommée 'la Cour d'Appel du Bas-Canada;" et la dite Cour sera

composée de toius les Juges des diverses, Cours du Banec-de la:.Reine du-BasCanada.

Jurisdiction de Hi. Et qu'il soit'statué, que la Cour'd'Appel,établie

la Aor P.XVu

Juges d'celle, auront, possèderont et exercerQnt une Juridiction' edAppel .-

[ières
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tièreseCiviles- ze aussi laúurisdiction d'une Cou d'Erreur,.danstpour tout leBas-Canada aec ?lein-ouv oir et autorité de ,coninaltre, enteendre, décider et
juger,-suivantlaîo, toutes les causes, atièreset choes es, ow qui, seront
portéesleyant adit Cur, soit par ap, soit par-poiurvoipour erreur (rit oferror) detoutes etchacune les Cours et;Jrisdidtions;dotil peut suivant lalo,ou poura-y avoir appél ou pourvoi pour' erreur comme susdit.

-Et qu'ilsoit statué que tous t es oirs, autorité et jurisdici
appartenant-àlaCour d'App Provinciale abolie p re présent te, etauxdi-vers Juges ou. membres d'icelle, et"qi' sont 'exercés epoureiitte exercés parelle oupareux'tant enrCour que hors de-Cour, en Terme que horsde-Terme,
ou en Vacances, passeront et appartiendront, entant qu'ils ne seront pas contraires
aux autres dispositions 'du présent«Acteà'a Cour d'Appel pai le présent étblie
et cette Cour d'Appeletlés-Juges'd'icelle les exerceront etpourront les exercersé-
parémentetrespectivement,én Couròu hors de Cour, en Termeu hors deTerme, ou-enVacancesgaussi pleinement qu'auraient puA-le faire la dite Cour
d'Appëe Provinciale abolie par le présent Acte, et lei divers Juges ou membresd'icelle, ou aucun d'eux, en Cour ou hors deCour, en Terme ouhors deerme,
ou en Vacancessi leprésent Acte n'eûtpas été passé.

V. Et qu'il soit statùé, que le Juge en Chef du Bas-Canada, ou pendant son ab-sence, ou-la vacance de' son officele uge-en Chef 'duDitrictdeMonréàl, ouceluide Québec, selon la circonstanceou"perdani'abiece dedits d ugs
en Chef, ou la vacance de leurs offices,,-respectivenienli ancierndesautresJug'es présents, présidera la Cour d'Appel établie pa ésentActe; et.dorsqueles Lits deux' Jugés en Chef siégeront ensemble à cette Cour ,euge en Chef duBas-Canada aure la préséance. ' a c e i e d

Et qu il soit statué, que la Cour d'Appel établie pare présent Ate, tn-dra trois'Termesparannée; dans lesquels Termes quatre-des Juges sus-désignésformeront undqorum et-pourront tenir la<dite ourét en exercer lespouvoirs etl'autorité; et-lesdits Tetmes -se-iendrt altrom natvemént-daitlaitée Québec
et dans celle-de Montrél; 4pendant les ié·iodesdteißs tquisintc'estâaoir.
du premier au dixième jùr de chacun des mois de Mais Juillét-tNovembre les
dits.premier e dneme jours mecusivement: Pourvu toujours, que le remier!Terme de la dite Cour-aura liéudans lacité de uébec -

-'VII. Et qu'il :soi istatuél ar p ne
pourront siéger ni agir en la dite Cour dAppel, dans toûte.causegportée evant
elleysoit que- ces Jugese- ur-iei ìnférie iertconco ru ,o.nonau jugementdont~ ilf y'üura appelsoit ?ils.aient'étéåbsntsôi' ce jugement aura étéen-

du,
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1uvoirs de
l'äncienne
Cour d'Ap eI
transférés a la
nouvelle, lors-
qu'ils ne sont
POU t incomr.
dispositions de
cet Acte.

Ordre de pré-
séance parmi
les-Juges de la
Cour.-

Termes
Cour.

de la

Quorum.

Provxso.

Les Juges de
la Coui dont il
y aappel ne
pourrontaiégera la Cour
d'Appel,



Proviso.

Les jugements
seront rendus -
à la majorité
des voix.

Lejugemnzt
dont il y aura
appel sera con-
sirmé, si la
Cour estégalo-
ment divisée.

Nominationdu
Greffier.

il y aura un
Député Gref-
ser.
Pouvoirs du
Député.

Proviso.

Le Greffier ni
son.Député ne
pratiqueront
comme procu-
reurs, &c.
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du, nonobstant toute loi, coutume, ou usage à ce contraiies:Pourvu toujoursque
tout jugement,-ou ordre, rendu par la-majoritédes Juges préseënts à uune séance
de la dite Cour d'Appel, aura la même force et effet, queitousis JUgesiprésents
y eussent concouru,: Et pourvu aussi, que le jugement dont ilyara'appel sera
maintenu et confirmé chaque fois que les Juges présents.à aucneance de:la
dite Cour d'Appel, -seront également partagés d'opinion sur la -questiou de-savoir
s'il doit être confirmé ou non.

VIII. Et qu'il soit statùé, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province
de nommer de tempsà autre, un Greffier de la Cour d'Appel établie parle-présent
Acte; et ce Greffier résidera, soitdans la Cité de Québecsoit dans cellede Mont-
réal, et nommera, par commission> revêtue de son seing et sceau, un Député qui
résidera dans, celle des dites Cités ýoù le. dit Greffier re sera pas domicilié lui-
même ; et ce Député est par le présent autorisé à remplirles onctions de Greffier
de la Cour d'Appel, et il continuera à les remplir, avenant le cas1-de mort,
destitution, suspension ou résignation du dit Greffier, jusqu'à ce qu'il lui ait- été
nommé un successeur; et l'acte de nomination du Député Greffier sera inséré
tout au long dans le Régitre de la Cour : Pourvu toujours, qu'il sera loisible, en
tout temps, à ce Greffier, de destituer son Député et d'en nommer -n autre pour le
remplacer.

IX. Et qu'il soit de plus statué, que le Grefier ni le Député Greffier de 1. dite
Cour d'Appel, ne pourront, tant qu'ils exerceront ces fonctions; pratiquer en
qualité d'Avocat, Proctor, Solliciteur, Procureur ou Conseil dans aucune Cour de
Justice du Bas-Canada.

yle des X. Et qu'il soit statué, que tous les Writs et Ordres -émanés de la Courd'Appel
dWr.s ou Or- établie par le présent Acte, le seront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et.

Successeurs, seront -evêtus du sceau de la dite Cour, attestés au nom de celui
des Juges de cette Cour présent dans le Bas-Canada, qui aura actuellement la
préséance sur les autres Juges d'icelle, et signés par le dit :Grefe ,ou son Dé-
puté, dont le -devoir sera de les préparer etdresser; et chaqueéiWrit ou Ordre sera

Lesquels se- dans les deux langues Anglaise et Française, nonobstant toüte uoi sage ou cou-
ront dans lts
deux langues. turne à ce contraire.

Cause de é- XI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un nombre quielconqse des Juges
°uaUioa. de la dite Cour d'Appel établie par le présent Acte, serà-e légalement récuisé, dis-

tien. qualifié,ou rendu incompétent, pour cause d'interetog autremení, à siégei en la
dite Cour d'Appel, dans aucune cause de sa compétence de manièreà laisser la
dite Cour sans Quorum, pouren piendre connaissance;il sera-du devoir -du Greffier
de cette Cour, lorsqu'il en sera requis par -érittpar lune des partiese fàire rap-

port

152
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port de ce fait au Gouverneur de cette Province; et ce rapport sera signé de lui et
revêtu du sceau de la dite Cour; et le Gouverneur de cette Province pourra Nomination de
nommer ad hoc, par Commission revêtue de son seing et sceau, un pareil nombre juges ad lwc.
des membres du Barreau du Bas-Canada, pour siéger en la dite Cour d'Appel,
au lieu et place des Juges ainsi récusés, disqualifiés ou incompétents, afin
d'entendre et juger cette cause comme susdit; et les personnes qui seront ainsi
nommées pour agir comme Juges ad hoc,,auront, lorsqu'ils agiront comme tels, les
mêmes pouvoirs et autorité, relativement à telle cause, qu'auraient eus les Juges
ainsi récusés, disqualifiés, ou rendus incompétents : Pourvu toujours, que les
personnes ainsi nommées, devront être des Avocats d'au moins huit ans de prati-
que au Barreau du Bas-Canada.

XII. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les lois du Bas-Canada, qui, Loi étendues

immédiatement avant l'époque ci-après fixée pour l'opération du présent Acte, seront d'Appel.
en vigueur, pour régler et diriger les procédés et la pratique de la Cour d'Appel
Provinciale abolie par le présent Acte, et qui ne sont pas révoquées ou changées
par icelui, ou contraires à ses dispositions, continueront d'être en force et -seront
observées dans la Cour d'Appel établie par le présent, tout comme elles l'auraient
été dans la Cour d'Appel Provinciale par le présent abolie, si le présent Acte n'eût
pas été passé.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la Cour d'Appel établie par La Cour d'Ap.
le présent, de faire et établir, dans les douze mois qui suivront la mise en vigueur pelfera le Ta-
du présent Acte, tant pour la dite Cour d'Appel, que pour les diverses Cours du raires et des
Banc de la Reine du Bas-Canada, en Terme Supérieur, un Tarif d'Honoraires pour ®glesde praty tiques pour sa
les Officiers des dites Cours, respectivement, et pour les Procureurs pratiquant jurisdictionet

en icelles, de même que telles Règles de pratique qui pourront être jugées néces- IrBne l
saires en matière civile, relativement à la signification des Ordres, à l'exécution et Reine, au Ter-

au rapport des Writs, aux procédures qui doivent avoir lieu, tant en Cour que me Supérieur.

hors de Cour, pendant les Termes que hors des Termes et dans les Vacances,
pour lier contestation et mener les causes à jugement, et relativement aux autres
matières de procédure, et réglements concernant la conduite des affaires qui seront
devant les dites Cours, respectivement; lesquels tarif et règles de pratique
pourront être révoqués, changés et amendés en tous temps par la dite Cour
d'Appel: Pourvu toujours, qu'aucune règle de pratique, faite et établie par la 1roiso.
dite Cour d'Appel, ne sera contraire, ou ne répugnera au présent Acte, ou à tout
autre Acte ou loi en force dans le Bas-Canada; autrement elle sera nulle et
de nul effet: Et pourvu aussi, que le Tarif d'Honoraires et les règles de pratique PIoNiO°.
en vigueur lors de la mise en opération du présent Acte dans la Cour d'Appel TarifetTtgle.
Provinciale abolie par icelui, conserveront leur vertu quant à la Cour d'Appel Zita ue <qui
maintenant établie, et le Tarif des Honoraires et les règles de pratique, en force, à en igueurjus'

'époqu ' ce que la
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Cour dAppel l'époque ci-dessus en dernier lieu mentionnée, dans les diverses ComduBanc
en adit 
d'atres. du Roi (qui seront-appelées ci-après en certains. cas Cois du Banêdéedaeine)

du Bas-Canada, continueront d'être en forcedns lésdites Cours respectiement
jusqu'à ce.que le tarif et les règles depratiqiue-désignée lu&haut,.aienIt tfaits
et dûment établis par la dite Cour d'Appel, pour ellenêmie. etpoure lesdites
Cours. du Bauc de- la Reine. respéotivement; mais ils ongoat êtrerämendés
par les dites Cours du Banc de laReine, respectivément, jusqul aceiquela :dite
Cour d"Ippelî ait faitpour les. dites Cours du Banc. de la; Reinerespeetivement;

-Proviso. un Tarif d'Honoraires et desrègles de pratique: Pourvu- toujours, que ripn dansd e
présent Acte ne sera censé continuer en force. ou valider aueune partie des dites
règles de pratique, qui sera contraire ou qui répugnera au présent AetecOuaš
tout autre Acte, ou loi, en vigueur dans le Bas-Canada.

Partie de rAc- XIV. Et qu'il soit statué, que telle partie de l'Acte de la Législature dulBas-
tedauiB. C.dCe
la 41 G.3. C.7, Canada, 'passé dans la quarante-et-unième année. du Règne de-feu, Sa Majesté
serarévoqn6 e le Roi George Trois, intitulé, Acte pour amender certainesf0rmes de procéder dans
tan laps de les Coure de urisdictiOn Civile en cette PiQnce, et -pour faciliter1adminiŠttatimr
temps. de la Justice, ou de, tout autre Acte ou loi' qui autoriseaucune. ourdu Banc

du -Roi (ou de la Reine), à établir des Réglements et. des Règle de pratique rela-
tivement à la signification des Ordres, à l'exécution et au rapport desWîts; aux
procédures pour lier contestation et à d'autres matières de réglement dans les
dites Cours, en Terme Supérieur, sera, et içelle: est, par le présent prMouée, à
compter de l'expiration d'une année après la. mise en vigueure dupréseit-Aeste

aeenta XV. Et qutil soit statué, que tout jugement final, rendupar la dite, Cour
ront mots. d'Appel établie par le présent Acte, contiendra l'exposition sormmaire des points

de fait et de droit, et des motifs sur. lesquels ilsera fndé, avees noms.deJuges
qui y auront concouru, et de ceux qui-aurontété d'une opini traire

Comment se XVI. Et attendu qu'il est nécessaire de pourvir.Uaccolissement des
les devoirs des devoirs des Juges des.diverses Cours duBanc dela Reineda Basanada, pendant
Jue:e f" les Termes·de la Cour d'Appel établie paz le présent. Acte, et pendant un,;certaia

t lsen ura temps avant et après; Qu'il soit statué, que les, Juges-d reuit des Districtsideco eL Québee et de Montréal, et les Cmmissairesde Bangqerutes résidantdans les
Districts des Trois-Rivières et de St. François respectivnïetauront eixercee
ront, pendant les Termes de la Cour d'4pp etpedant lesiquagejurs qui
précèderont et suivront immédiatement le.prmiereat ledegnier ou r destditsrTér-
mes, dans leurs. Districts respectifsles mêinies povoirs itautorit;quijleur appar-
tiendraient s'ils éaient nommés, pour les périodes:de temps-suaditesgg.gs-
assistants. de la !our du Banc dela Reine dans ce mes.Distri iespectiv
ment; excepté toujours le pouvoir de siéger dans la ditë G r dAppel

XVUT.



XVII. Et q'il soit t appel desugementsle: l r sd'ppel t ar e r šntöte s, étiersge.t Sucesseurs Conse
en nseri Prie , dans ce A Ryaet

dhrlande.nommée Angl ; &~it1e hà~ne~a

a tla.OfS oPie,:sa t eauxgermestât ~~ý cod a en m-ir etý . sgeæ rettionâ,gétablies
poraes es ùtÜ ê ou ek Bo ci e S Ïàäte

XVIII Etqu'il oit stt que tous et chacun les dassiers régtres docu- his
ments et drocédurese la d a e préseit Atte, oupro.serontimmédiatement.aprèsà mise en vigiu-a , rsent Act trantsférés u
dépôt des records, régitres, documénts et proc dures de la Oour4dAppeétablie 
par4le présent e en feront partiecour AppeL

XIX.Et qu'il soit statué, qucu jgmntordre, règle ou acte de.lat Cour
d'Appel'Provcae abôli par le présent, également prononcés, faits ourendus de cour
avînt lamseèn@igu du enActe, neNèMt annulé;ai lespré t mai vincWe sernt,ilsàdemeureont en pleine vigueur et ver, .comùe ipeésentAten'eûtdasété contiII6es
passé ~ememe-aucune cause, apelouroi pour erurWrit of erro) oU Velle Cour
procedûre déèlaijdê Co~ir d'Appel Provinale ne serontannulés ni discontinuésmais ils'serorst,r eleur n ition acelle .esr cievnierettransférés à laeCour.d'Appeia4lêa ejreserte auont la iêrie. v rleir tts fs
eti.ntatinsi, que s'ils 1 srt Üs.terèn nm
enregis .s'e et cett nirC r a enp et

lesuses, appe s, i rerrur proceédues, co-pmeéncés u. pèríd retdevant elle. s cpues" hr
qu Et viner l R~td

Cure da Cur, pPer s la 'dé Jê é oorre e

Aue C

s; dg' P axpe é p lepd'reIPo-
iin 

cMal serons

?Pçrà, continuéesg
nî~rè£~ou,, qi ili~> 4L~widrvelleppoCoureiý--ad'Appei.

a _ L zLe loAsincom
p--pcesreat ao- E 'iesa teqsee qrup epstt

ème-~~on révotoniuèéeeadû ý .,XXH,:
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Clause d'inter-i

XXII Eiqu'il soit statué, que les mots Gouverneur de cette Provine,"
chaque fois qu'ils,'se trouvent dans le présent Acte, signifieront le Gouverneur ou

la personne autorisée à remplir les fonctions de Gouverneur enicett e rovme
pour le, temps d'alors; et que les mots "Bas-Canada» chque fois qu'ils se trou-'
vent dans le présent Acte, seront censés désigner la partierde cette Province 'du
Canada qui formait ci-devant la Proyince du Bas Candget tous t c hque
mots employés au singulier seulement, y seront censés embrasser aussi "en di
verses matières d'une -même espèce, qu'une seule Matière, à momns iqil n'y ait
été autrement pourvu d'une manière spéciale, ou qu'il n'y ait qlqueluehose danis
le sujet ou le contexte qui répugne à une telle interprétation.

Teins auquel XXIII. Et qu'il soit statué, que les précédentes dispositions du présent Actë

en vigueur, deviendront en vigueur depuis et après le vingt-et-unième jour d'Avri1,nil-huit
cent-quarante-quatre, et pas auparavant.

C AP. ýXIX.'' '

Acte pour pourvoir à la décision som maire des -Petitesý Causes , dans

'le Bas-Canada.
19e ý Décembre, 18b3.1

Préambule. TTENDU que l1exp rience a démoté quun o fditif
jjpou r le recouvrement des petites dettes., et, la décisioni des causes qui.ont'pour'

objet des choses d'e faible valeur, dans le Bas-Canada, est essqîtelleent

en certainsoi. n one

avantageua au habitants de cette por.de la Povinc
quece statué par la Très-Excellente ajeiié de laReine, par eti: C1avis et du
cons tmn du' Conseil'Lépslatif etdé' l'Ussemblée' , Léisîatiye.."e la' Prqince
du Canada, 'constitués et assemblés **en ''vertu, et sous'autoité ' AýU cteç pass*
dans le Parlement lu Roaume-Uni'de 'la' Grande-Bretae Dtce'brle, 3n-
titulé, Acte pour réunir lue Princes du Haut et ,u' -Ba d finacd, etpour k it
vernement du Canada, et il est par le' présent statué, yertu de laause dite au-

6bÎtorité; que lorsqu'au moins -cent propriétaires de, terres ~ ,éi s danue
paroisse, townsip ou localité extra-paroisiale d.Basanaa pré snesërtoeent au
a uverneur de cett Province une pétition demlaondent Augoi e Cosr-
queruia de Commissaires pour le ns'- ciaprès mntionees i serar esde avisue

demande des neur de nommer une ou lusieurs personnes, douscliées"tén te paùoýissé

tibta t ulé Acep u é nrlsP r in e d a t eý euB s C n , e e .po i o u-se

rtownssip' towipuoc alité extra-paroissiale Commisaire oupCommissaires d.e tel

lieu, pour y' tenir, la Cour de Commissaires pour lesin du présent Ate:
Proviso, Pourvu toujours, qu'il ne sèra fait aucune nomintio n oudpluseir Com-

missaires, conformément à la dite pétition, s'il n'est auparavant cëtiau Gou-
verneur,
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verneur, par trois des principaux habitants de telle paroisse townshipa locaP
lité extra-paroissiale queéles personnesuriont signié l wpétition, y santréelle crtainese-
inentdomiciies' et propri etairesa dè terr es ethritges : Et ourvaaussaue a rr
nul hussier, sergent deùie aubergiste cabaretier ou personne tenantun o

neseanrnméer Imaison d'entretien publiene ommissaire pour les is de cet Acte

IL Poivu toujours-et quil soit s;,---n e..erisi 6k
ci-après nommés pour è ÚDisticáftdeQ td@4êlaEÑé'Moùré¶ esjedi:venty conu sai
ern vertu d'un certain Xïeÿs hil t 5ès7_i ernt'Rex<fi4dránde d
saires des 'ités et êÍarêi 's QiÑ bì e' fåîrelénVporle&fs1isådåpréselitMonréI
Acte; et tiendront respectivèerit f1esÚÊ V durs1 odirimissairèsdÚans~ poures
places susdites, ourvwugu'l soit prése;rrté uñieiPétitior coinrneidessus?ët ilîie
sera nommé en aucn erii da'teé ÓCðn Ëìrsp Í u reš Mocalitése 4ourv Provs.
toujours, qué la paroisse de S Rochser? corise ansa aite etparoisse de
Québec, pour-toutes les fins du présent.Acté

IIp Et qu'il soit statué, que chacune desdites Cours de Commissaires aura Mon antdo
le pouvoird' entendre juger et deider duneiameiire sommriaire, d'après les droits c
des partes, en bondet consciencee selon l'équié et au meilleur de&la connaissance G"-ie
et du jugementdes Commiss re ôou €ommissirsrq ¯n elne genront
poursuits et action (säuf les exdetionsi-aprs)a pouÇafaires omamewp.
sonnelles ou mobiiaires, dan lesqueesia sommeoMntanvaleure lachose de-:
mandée, éexèdera pas six livres cincg chelinsscourùnt et'lor•sqüë"leou leis.Défen-
deurs resideronit dans une paroisse,' tonh9ulcheetapr saedn
et pour laquelle lès Commissaire oueommiissaire ~seront<nommés& . y

IV. Pouru toujours, e qil soit statué uque'a jnrsdiction des Cou.*e *tC'i Cm sae.
Commissaires par le pré set'établiès'étnir.Ti auxactions pou calonmie-
ou assaut et battérie, ~iii àcèlles qin olt rapport à iapatérnité à l'tat civides
personnes en générala la sedution; aux frais de gésmeou a aucune aeeude
et pénalité que œe soit

V. Et u'il soit statu qé t ersom au-dessous de i et ns au

mais au-dessus~ de quatorze ans,%poafrr Ôïrsivreudevaritune Cour dle Commis- 21 ams et ai-
saires siégeant en vertu dpšentVAct e ~rëeceenthd oté o8re deles "do
d'argent n'excdant pas si ii-ë e11in -lIsoins coura àpour
tout conmé si elle eût a jo-e11etruepo ses1as ir pour-

'd&apa-i eivre l'iWd Joé,ônltnt tout ~iOeeu riç

VL Et quilsit staé i ã le matièresõ ôt pourrontúmia1tresItes L&pruv p
Cours de ommissaires, la preuv ar e m'f oms sera mse evsuisgntedas tqùs aaI, qu
les cas li Yavàniaü l sès tidù rdt cte ele lPauraietîù:êi< èsi;lasomr è ái iuloo

ourvu- ou mýýdou
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cède cent . o la: valeur dela, chose en. litige, eût été moindre que de, cent livres ancien -cours;livres, ancien

cý;uM et toute *loi -- 1?;'nt n ir n s.l ws,'n4, xgenees a:-Jnpreuve par écrit ou,,un.wmmfen!cement. de, -preuve; ar écrit,* est révoquçe,parl.,e.
présent...

Le Défen-LeDfn VIL Pourvu auset qu'il sotstatué que ýlors'1in àr pas ét nmm ddeur pourra 
aetre poursuivi, Commissaire pour la paroisse, townsbip-o oa exr oissiale dans laquelle

en certains cas,,deatl or ésidera l.e, -D,éfndeur .ou -si; t1ous les .. to'mmissaires- 4ý onta.b"sents malades, -ou,devant la Cour î"- __ ý, :Y ýla p!us voisine, incapables <dagiren leur qualité4offlcielle, 'd mnière q a our ne puiepasquoique pasdans la même' Défendeur-nourra être d C""" es ires.

7°pourTi, CvAP. à9 184&i

Paroisse, la plus voisine delendro n iti résidera, é sra que da ns le mnce coursc-
etoutuqe la cidance envigu dpas ix lieues; et dan tous les, cas la pour-suite pourra êre. intentée devant la Cour e Commissaies réps vosinede la ré-sidence du Défendeur, quoique cette quCoure osqitu n' pas é dn la meé paroisse, township Ou localité extrapparoissiale, pourvu qu'ele soit dans un eayon

de dix lieues, et dans le-mie District.
Il n'y auraêtrepoursvi i dns cË miarqu'une cour v osin toujours, etquiésoi au quai n'y aurdanie meme Disrcen chrque township ou localité exax-patroissiale, du ale-C ra qelle ori da be nPSJO1S~. vertu dutprésent- Acte, quoique deux ou. plsiurs Comisirssoient .nommé s

pour le mêmeý lieu.; cette, Cour, pourra -être.: ténue paéuu de "CeCmis
saires:, mais tous -les Cornisssaires, nommiés por le mêm lieupourrnnan-

de~~~ç dix heues,,ýu- etdnslgmmpDsrit

Lieux d'au. moins- êtreprésents: et -assister à la Cour, -s'il, es .t nécessaire, ousil"ugn"dience des propos eéux-mêmes ; et, sauf -et ýexoepté dans-,les cités et paroisses',de ,Quêbec et de

queCour

Montréal, la Cour se. tiendra près -de l'églihse, oDu ýdans; le, -lieu. -le plus fréuentéde chaque paroisse, township ou localité extra-paroissiale, qui era indiqué detempsà autre par le rComissaire, isou eamajrité des Commissaires,làoù il y
Qui imfixe ern ,aura, plus, -de. deux. pour la~ême -localité; etdans, les ebriso lnyeauraquedeux, parle Commissairea-do.tl reniers

Ils serontIséi seans lieu où la Cour se. tiendra sera sp écifidans -chaque asgtion, ou ordre despócifiés dans
les Ordres. su&pona émane en vertu durésent Acte.

Audiences IX, Et qu'il soit que,,excepté ans les e paroisses de Québec etdes Cours. Montréal, les dites Cours de Commissaires setiendrpùtpu

Lel..peirludd Grefqie
mois, qinseapint un -jour de. fête -d'obligation, et.seju etueftedol

fournira une e Ûié"êro dl i-

psair les pmeme e nue com ouade êedes tnués, seroant e enms-ssaLres: maeffisr t, es cnaesme n i iiéesmne oins, repéentsvetassseràlaCoursiestécessa respecseent ,

enee auapeteduioraammslclt 
tdn e nlot où ilyesara: u deuxye,e pare Commuisairýdýetante om--, srlepier' u lassest

IX..sglrs, Etquiosoit statuéi queg.dexeptdn esà cté et arisesd Qéece
Montéal lesdits Curs e Cmmisairsis tind o t e e i lndi de aue
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respectivement, sur les honoraires qui leur sont ci-après accordés : Pourvu tou- Proviso.

jours, qu'aucune de ces Cours ne sera tenue dans une auberge ou maison d'entre-
tien public, ni dans aucune de leurs dépendances.

X. Et qu'il soit statué, que la Cour des Commissaires siégera dans les cités et pa- Tempeetliux
roisses de Québec et Montréal, respectivement, le lundi de chaque semaine qui Cou a Qué-
ne sera pas une fête d'obligation, et le jour suivant si le lundi est une fête d'obliga- Wet à MOnt-

tion, et tels autres jours auxquels elle s'ajournera en la manière voulue pour les
autres Cours de Commissaires; et la Cour siégera dans les dites cités et pa-
roisses, dans les palais de justice qui y sont situés, et en telle partie d'icelles qui
sera désignée de temps à autre par les Juges des Cours du Banc du Roi (ou de la
Reine), qui siégeront dans ces palais de justice, respectivement.

XI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de la compétence de la Cour des Emanation.

Commissaires, il sera loisible à un des Commissaires, sur la demande qui lui en des ordrez.

sera faite, d'accorder et faire émaner un ordre d'assignation, dressé selon la formule
de celle des Cédules annexées à cet Acte, qui sera applicable au cas; et l'as-
signation ne se fera pas moins de trois jours avant le jour fixé pour la comparu- Dlai entre

tion, lorsque le Défendeur résidera dans un rayon de deux lieues de l'endroit où a'ansignaûon

il sera assigné à comparaître, allouant un jour de plus entre l'assignation et la onacomparu

comparution pour chaque cinq lieues de distance, en sus des dites deux lieues.

XII. Et qu'il soit statué, que si, dans une poursuite, tous les Commissaires sont c

récusés par l'une ou l'autre partie, (et la récusation et ses causes seront mises saires.
par écrit,) et que par là la Cour se trouve incompétente pour procéder, la poursuite
sera immédiatement portée à la Cour la plus voisine du même District ; et si la
récusation y est déclarée valide, cette Cour procèdera à l'audition et au juge-
ment de la cause; mais si la récusation est jugée frivole et mal fondée, les parties
seront renvoyées devant la Cour où les Commissaires auront été récusés, a n que
cette Cour puisse procéder, comme si la récusation n'eût pas été faite ; et en ce
cas, la Cour devant laquelle la cause aura été originairement portée, pourra, in-
dépendemment du mérite de la cause, condamner aux frais, de cette récusation
frivole et mal fondée, la partie par qui elle aura été faite.

XIII. Et qu'il soit statué, que dans tousles cas où un Défendeur, ou autre partie, Evocation et

peut évoquer une poursuite d'une Cour de Circuit à la Cour du Banc du Roi, ou adis en

du Terme Inférieur d'une Cour du Banc de la Reine, au Terme Supérieur d'i- cran eu.

celle, et appeler de là à la Cour d'Appel du Bas-Canada, et à Sa Majesté en son
Conseil privé, tel Défendeur, ou autre partie, engagée dans un procès devant une
Cour de Commissaires, aura le même droit d'évocation et d'appel, et pourra
évoquer la poursuite au Terme Supérieur de la Cour du Banc di Roi (ou de

la
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Iroýso rea- la Reine) du District: Pourvu toujours, que dans tous les cas où une poursuiteWi aux Causes
portée. au ou action sera intentée devant une Cour de Division de District ou de Circuit, ou
Curs qui devant une Cour du Banc de la Reine, contre une personne domiciliée dans

auraient pu les limites de la jurisdiction d'une Cour établie en vertu du present Acte, pour
l'ôtre auxleDmnur'a osdoi
Coursa dCom- toute cause ou matière de sa compétence, le Demandeur n'au -a pas droit à re-
Mw.saires. couvrer une somme de frais plus forte que celle qui aurait été encourue, si l'ac-

tion eût été portée devant la Cour établie en vertu du présent Acte ; mais cette'li-
initation de frais ne s'étendra pas aux actions ou poursuites après leur évocation
de cette Cour.

eJnsfauxtaon XIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un acte notarié, une ropie authentique de
l'effet d'unn cet Acte, ou aucun écrit sous seing privé, produit comme preuve dans une pour-

svocation a suite devant la Cour des Commissaires, sera argué de faux, la poursuite sera,
reur. par le fait de cette allégation, évoquée au Terme Supérieur de la Cour du Banc

du Roi (ou de la Reine) du District.

Transmismion XV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une évocation' se fera en la manière men-
du document tionnée en dernier lieu, et que le cautionnement aura été donné tel que vouluargué de faux,y
&c. lors do ci-après, le Commissaire, ou l'un des Commissaires devant qui le document aura

t a été argué de faux, ou le Greffier de la Cour, certifiera et transmettra, dans les
premiers quinze jours qui suivront l'inscription en faux, au Protonotaire de la
Cour du Banc du Roi (ou de la Reine) le document argué de faux, avec tous
les papiers produits dans la cause, et une copie certifiée des entrées faites dans

proviso: cau le régistre à ce sujet: Pourvu toujours, qu'aucun Commissaire ou Greffier ne
tionnement. transmettra -tel document avant que la partie qui s'inscrira eri faux n'ait doniné,

devant lui, bonne et suffisante caution pour garantir le paiement des frais de son
inscription en faux.

La Cour du XVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas d'une telle évocation, la Cour du
B3anc de la

"eine jugera Banc du Roi (ou de la Reine) entendra, jugera et décidera l'inscription en faux,l ea e et toute la matière en contestation entre les parties, comme si la cause y eût été
faux. intentée primitivement, et pourra condamner la partie qui se sera inscrite en faux,

si elle ne peut prouver son allégation, à tels dépens auxquels elle aurait pu la
condamner, pour une inscription en faux dans aucune cause pendante devant elle.

Toutesle XVIL Et qu'il soit statué, que dans toute cause portée devant une Cour de
q" p Commissaires, l'on poutra renvoyer, du consentement des parties, le ou les na-
une Cour de tières en contestation dans la cause, ou la Cour pourra ordonner dans sa discrétion,Commissaires y
pourront tre qu'elles soient renvoyées au jugement et à la décision de trois arbitres, dont un sera

i nommé par la Cour et un par chacune des parties respectivement ; lesquels
l'arbitrage. seront assermentés devant un Commissaire ou un Juge de Paix, et auront

pouvoir
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pouvoir d'entendre les, parties et les témoins; et la sentence arbitrale de deux des
arbitres sera finale et décisive à toutes fins et intentions, et le jugement sera en
conséquence enrégistré pour être exécuté comme dans les cas ordinaires.

XVIIL Et qu'il soit statué, qu'il ta isible à tout Commis.ire autorisé à
siéger dans une Cour devant laquelleara été intentée une action ou poursuite, éaner des

d'émaner, sur la demande de l'une ou de l'autreparti, des ordres de Subpæna,
en la. forme prescrite en la Cédule du ýprésent Acte, pour obliger lestémuoins à
comparaîtrè devant la Cour, à peine d'une amende qui ne sera pas' de plus 'de
vingt chelins ni de moins de cinq chelins courant, pour chaquedëfáut 'de com-
parution, suivant l'ordre contenu dans le Subpena; et il sera loisible à tel
Commissaire de faire prêter à ces témoins, ou à aucune partie dans l' cause, qui Et faim Pr6tor

pourra être légalement interrogéee serment uafirniation en la manière ordinaire, T

XIX. Et qu'il soit statué- qu'il ne sera pas loisible, saÎf les exëeptior s ci-après, Saufceitins

de faire assigner les témoins pour le jour où le Défendeur sera assign a coinparat
tre, mais- que' dans tous les cas, soit ,ue le' Défendeur fasse défaut soit qu'il se a ee

défende, un jour subséquent sera fixé pour recevoir la preuve; excepté cepen- a
dant, que si le Défendeur fait défaut lorsque l'assignation aura été faite per-
sonnellemént il, sra alors loisible au Dinandeu r de 'procéder irmédiatemèn't à
la preuve par témons s'il est nécessarre ; et dans ces cas, ainsi que dans tous cas où la
ceux de défaut, orsqu'il sera prodit une euve écrite sûffisanté; le jour même
où le Défendeur aura été assigné à comparaître ou lorsque le Défendeur con-
fessera jugement, ou que les deux parties conviendront que la cause soit entendue
etjugée de suite, la Cour pourra entendre la cause et rendre jugement instanter.

XX Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute Cour de Commissaies urs do
d'accorder des suspensions d'exécution, et d'ordonner que le montant des juge- p
ments soit acquitté èn deux ou'en trois paiements à terme, à des iitervalles qui donner que
ne seront pas de plus d'un mois chacun ; mais si quelqu'un de ces paiements i
n'est pas fait au.temps fixé, l'ordre d'exécution pourra être émané sur le champ pu termes.
pour ce qui restera alors'de dû: Pourvu toujours, que lorsqu'un Défendeur
pauvre offrira, avnt le jugernt, 'bonne et suflisante caution à la satisfaction.d
la Cour, pour le montant de la deteêe les frais, la our pourra ordonnerquelè
montant du jugement soit acquitte par paiements hebdonadailes, dont le dernier
n'ira -pas aui-deflà'de six moisapè'ldteujgmn.

XXLEtqu'il, soit' staàtué,*que si une paritiefuse«' ou. nélg dayerle' mon- La saieno
tndu jug«ement 'rend'pa. neCurd Commissaires 'pour 'une 7som me d'argent;

dansles huit jorfpè epooc etljgmn, -avec, lesg frais auxquelsý elle jugemenit n'est
p aires

auraéié-.Çndàùn(ý---#ýu.' ommssaié, autris 'à ié laý-d uranre

Supæa
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pourra la faire prélever par Warrant de saisie, revêtu dé son séing et scéau,
et dressé suivant la formùle de la Cédule ci-aruéxée, et après qu'if enaie été doâ&
né avis publie, suivant loi, par la vénte des meubeteffeis de la patie con-

Frais. damnée, qui seront trouvés dans le District, avec les frais et dépens de telle sai-
sie et exécution, lesqels n'excèdëront én aucn das 'la sommé de. sepclielins et

Proviso. demi courant: Pourvu toujoies, ce drs4ue les eifets auont été" eYlement sai
sis, les dits frais et dépns n'excède-ont p s a somme de troid clèlin ei neuf
deniers courant ; les frais de voyage't denourrituré des animaux saisié e cepts
dans tous les cas.

Les Cours de X:CII Et qu'il soit dettùi, - qu'il sera loiàible àtoûte Cor de Commissaires
n sa-d'émaner, dans lés affaires de sa compéteice des Warrants de
War- Saisie-Revendic'ation, (l'ÀAffid;ait niiécessaire ayanft été pr«éalablexn'tù fait devYant

rants, de La
nature de-cer- un Commissaire de cette Couri) et.deSaisie-Arrêt aprèsjugement, dans tousles
tains Writs.tau rt.cas ou'des* Witiý d'uh n mme nature peu".vent être émanùésg par' es autres Cours

de jusýtice, et ces Warraànts, seront rèspectivée nt suivànt le omls _Prescte
dans le's.Cédules ci-annexées'.

Lejour du rap.XXIII.Et qù'il soit Statué, que tous les Warrants de
port d'unWar-
rant d'exécu- Revendicationet Saisie-Gagerie conidnt le our auquel i n doit
tion, ou de sai-d rapport ala Cour; èt ils. Y seront rapj csae è fýéd~sdnètciiieAie sera fixé ,ppre vcepoeuegdüei.,et e
dans le War- auxquelles ils âuront donné lieu, au jour -. i fixe, léquel ne sera 'aâ éloignd
rant mêmMe. J:

ran ~moins de qunzhi de plus dé quaârante jours de la, daté. du "Warranut.

Manière ded
juger les oppo-

ju XxII. Et quil oit sttuîl,- qui stao-isies opitons Cou die CoirrÙi iseize

sitdonsrnanner- misqaïre et toutes les interventions et Saisie-Arrêt qi Warnt le Sasugerendns d- ette ouet tiieA aro jiemnt, eas Cours aes

veie ont qui&sau, e omsare u

r cs orontdourWyitonserverl'ore duranë peuden es mns puvoes t uordjutee s u es seurot i, dsapi le loiv sot loe feues ptre sries

danans.sdlesciunexes

Provmnce m'a pares ques càuýéd'îebll.es p reiveenrt,'o duant xles eullnes.rn
e pomros- XXV . E u u soit osta t q i so it l statu que dansi tou S les c.:A r , Sil ea

lnsie-resoniëd'te Courae aueo is e de st êurë it-
raeort ou r pése Ate Iit oeurn est a'iec lpa icd piésiit e nerif-défoinse qexuinen de us des, ar jres oe ua dêfou dmoit. us i

danXIV Etur queotsau, que, tontäis la o 7-si oiàonaô pdev r m erom-
Cours. isaire,èna' e toutels cateetÈionse et Sisir r qui aur l'i stapresý geen t,

serovne enedu a es t jges. omie.re Çet ak les its Ous' dëuOorisairécs, d

anada, pnunfère euecutsr les ord'où ëes autresCour eounareles las. n
airesdX aurrnte.

Xor V. Et uiln soi- stae, queés l e*s" orrüisi qe qüIbinit I ds Cou s n
rontà, pour yaconsevuer l'-des drns'dentreCs neinë pouirs at XXtoitë
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XXVII. Et qu'il.soit statué, qu'un Greffier sera nommé pour chaque Cour de Ilyura un

Commissaires établie en vertu du présent Acte ; et cette nomination sera faite chae pour
pnçle Commissaire ou par la majorité des Commissaires, lorsqu'il y en aura nommé pea
plus de deux, et lorsqu'il n'y en aura que deux, par le Commissaire dont le nom corunissaires
sera le premier sur la liste : Pourvu toujours, que le Greffier qui aura été nommé
en vertu du présent Acte, pourra être destitué par le ou les Commissaires, ou par ProSO.
la majorité d'entre eux, et remplacé par un autre Greffier en la manière ci-dessus
prescrite: Et pourvu aussi, que ce Greffier pourra, avec la permission des Com- Proiso.
inissaires, ou de la majorité d'entre eux, nommer un député, pour les actes duquel
il sera responsable, et qu'il pourra destituer à volonté.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera nommé qu'un seul Greffier à la fniar

Cour de Commissaires, par paroisse, township ou localité extra-paroissiale, quoi- pour chaque

qu'il puisse avoir été nommé deux ou plusieurs Commissaires pour telle place. Our.

XXIX. Et qu'il soit statué, que personne ne sera nommé Greffier d'une Cour Qualification
de Commissaires, s'il n'a et ne possède actuellement, pour son propre usage et requisedeeelui

avantage, soit en fief, roture ou en franc et commun soccage, soit comme pro- q n
priétaire, ou à titre .d'emphitéose originairement accordé pour un terme d'au moins moins qu'il ne

vingt-et.-un ans, ou d'usufruit viager, des terres, héritages ou autres propriétés donne caution.

immobiliaires, situés dans les limites du Comté où il doit agir, dela valeur annuelle
de douze livres courant, en sus de ce qu'il faudrait pour acquitter les rentes,
redevances et hypothèques dont ces biens pourraient être grevés et chargés;
a moins que cette personne ne donne bonne et suffisante caution, devant un des
Commissaires de cette Cour, pour répondre de la dûe exécution de ses devoirs,
jusqu'à concurrence de la somme de cinquante livres courant, et alors elle pourra
agir comme Greffier, tout comme si elle avait les qualifications en biens
immeubles spécifiés ci-dessus: Pourvu aussi, qu'aucune personne n'ayant pas Ccrtaines r-
atteint l'age de majorité, ni aucun huissier, sergent de milice, aubergiste, cabaretier, fonnes ne

ou vendeur de boissons spiritueuses ou fermentées, à boire chez lui ou dans les P"nt
dépendancesde sa maison, ne seront nommés Greffiers; et aucun Juge de Paix, CrefUers.
aucun père, fils, frère, beau-frère, gendre, neveu, commis, ou agent d'aucun des
Commissaires pour ses affaires privées, ne pourra être Greffier de la Cour où ce
Commissaire aura droit de siéger.

XXX. Et qu'il soit statué, quele Greffier de chaque Cour de Commissaires Le Greffer

tiendra un régistre de toutes les poursuites qui seront intentées devant elle, ainsi t "endra un r&
gistre: son con-

que de toutes les procédures, jugements, matières et choses auxquels elles donne- tenu,
ront lieu; lequel registre coitiendra un état succinct des noms, qualités et résiden-
ce des parties, de la nature de la demande, et de la défense alléguée; spécifiera
quels papiers (s'il y en a) auront été fournis comme preuves dans la cause, avec

leurs
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leurs dates, et les noms des Notaires qui les auront passés, lorsque ces papiers
copies seront seront des Actes notariés; et le Greffier donnera copie de ces entrées à toute
données personne qui la demandera, pour laquelle il sera payé à raison de six denièrs
"erta . courant, par chaque cent mots, à peine de dix livres courant d'amende, s'il

refuse ou néglige d'en livrer telle copie; laquelle amende sera recouvrable par la
partie à qui telle copie aura été refusée.

Le régistrc do XXXI. Et qu'il soit statué, que le régistre de la Cour des Commissaires d'une
tiendra tou- Paroisse, Township, ou localité extra-paroissiale, continuera toujours d'être le°ou"r aCour régistre de cette Cour, malgré les changements qui pourraient survenir dans le
changements personnel des Commissaires ou Greffier pour le temps d'alors; mais lorsque laqui survien.Corcse deitrqu alr ùti a
drontdans le Cour cessera d'exister, la personne qui aura alors le régistre en sa possession,
peronnel.des le déposera immédiatement, avec tous les papiers appartenant à cette Cour, au
ouGefers. Bureau du Protonotaire de la Cotr du Banc du Roi (ou de la Reine) du District

où existait la susdite Cour, à peine, à défaut de ce faire, de vingt-cinq livres
Provis courant d'amende: Pourvu toujours, que lorsque le Greffier d'une Cour de Com-

missaires cessera de remplir les devoirs de son office, il délivrera, (ou avenant
son décès, ses héritiers ou représentants légitimes délivreront) de suite, sous
la même pénalité, le régistre et les papiers qui seront en sa ou leur possession, au
Commissaire ou Commissaires, ou à la personne nommée Greffier de la dite Cour.

Qui pourra XXXII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucun Huissier ni Sergent deIcomme
rcureur de. Milice ne pourront, en aucun cas, agir commé Procureurs devant une Cour de Con-

da Cour missaires, ni aucun autre qu'un Procureur ou Avocat, dûment commissionné
pour pratiquer dans les Cours de Justice du Bas-Canada, ne pourra ainsi prati-
quer, sans une procuration par écrit, si ce n'est en présence de la partie et à sa

Po n c°mm°s demande ; et toute personne non dûment autorisée à pratiquer dans les Tribinaux
sionnées pour comme susdit, qui agira ou pratiquera devant une Cour de Commissaires, comme
les Cours de Procureur de l'une ou de l'autre des parties, soit du Demandeur, soit du Dé-
Jurtice, no fendeur, sera obligée de le faire gratuitement et sans pouvoir demander ni recevoirpourront agir t
que gratuite- aucun honoraire, émolument ni rémunération que ce soit ; et toute personne qui,ment comme agissant ou pratiquant comme Procureur d'une partie, devant les- dits Commis-

saires ou aucun d'eux, sans avoir été dûment commissionnée pour pratiquer en
justice comme susdit, et qui, directement ou indirectement, recevra, pour tels
services, aucun honoraire, émolument ou rémunération que ce soit, sera censée
l'avoir obtenu sous de faux prétextes, et avec dessein de frauder la partie qui le

Pénalité. lui aura donné, et sera sujette à punition en conséquence, et sera pour toujours
privée du droit d'agir comme Procureur devant aucune Cour de Comimissaires:

Proviso. Pourvu aussi, qu'aucun Greffier de telle Cour ne pourra agir dans telle Cour
P,,.io. comme Procureur ou porteur de pièces en aucun cas que ce soit; et pourvu enoutre qu'aucun Huissier, ou autre personne, qui aura signifié une assignation ou

ordre
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ordre dans une cause, ne pourra être témoin compétent, dans- cette cause, de la
partie pour laquelle aura été émané l'assignation ou l'ordre, si ce n'est seulement
pour=le it de la signification de cet ordre, ou assignation.

XXXIIL Et qu'il soit statué, qu'aucune assignation, ou autre ordre, émané en Par qui seront
'vertu du présent Acte, ne 'sera 'signifié ou exécuté'que par un Huissier ou Ser- o saa

gent de Milice, résidant dans la paroisse, township: ou localité extra-paroissiale, Cour
dans laquelle sera domicilié le Défendeur.ou témoin respectivement; à moins que
l'Huissier ou 'Sergent de Milice, qui demeurera dans une autréparoisse, etmqui en
fera la signification, ne renonce à demander une plus forte somme, pour ses frais de
voyage, que celle qu'aurait pu demander une personne résidant dans la paroisse
du Défendeur ou témoins; mais s'il n'y a pointd'Huissie~r, ni Sergent de Milice
dans la paroisse, township ou localité extra-paroissiale, dans laquelle cet ordre
doit être signifié, capable ou 'ayant la volonté de faire son exploit par écrit, dans
ce cas l'ordre pourra être signifié ou exécuté par un Huissier ou:Sergent de Milice,
résidant dans une autre localité, et il lui sera alloué des frais de voyage depuis la Frais de voy-
résidence de l'Huissier ou Sergent de Milice le plus voisin de. lendroit où la age.
signification doit être faite; ou bien, le Commissaire pourra, en ce cas, adresser
spécialement et nommément cet ordre à toute autre personne résidant dans la pa-
roisse, township ou localité où il' doit être signifié,:laquelle personne déclarera,
sous serment, que la signification en a été dûment faite: Pourvu toujours, qu'aucun Proviso.
Warrant d'exécution, ou Writ autorisant la saisie d'une propriété quelconque, ne
sera adressé à d'autre q'à un Huissier.

XXXIV. Et attendu qu'il est bon de fixer 'les honoraires dans les causes qui Frais aiocné
-seront jugéés dans les Cours de Commissaires,;-en vertu du présent Acte:; Qu'il prcédures.

soit en conséquence statué, qu'il sera loisible au Greffier d'une Cour 'de Com-
inissaire, de demander et riecevoir pour toute essignation, qu'il dressera 'et ' déli-
vrera par-ordre de la Cour, ou d'un Commissaire-autorisé à y, siéger; un chelin
et six deniers courant; pôur chaque copie d'une assignation, six deniers courant.;
pour chaque Subpæna, neuf deniers courant pour chaque copie d'un Subpæna,
six deniers courant; ponî chaque jugement avec copie, un chelin et trois deniers
courant; pour chaque -warrant' d'exécution 'ou saisie,: un chelin et trois, deniers
courant ; pour chaque cepie .d'icelui,, six deniers courant- pour'entrée d'une op-
position admise par un Comniissaire, six deniers. courant ';"et l'Huissier ou Sergent
de Milice pourra derimander et recevoir; pour chaque signification d'ordre avec
certificat, la somme d'un chelin courant; et à raison de quatre deniers courant
par mille de distance parcourue, en allant seulement pour faire éètte. sigriification,
la distance en' revenant, ne comptant point : Pourvu- toujours',que I'Huissier'ouie Provh.o quant
Sergent de Milice, qui fera une signification, comme susdit, à un même Défendeur, oux frade
n'aura droit· qu'aux frais de voyage d'un seul transport, quoiqu'il ait plus , d'une '°7*8%-

assignation
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Pénalité assignation ou ordre à lui signifier ; Et pourvuaussi, que si.un Demandeur, qui
cex qu""c°i"- aura donné plus d'un ordre à signifier :à un Huissier ou Sergent de Milice, s'ar-

osron5t ur range avec lui pour une moindre somme de frais que celle que ce dernier aurait
sommeet qui droit de recevoir, ou si un Huissier ou Sergent de Milice consent à cette compo-
'.e , sition, et que. ce Demandeur, Rùissier ou Sergent 4e Milice, reçoive ensuite
pour les frais d'aucune personne ou personnes quelconques, sous prétexte- de se faire payer
° voyage, les frais de signification de ces.ordres, une plus forte somme que celle dont il

sera convenu, il sera censé Favoir obtenue sous de faux prétextes et avec dessein
de frauder la partie qui ia lui.aura payée, :et iLsera sujet à punition en consé-
quence.

Frais dans les XXXV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué que -lorsque% la somme,.ou laCauses ou le
jugement n'est valeur de la chose pour laquelle jugement aura été obtenu dans une Cour de
s C pus ommissaires, n'excèdera point dix chelins courant, les frais et dépens dexclusi-
de 1Os. Vement des frais de voyage et d'arbitrage) qui seront adjuges,contre le Défendeur,

pourront être réduits et limités, .par la Cour, à la somme principale,,ou à la valeur
de la chose pour laquelle'jugeient-aura été rendu, si cela lui parait juste, nonobs-
tant touteschoses en ce présent à ce. contraires.

.es commis- XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun:Commissaire n'aura droit de.recevoir, ni
res oée ne recevra aucune récompense mi rémunération quelconque pour les choses par

tribués. lui faites en vertu du 'présent Acte.

Les Commis- XXXVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que chaque Commissaire
ees . (excepté les Juges de Circuit' susdits dont le serment d'office, comn.e tels, sera

teront un ser. censé s'étendre aux devoirs qu'ils rempliront ,en vertu idu présent Acte), prêtera
ient d'office. et souscrira, avant de commencer à exercer ses fonctions, serment, devant un Juge

de Paix, de remplir bien:et dûment et au meilleur de son jugement et de sa ca-
pacité,les .devoirs de Commissaire, tel que I?exige le présent Acte; duquel serment
ce Juge de Paix donnera copieavec certificat,,au:Commissairequ'il:l'aura prêté,
et qui le fera annexer au régistre:de la Cour dans laquee il siégera ; et le Greffier
de cette Cour prêtera,.de la même manière, avant-de. commencer à:exercer ses
fonctions, serment, devant un Commissaire autorisé à .siéger dansla dite Cour,
de remplir fidèlement, impartialement et au Meilleur de son. babileté, les devoirs
de son office,. conformément. aux dispositions du :présent Ac te ; lequel :serment
sera entré dans le régistre-.sus-mentionné.

-Pénalté dont XXXVIIL Et qu'il. soit .statué, que tout:Commissaire ou Greffier qui, dans
seront ;.ssi- 'xution- des devoirs.de Ia:charge quilui sera confiéese <,induira mal u déli-*bIcs, les Comn l 'exec tionAb uisr ,.o
,i: et. vrera à un Huissier, Sergent de Milice ou autre personne, ançune pièce: de pro-
malverco cédure, pour. être distribuée, vendue ou saliénée. d'une manière illégale,. sers

passible,
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passible, pour chaque offense, d'une pén1it ë dei dix livres courant, et sera, de ce
moment, inhabile à agir comme Commissaire ou Greffier, comme susdit.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que toùtéles IëOpalités pécuniaires imposées renante-
ou encourues pour offenses commises en,~contravention du présent Acte, pourront comment ees

être recouvrées par poursuite, devant une Cour ayant juriditdài4irée e q'ai a
montant de la pénalité ou amende, dans le District oùû-lfense aura têcom" P"i.

mise; et moitié de la pénalité appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié
sera payé;e âùRe#eur-Giénéfâ1 et fóiùîâItiWdés r nso1i-sadtde cette
Province.

XL. Et qu'il söit statu' qtr tôut Èinit ô ffÈritio ft10 rmènt Le faux ser-

faux, dans tous les cas où un serment ou une affirmation sont atissa le précmne pan
sent Acte, seront censés. être des parjures voleataires et criminels, et punissables Ju'.
ei conséqierece.

XII. Et qu'il soit statue, que tout 'ömrissairenousnêën vertw du présent Chaque Com-

Actë, aura dróit d'en reevoirune cdpir impiri-éci'meedü ies ligues anglaise et v une oie
frariçaise, lá uielle lui sera Ùtiarnsnise, en la manière voulde pär4laoi, pour la de cet Acte.

distribution des Actes imprimés de la Legi lature.

XLII. Et4'il Wbit statu, quei èsinots 'où¥erinêude etté PÉovince," chaque Clause d'in-
fois qu'ils se trouvent dans le présentActe, signifieront le Gouverneur ou la personne trpretation.

autorisée à remplir les fonctions de Gou vrnéuïn c ette ProViëe, poure temrps
d'alors, et que les mots " Bas-Canada," chaque fois &qi'ils st ïô-irettsle pr&
sent Acte, seront censés désigner la partie de cette Province du Canada, qui formait
ci-devänt la Province du Bas-Canada ; et tous et chaque.mots employés au;singu-
lier ou au masculin seulement, y seront censés embrasser aussi bien (divé-sis
matières d'une même espèce, qu'unseid aiere, diverses personnes aussi bien
qu'une seule personne, et des corps .incorporés aussi bien que des individus,
à moins qu'il n'y soit autrement pourvu d'une. manière spéciale, ou qu'il n'y ait
quelque chose dans le sujet ou dans le nteite qi épugne à une telle interpréta-
tion.
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CÉDULE No. L

FORMULE D'ASSIGNATION.

PROVINCE Du CANADA,
DisrRICT DE

Courdes Commissaires de la paroisse, (township oulocalite extra-paroisaIel
selon la circonstance) de

A A. B. charpentier, (ou tel autre métier dont il peut être) de,(Sa résidence), dans
le dit District, salut:

Il vous est par le présent ordonné de -payer à C D. marchand épicier (ou
tel autre métier dont il peut être) de (sa résidence) la somme de

courant, qu'il vous demande, comme lui étant.due pour (spécifiez brièvement la cause
de l'action) et vous restant à payer, avec ses frais, ou, de comparaître devant cette
Cour, à la maison de dans ladite paroisse (township, &c.
selon le cas) de à heures, midi d le

jour de prochain (ou courant,) pour répondre à la demande
du dit C. D., autrement jugement pourra être rendu contre vous par défaut.,

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur 18

E. F.
Commissaire.

L. S.

CÉDULE No. 2.

FORMULE D1 SUBPRNA.

PROVINCE DU CANADA,
DISTRIcT DE

Cour 4e Commissaires du township, (paroisse, 4-c. selon le cas,) de

A Salut

Il vous est par le présent ordonné de laisser de côté toutes affaires et excuses,
et de comparaître vous, et chacun de vous, en personne, devant cette Cour, en la

maison
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maison de dans la dite paroisse (township, &c. selon le cas)
de le jour de à heures

midi, pour là et alors rendre témoignage sur toutes et cha-
cune les choses que vous, ou chacun de vous, pourriez connaître dans une cause
pendante devant cette Cour, entre Demandeur et

Défendeur, (si le témoin doit apporter avec lui quelque
îapier ou chose, spécifiez le.) Ce que vous ou chacun de vous, n'omettrez pas,
sous les peines de droit.

Donne sous mon seing et sceau, ce jour de 18
E. F.

Commissaire.
L. S.

CÉDULE No. 3.

FORMULÈ D'UN WARRANT D EXECUT1oN POUR PRELEVER UNE SoMME DV ARGENt,

PRoVINCE DU CANADÀ,
DISTRICT DE

Cour de Commissaires de la paroisse (Éownship, 8/c. selon ie cas) de

A tout Huissier du dit District de
slut:

Attendu que A. B, de (résidence, profession ou elat de él. B.) a, lé
jour de obtenu jugement devant cette Cour, couitrë C. Dà
de (résidence, profession ou état de C. D.) pour la somme de

montant de sa dette, et de montant
de ses frais, dont exécution reste à faire, Il vous est donc par le pr*ésent comi
mandé de prélever sur les biens, meubles et effets du dit C. 0., extcepté les ani-
maux de sa charrue, ses instruments d'agriculture, et ses outils de métier, à moins
que les autres biens, meubles et effets ne se trouvent iïsuffisants, mais exceptant,
dans tous les cas, son lit et couvertures et ceux de sa famille, les hardes et linge
nécessaires pour lui et pour sa famille, et un cochon, une vache, trois moutons,
aussi uti poêle simple, et une corde de bois de chauffTage, à choisir parmi le

plus
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plus grand nombre de ces objets qu'il pourra avoir, (si la saisie a lieu pour une
dette contractée pour pri: d'une vache, mouton, cochon, poêle ou bois de chaluffage,
cet objet sera saisissable et omis de la liste des articles exempts de la saisie,) la somme
susdite et dépens, avec pour les frais de cette exécu-
tion, et de remettre au dit C. D. le surplus, s'il y en a, après que les dites sommes
seront entièrement. payées. Et il vous est de plus commandé de faire rapport de
l'exécution de ce Warrant, avec vos procédés sur icelui, devant cette Cour, à la
maison de dans la dite paroisse (township, 4Sc. selon le cas)
de le ou avant le
jour de prochain (ou courant.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, 18 .

E. F.
Commissaire.

CÉDULÉ No. 4.

FORMULE D'UN WARRANT DE SIMPLE SAISIE EN MAIN TIERCE.

PRovIrcÈ DU CANADA,
DISTRICT DE

Cour des Commissaires de la paroisse (township, etc. selon le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête de A, B. de (résidence, profession ou état de A. B.), il vous est
enjoint par le -présent, pour assurer le paiement-de la somme de
a lui due par C. D. de (résidence, profession ou état de C D.) en vertu d'un juge-
ment de cette Cour, (énoncez brièvement les causes et la date dujugement) de sai-
sir et arrêter, entre les mains de E. F., de (résidence, profession ou: état de E. F.)
toutes les sommes et choses généralement quelconques, qu'il doit ou qu'il devra
au dit C. D, à quelque titre que ce soit, ou qu'il aura en sa possession apparte-
nant au dit C. D., lui faisant défense expresse de s'en dessaisir, à peine de payer

deux
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deux fois, et d'être personnellement responsable de la somme ainsi due au dit A.
B. comme.susdit.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner les dits C. D. et E. F. à comparaltre de-
vant cette Cour, en la maison de en la dite paroisse (town-
ship, etc. selon le cas) de le jour-de
prochain (ou courant) à heures
midi, le dit C. D. pour montrer cause pourquoi la dite saisie-arrêt ne serait pas
déclarée bonne et valable, et le dit E. F. pour faire sa déclaration sous serment
au désir du présent Warrant ; leur intimant, qu'autrement il sera procédé contre
eux par défaut; et ayez,.là et alors, ce Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
18.

E. F.
Commissaire.

L S.

CÉDULE No. 5.

FORMULE D'UN WARRANT DE
SAISIE-GAGERIE.

PROVINCE DU CANADA,
DISTRICT DE

Cour des Commissaires de la paroisse (township, etc. selon le cas) de

A tout Huissier du dit District-de
Salut'

Sur requête de A. B. il vous est enjoint de saisir-gager tous les meubles et
effets appartenant à C. D., de (résidence, profession ou état de. C.D.)et étantdans
la maison qu'il occupe (ou les effets et les produits qui .sont*.dans les granges et au-
tres batiments qu'occupe le dit C. D.) pour la sûreté et paiement de la somme de

due
par le dit C. D. au dit A. B. pour loyer des dits immeubles qu'il tient du dit A. B.

Et
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Et il vous pet pnjoint aussi d'assigner le dit C, D. à comparaî;re deyan4t cette
Cour, en la maison de dans le dit township (paroise, &c.suivant
le cas) de à heures

'Midi, le - joir de courant (ou prochain)
pour répondre à la demande du dit A. B. et pour 1PoUtrer cause pourquoi la
dite Saisie-Gagere ne serait pas déclarge bonne et valable; intimant au dit C. D.
que s'il ne comparait, soit en personne, soit par procureur, jugemenlt pourra être
rendu contre lui par défaut; et ayez, là et alors, ce Warrant ayec vos proçédés sur
icelui.,

Donné sous .on seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, 8:

E. F.
Commissaire.

. L. S 
CÉDULE No. 6.

FORMULE D'UN WARRANT DE SAISIE-REVENDICATION.

PROVINCE DU CANADA,
DISTRICT DE

Cour des Commissaires du township (paroisse, 4-c. selon le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête de A. B. de (résidence, profession ou état de A. B.) il vous est enjoint
de saisir une certaine charrette peinturée en rouge (ou autrement, selon le cas) qui
vous sera montrée et désignée plus particulièrement par le dit A. B. et qu'il ré-
clame commé lui appartenant et que retient- injustement C. D. de (résidence, pro-
fession.ouétat de C. D.) et de la garder *en sûreté, de manière à pouvoiir la repré-
senter suivant le jugement qui :interviendra dansla cause.

Et il vous est de plus enjoint d'assigner le dit C. D. à comparaître devant cette
Cor, enl àmaison de dans le dit township (paroisse, &c.

selon
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selon le cas) de . beure
midi, le jour de couran-(ou prochain)
pour répondre à la demandé du dit A. B. et ipour montrer coantourohlain)pour mot cause iporquoi lditSaisie neseràit pas déolaré boine et valable; et la òté"èhàrkette ii'appatiendrit
pas äau dit A. B.*; intiint au'dit C. D. que s'il ne omparaît, soit en peisonne,
soit par Procureur, jügeriét pourra être rendu contre lùi' par défaut etayez, là
et alors, ce Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'nnée de nôtre Se 1Tneui., 1

B. F.
Comniissaire.

L. S..

CAP. XX.

Acte pour changer les Termes des Sessions Générales de la Paix,
dans le District de' St. François.

L9eme Décembre, 1843.]

A TTENDU que par le Statut Provincial du Bas-Canada, passé dans la Préambule.

troisième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi Geoige Quatre, et
intitulé, cte pour ériger cetain Towinships y mentionnés, èeun District Inférieur 3 Gco.4. c. 17,
qui sera appelé le District Inféñeur de St. Francois, et powirétabliides Cours de cit.

Justice, et continue depuis, amendé .t -endu eëimaent-par d'autres dispositions
législati#es, il est, eitre autres chóJses, pourvu Ùd'il siendka, deux fois. chaque
année, à Sherbrooke, dans et pour le District Jnfé'eur de St. François (main-
tenant le District de St. François) une ession Générale dé la Paidont les
Termes.doivent être du premier au se tieréjour (és dWu-joürs ýincusivement,
et les Diimanches ecxcéptés) dé éhacun des mois dé Février et Octobre : Et
attendu qu'il est expédient de JIianger le tempsde ditsSssionsGénérales de
la Paix pour le dit District' Gj'il soit en 'onsequince statuüpaila"Très-Excel-
lente Majesté de la Reine, par ,ét' de'aavis ét "du conserténdn onseil Léois-
latif et de P'AssemblééeLégislative de la Province du Cad coh'sstitu et assem
blés en vertu et sous l'auItrité d'un Acfejssé dansle Parent idu Royu
me-Uni de la Grande-Betagne et d'Irlande, irtitülé, .1cte p6iw réunir les Pr-
vinces du Haut et du Bas-Canada, t pour le Goûverernent dù Cnada, et il st .
par le présent statué pai la dite a'útrit, que telles pårtes du Statut Prvinia dit

de la dite ci-devant Province du Bas-Canada, cité en premierlieu en autant er*°-
quil es.
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qu'il statue que les Termes des dites Sessions pz:ur le dit District Inférieur, main-
tenant le District de St. François, seront du premier au septième jour (ces deux
jours inclusivement, les Dimanches exceptés) des mois de Février et Octobre de
chaque année, seront, et icelles sont par le présent révoquées le, depuis et après
le vingt-et-unième jour d'Avril, de l'année mil-huit-cent-quarante-quatre.

Danq quel Il. Et qu'il soit statué, que depuis et après Ie jour dernièrement mentionné,
lieu les Ses- les dits Termes des Sessions Générales de la Paix susdites, pour le dit District de
it* c St. François, auront lieu du premier au septième juur de Mars, et du vingt-

dit District. quatrième au trentième jour de Septembre de chaque année, les dits jours inclu-
sivement, les Dimanches et Fêtes d'Obligation exceptés.

CAP. XXI.

Acte pour changer et amender certaines dispositions de FOrdonnance
du Gouverneur et Conseil du Bas-Canada, de la seconde année du
Règne de Sa Majesté, intitulée, Ordonnance pour établir un système
efffcace de Police dans les Cités de Québec et Montréal.

[9ème Décembre, 1843.]

Préanbule. TTENDU qu'il est juste et nécessaire de changer et amender certaines
parties d'une Ordonnance du Gouverneur et Conseil Spécial pour les

Affaires de la ci-devant Province du Bas-Canada, passée dans la seconde année
du Règne de Sa Majesté,et intitulée, Ordonnancepour établir umsystème eficace de

.e Police dans les Cités de Québec et Montréal ; Qu'il soit en conséquence statué,
par le Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement
du Conseil Législatif> et de l'Assemblée Législativedela Province du Canada, con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Pro-
vinces du Haut et du Bas- Canada, ct pour le Gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent Acte,

Partie de la il ne sera pas loisible aux Juges de Paix d'emprisonner les personnes convaincues en(dite Urd. ré'o-
q t autres vertu de la dite Ordonnance d'être vagabondes, oisives et déréglées, dans la Pri-

tions son Commune ou Maison de Correction, aux travaux forcés, et telles parties deues. la dite Ordonnance, qui donnent aux Juges de Paix le pouvoir d'emprison-
ner les personnes ainsi convaincues, seront, et icelles sont par le présent abro-

.o gées ; Pourvu toujours, qu'il sera loisible aux Juges de Paix d'imposer aux per-
sonnes qui seront ci-après convaincues, en vertu de la dite Ordonnance, d'être
vagabondes, oisives et déréglées, une amende ou pénalité pécuniaire n'excédant

pas
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pas cinq livres sterling, qui sera prélevée par saisie ordinaire (atachnent) des
biens meubles de telle personne, *et vente d'iceux, huit jours après telle saisie, et
et non par voie extraordinaire (distress), si la personne convaincue réside dans
la paroisse où localité où la conviction aura lieu; et dans le cas où les biens ainsi
saisis ne suffiraient pas pour paver l'amende et les frais de saisie et vente, ou
si la personne ainsi convaincue n a pas sa résidence comme susdit, ou si l'ayant,
elle ne possède aucuns biens meubles sur lesquels la pénalité puisse être préle-
vée, et ne paie pas la dite pénalité immédiatement après sa conviction, il sera L
loisible aux Juges de Paix d'emprisonner le délinquant ainsi convaincu, dans la pourra, être.
Prison Commune ou la Maison de Correction pour un temps n'excédant pas deux =""", t

mois, soit aux travaux forcés ou autrement, à leur discrétion, ps pe.

Il. Et qu'il soit statué, que telles parties de la dite Ordonnance qui prive les par. cetiorai ac-

ties ainsi convaincues de l'avantage du Writ de Certiorari de Sa Majesté; et aussi tains cm.

telles parties d'icelle qui statuent, que nulle condamnation, ordre, warrant, empri-
sonnement, ou autre acte fait ou indiquant qu'il est fait en vertu de la dite Ordon-
nance, ne sera invalide par manque de forme, ou annulé à raison des défauts qui
s'y trouveront, seront, et icelles sont par le prësent abrogées.

III. Et qu'il soit statué, que dans toutes les procédures qui seront commencées L'accusaton

contre des personnes vagabondes, oisives ou déréglées, l'accusation sera mise par écet.
écrit, et sera énoncée par le Juge ou les Juges de Paix à la partie ou aux parties
prévenues, qui seront tenues d'y répondre immédiatement ; et la dite accusation
sera jugée sommairement, en accordant au prévenu un temps raisonnable pour se
procurer les témoins nécessaires au soutien de sa défense, s'il l'exige.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute personne convaincue en vertu Ap"el de

de la dite Ordonnance d'en appeler aux Sessions Générales de Quatier de la Paix Quartier.
suivantes, en donnant valablement cautions de payer la pénalité adjugée contre
elle et tous les frais de cet appel, et les dites Sessions de la Paix sont par le pré-
sent autorisées à prendre connaissance et à disposer de tel appel, et à adjuger les
frais suivant la pratique sur les autres appels.

V. Et qu'il soit statué, que tout acte d'emprisonnement (commitment) dans la L'Acte d'em-
Prison ou Maison de Correction, fera mention particulière du fait ou des faits, quant p"a°."""
aux temps, lieu et circonstances, qui auront rendu le délinquant une personne du fait, &c.
vagabonde, oisive ou déréglée ; et tout acte d'emprisonnement qui ne spécifiera
pas ces faits, sera considéré être insuffisant, et la personne emprisonnée sur icelui
aura droit d'être mise en liberté sur requête à cet effet à tout Juge de la Cour du .quoi la
Banc de la Reine de Sa Majesté, ou à toute autre personne autorisée par la loi à 'tîe sera

agir en l'absence de tel Juge. chargée.

C A P.
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C A P. XXII.

Acte pour amender une Ordonnance pourvoyant à Fenrégistrement des
titres des biens immeubles, on des hypothèques sur iceux; et en
outre pour prolonger le teips accordé par la dite Ordonnance pour
l'enrégistrement de certains droits.

[9ème Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il est expédiet de faciliter davantage l'enrégistrement de cer.
tains titres relatifs aux biens immeubles dans le Bas-Canada, en. amendant

et en révoquant certaines parties de l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil Spé-
cial de la ci-devant Province du Bas-Canada, intitulée, Ordonnance pour .pres-

Or.4V. c.30, crire et régler. l'enrégistrement. des titres aux te-res, ténem ents et héritages, biens.
**' réels ou immobiliers,. et des charges.et hypothèques sur iceux, et pour le changement et

l'amélioration de la loi relativement à l'aliénation. et l'hypothécation des biens.réels, et
des droits et intérêts acquis en iceux ; Qu'il soit én conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de. l'avis et consentement du Conseil Lé-
gislatif et.de l'Assemblée Législative ,de la Provincedu Canada, constitués et as-

emblés en vertu et. sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlemen.tdu Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlarde, intitulé, "Acte pour réunir les Provinces
du Haut et du Bas-Canada, et pour le Gouvernement, duû Bas-Canada," et il est
par le présent statué par la dite autorité, que la cinquième section de l'Ordon-

Cinquième nance en partie précitée, et la partie de la cinquante-huitième section de la dite Or-
ger°ion nance, qui remplace les Districts Judiciaires mentionnés dans la dite cinquième
qu6e. section, par les Districts qui devront être érigés par proclamation, seront et elles

sont par le présent révoquées depuis et après le premier jour de Mars de l'an-
née mil-huit-cent-quarante-quatre.

Bureau d'En. II. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour désigné ci-dessus, il sera éta-
établis bli dans tous et chacun les Comtés situés en cette partie de la Province ci-devant
chaque Cmnté. nommée le Bas-Canada, en tel lieu que le Gouverneur, ou la personne administrant

le Gouvernement de cette Province, indiquera, un Bureau public pour l'enrégistre-
mient de tous actes, testaments, transports, obligations. notariées, contrats et instru-
inents par écrit, et tous autres actes et écrits, quelconques, affectant ou concernant
les biens immeubles désignés, ou indiqués dansla première. section de la dite Or-
donnance en. partie précitée, et affectant en aucune*manière les terres, ténements et
héritages, biens-réels ou immobiliers, sis et situés dans les dits Comtés, respective-
ment; et il sera loisible au Gouverneur de cette Province de nommer, de temps à
autre, et selon qu'il en sera besoin, une personne intègre et capable, pour remplir

les
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les fonctions de Régistrateur dans chacun des dits Comtés, respectivement; laquelle
personne tiendra le dit Bureau et remplira à cet égard les fonctions imposées par
la dite Ordonnance telle qu'amendée par le présent Acte; de destituer tout Régis-
trateur, et avenant le cas où le dit office deviendrait vacant par décès, résignation
ou destitution, de nommer une autre personne convenable pour le remplir.

II. Et qu'il soit statué, qu'immédiatement après le dit premier jour de Mars Régitres, &c.
de l'année mil-huit-cent-quarante-quatre, tous et chacun les livres, records, index, Comtésaux-
documents et papiers appartenant aux Bureaux d'Enrégistrement de Comtés, quels ils apr-
établis par et en vertu des divers Actes de la ci-devant Province du Bas-Canada,
révoqués par la dite Ordonnance en partie précitée, dans les Comtés de Drum-
nond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford et Missisquoi, et aussi, dans ceux du Lac

des Deux-Montagnes, Beauharnois, Ottawa, Megantic et l'Acadie, qui devaient
être, au désir de la dite Ordonnance, transmis aux Bureaux d'Enrégistrement
constitués en vertu des dispositions de la dite Ordonnance, dans les divers Dis.
tricts Municipaux ou d'Enrégistrement, où étaient situés les Bureaux d'Enré-
gistrement des dits Comtés respectivement, seront retransférés dans les Bu-
reaux d'Enrégistrenent dont le présent Acte autorise ci-dessus l'établissement
dans et pour les Comtés respectifs, dont ils avaient été retirés, ou auxquels ils
se rapportent, et formeront partie des records des Bureaux d'Enrégistrement,
auxquels ils seront ainsi remis et transférés; et les Régistrateurs qui en auront la
garde, jouiront des mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes devoirs à leur
égard, et pourront accorder les Certificats concernant iceux, ou toute chose que
ce soit y relative, que le Régistrateur en la garde duquel ils se trouvaient avant
leur translation, aurait eu,. ou aurait pu remplir, si le présent Acte n'eût pas été
passe.

IV. Et pourvu aussi, et qu'il soit statué, que tous les Sommaires, Livres, Autres R-
Records, Index, Documents et papiers faits en vertu des dispositions de la dite Ch° °v
Ordonnance en partie précitée, formeront partie des records et papiers du Bureau dans les bu-

il reaux où ilsd'Enrégistrement des Comtés où les Bureaux d'Eirégistrement dans lesquels ils sont actueile-
se trouvent maintenant, auront été respectivement tenus; etaussitôt possible après nt, &C,

le dit premier jour de Mars mil-huit-cent-quarante-quatre, les Régistrateurs qui
seront en possession de ces Sommaires, Livres, Records, Index, Documents et
papiers respectivement, transmettront des Copies, certifiées par eux, de toutes les
inscriptions qui y auront été faites,.concernant, ou affectant, en aucune manière,
les terres, ténements, héritages, biens réels ou immobiliers, ou toutes charges ou
hypothèques dont ils seront grevés, au Bureau d'Enrégistrement du Comnté dans
lequel sera située la propriété que concerneront les dites inscriptions respective-
ment; et le Régistrateur recevra pour ces copies certifiées, à même le fonds du
revenu consolidé de cette Province, une somme égale à six deniers courant par
cent mots contenus dans les dites copies.

Z V.
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L'Cnrégistre- V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les titres, écrits, actes et choses
nient du titre
"urrsc° fire mentionnés et désignés dans la première section de FOrdonnance précitée en

nle transcri- pCctee
an to partie, ou dont la dite Ordonnance exige l'enrégistrement au moyen d'un sommaire

lon«. ou autrement, tant ceux qui sont faits et passés par devant Notaires, que ceux
faits et passés devant témoins, et les jugements, actes judiciaires, procédures et
autres matières de record, pourront, à compter du jour que le présent Acte sera
passé, être enrégistrés tout au long, en les inscrivant dans les régîtres ou livres
d'enrégistrement des divers Bureaux d'Enrégistrement qui devront être établis en
vertu des dispositions du présent Acte, en conformité néanmoins de toutes les autres
dispositions de l'Ordonnance précitée en -partie, en autant qu'elles ne répugnent
pas au présent Acte; et cet enrégistrement au long aura le même effet en loi que
l'enrégistrement d'un sommaire, et le certificat signé et écrit au dos de tel docu-
ment, titre, acte ou papier ainsi enrégistré tout au long, sera considéré dans toutes
les COurs de Justice quelconques, comme preuve légale de tel enrégistrement:
Pourvu que si tel titre, écrit, acte ou papier qui sera enrégistré tout au long, a été
fait et passé par devant Notaires, ou si c'est un acte judiciaire, procédure ou autre
matière de record, la simple copie notariée de ces premiers, ou une copie authen-
tique duement attestée et certifiée par l'Officier qu'il appartient, présentée au
Régistrateur ou à son Député par la personne qui désirera les faire enrégistrer,
suffira pour autoriser et obliger le Régistrateur ou Député Régistrateur de les
enrégistrer, sans autre demande écrite de l'une ou l'autre, ou d'aucune des parties
à tel acte, écrit, document ou papier à enrégistrer.

cet enrées- VI. Et qu'il soit statué, que l'enrégistrement tout au long de tout document,mient conlserve-
les droits~ écrit, acte ou chose, sera suffisant pour conserver les droits de toutes les parties

intéressées en icelui, d'une manière aussi efficace que s'il eût été enrégistré à la
demande de ces parties, respectivement.

Enrégistre- VIT. Et qu'il soit statué, que chaque fois que l'enrégistrement aura lieu par
mnent du som- lamm diedcRg
Maire et sommaire, en la manière prescrite par la dite Ordonnance, le certificat du Régis-

trateur contiendra une copie de ce sommaire, ou sera écrit sur le dos d'une copie
du sommaire même.

Dispositions VIII. Et qu'il soit statué, que le Régistrateur pourra valablement inscrire à
relatit- aux

a p"- la marge du régître une quittance partielle d'une hypothèque sur toute terre ou
ielles, &c. bien immeuble, en la manière voulue pour la quittance générale d'une hypothèque;

et cette inscription d'une quittance soit générale, soit partielle, sera faite par le
Régistrateur sur la production et le dépôt dans son Bureau d'un certificat attesté
en la manière prescrite par la dite Ordonnance, ou sur la production et le dépôt
dans son Bureau, d'une copie authentique d'aucun acte notarié, jugement, ou
autre document de record, prouvant la quittance totale ou partielle de cette

hypothèque;
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hypothèque ; et toute personne, ou partie, ayant acquitté, en tout ou en partie,
aucune telle hypothèque, pourra demander à son créancier hypothécaire, tel
certificat ou acte notarié, prouvant cet acquittement partiel ou total, fait de ina-
nière à ce, qu'il puisse être valablemént inscrit'; et elle aura droit de poursuivre
en justice pour se faire donner tel certificat, ou acte notarié s'il lui est.refusé,
et pour recouvrer tous dommages et intérêts que ce refus pourra lui avoir causés.
Et l'acquittement total ou partiel de l'hypothéque pourra être déclaré dans le
jugement qui interviendra dans cette poursuite.

IX. Et qu'il soit statué, que l'enrégistre.ment du titre d'une terre ou propriété Disitions
foncière, postérieur à celui de toute personne ou partie qui la possèdera ouverte- enrégistre-
ment et publiquement comme propriétaire, n'affectera pas le titre de telle personne mena contre
ou partie, quand même ce titre ne serait pas enrégistré lors de l'enrégistrement de lepO'"S''
tel titre postérieur.

X. Et qu'il soit statué, que la seizième clause de la dite Ordonnance, sera cen- La seizième
sée réserver au créancier, le droit de réclamer non seulement les intérêts et ause dr-
arrérages de deux années, mais encore les intérêts et arrérages de l'année cou- taiquéc.
rante, à compter de la date du titre en vertu duquel ils seront dus; et que l'hypo-
thèque créée par l'enrégistrement de toute créance pour intérêts ou arrérages qui
n'auront pas été conservés par l'enrégistrement primitif, ne datera que du jour de
l'enrégistrement de telle créance ; et que telle créance pour intérêts ou arrérages
pourra être enrégistrée, sans qu'il soit nécessaire de l'attester sous serment, si
la créance est fondée sur un acte ou tître authentique ; et que les intérêts et
arrérages dont il est parlé dans la dite Ordonnance, ne seront pas censés coinpren-
dre et inclure les pensions alimentaires, les rentes viagères, les rentes de baux de
propriété, les intérêts du prix de vente d'une propriété foncière payable à une
échéance ou échéances fixes, les arrérages de rentes foncières non rachetables et
de rentes constituées; et dans tous tels cas, l'enrégistrement qui sera fait du titre
du créancier, aura l'effet de conserver son hypothèque ou privilége pour les intérêts
et arrérages de cinq années, et pour ceux de l'année alors courante, à compter de
la date du dit tître.

XI. Et attendu qu'il est expédient de donner plus de facilité qu'il n'en existe ac- mode nyp.
tucllement pour assurer le paiement des deniers placés sur des biens-fonds possé- th que noins
dés en franc et commun soccage, dans aucune partie du Bas-Canada, ou dans ("teb pourlcs
les Comtés de Missisquoi, Shefford, Stanstead, Sherbrooke et Drummond, soit que towns 8
ces biens-fonds soient possédés sous la dite tenure ou sous* toute autre tenure gue
ce soit, en établissant une forme légale d'hypothèque plus sommaire et moins dis-
pendieuse: Qu'il soit à ces causes statué, que depuis et après la passation du
présent Acte, la simple reconnaissance d'une dette, faite et passée devant deux

témoins,
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témoins, indiquant clairement l'intention d'hypothéquer un bien-fonds, sera consi-
dérée comme une hypothèque valable des terres et héritages, bien-fonds ou
propriétés immobilières y désignés, et dont.la partie créant l'hypothèque sera
légalement en possession, et saisie, comme étant sa propriété au temps où elle aura
passé la dite reconnaissance ;et la dite hypothèque ainsi créée comme susdit, don-
nera à toutes fins et intentions quelconques, à la partie en la faveur de ]aquelle
elle sera créée, les mêmes privilége et hypothèque sur le bien-fonds y désigné, que
si l'acte ou reconnaissance eût éié passé devant Notaires suivant les lois ordinaires
du Bas-Canada, nonobstant toute loi, usage ou coutnme à ce contraire: Pourvu
aussi que la dite hypothèque pourra être créée dans les termes suivants, ou en
d'autres mots ayant le même sens : Je, R. M. de reconnais, par le pré-
sent, devoir bien et légitimement à R. J. de la somme de

courant, payable (désignez ici les termes dc paiement,) et pour mieux
en assurer le paiement, j'hypothèque par le présent, tout le morceau, lopin ou
lot de terre sis et situé dans (désigne: ici la propriété,) ensemble avec toute et
chaque maison, bâtiment, circonstances et dépendances, (sekrm le cas) en faveur
du dit R. J. ses hoirs, et ayant-cause. En foi do quoi, j'ai apposé mon seing et
sceau au présent, à dans de le jour de

de l'année signé, scellé et passé en présence de
G.D.
G. IL

A.B.

Délai pourlen- XII. Et qu'il soit statué, que Fépoque fixée par la quatrième section de la dite
é~ten us Ordonnance en partie précitée, pour l'enrégistrement de sommaires d'actes, docu-
qu'au er. N;o- ments et réclamations y mentionnés, et qui a depuis été prolongée par un Acte du

Parlement de cette Province jusqu'au trente-et-unième jour de Décembre de
l'année de Notre Seigneur mil-huit-cent-quarante-trois, sera, et elle est par le
piésent prolongée jusqu'au premier jour de Novembre, de 'année de Notre
Seigneur mil-liit-cent-quarante-quatre; et jusqu'au dit jour, inclusivement, tous
tels actes, documents et réclaimations pourront être enrégistrés, tout au long, ou
en en faisant un sommaire, avec la même efficacité que s'ils eussent été enrégis-
trés dans les douze mois de calendrier à compter du jour où la dite Ordonnance a
pris force et eflet, nonobstant toute chose contenue dans la dite Ordonnance à ce
centraire : Pourvu toujours, que tout tel acte, document ou réclamation qui n'aura
pas été enrégistré en la manière prescrite par la dite Ordonnance ou parle présent
Acte, le ou avant le dit premier jour de Novembre mil-huit-cent-quarante-quatre,
sera, à compter du dit jour, sans force, nul et de nul effet contre tout acquéreur
subséquent, donataire, possesseur d'hypothèque, créancier hypothécaire ou privi-

légié
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légié de bonne foi, dont la réclamation aura été enrégistrée avant 'enrégistrement
de tel acte, document ou réclamation, tel qu'énoncé en premier lieu.

XIII. Et qu'il soit statué, que le Régistrateur de chaque Comté sera tenu de Le R6Mra-

faire lire publiquement, et afficher sur la porte de l'Eglise de chaque Paroisse de piité àl
tel Comté, dans les deux langues, la section précédente du présent Acte, les trois clauseprécé-

dimanches qui précèderont immédiatement le dit premier jour de Novembre, it- dnt.

huit-cent-quarante-quatre: Pourvu toujours, que si tel Régistrateur omet de don-
ner tel avis comme susdit, cela n'aura pas l'effet d'invali'der en aucune manière
aucune des dispositions du présent Acte, ou de la dite Ordonnance précitée en
partie.

C A P. XXIII.

Acte pour détacher l'Ile Bizarre du District d'Enrégistrement du Lac
dles Deux-Montagnes, et pour l'annexer à l'Ile et Cité de Montréal
pour les fins d'Enregistrement.

[9ème Décembre, 1843.]

TTENDU que l'Ile appelée Jle Bizarre, dans le Comté des Deux-Mon- Préambule.
tagnes, est maintenent dans le District d'Enrégistrement du Lac des Deux-

Montagnes, pour toutes les fins de l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil Spécial
pour les affaires de la ci-devant Province du Bas-Canada, 'passée dans la qua-
trième année du règne de Sa Majesté, et intitulée, Ordonnance pouir prescrire ct Ord. 4 V. c.

régler l'E'nrégistrenent des tîfires.aux tcrrcs, ténenwnts et héritages, biens récls ou .
immobiliers, et des charges ei hypotjtèqucs sur iceux, et pour le changement ét l'améli-
oration de la loi relativement à l'aliénaiomn et hypothécation desbiens 'réels et des droits
et intérêts acquis en iceux, et qu'il'est expdient que la dite Ile soit à l'avenir dans
le District d'Enrégistrement de Montréal, pour les fins de la dite Ordonnance;
Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la Province du Canada, constitués et assemblés e'n'vertù et sous l'autoritéd'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Brëtagne ét d'Ir.
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Baut ei du Bas- Canada 'etpour le
Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué 'par la dite autorité,
que la dite Ile Bizarre formera, depuis et après le premier jour'de Janvier, rril- L'Ile Bizarre
huit cent-quarante-quatre, pour toutes les fins de la dite Ordonnance, partie du "acomtéed:
District d'Enrégistrement de Montréal, comme si elle faisait partie de l'Ile et Montréal, our
Comté de Montréal, et tous les titres 'et autres docwents écrits affectant les pro- ."

priétés
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priétés foncières dans la dite Ile Bizarre, et dont I'Enrégistrement est prescrit par
la dite Ordonnance, pourront l'être, depuis et après le dit jour, au Bureau d'Enré-
gistreinent de la Cité de Montréal ; ndnobstant toute chose à ce contraire dans la
dite Ordonnance, ou dans toute Proclamation émanée en vertu des dispositions
d'icelle.

CAP. XXIV.

Acte pour faire le Recensement des Habitants du Bas-Canada, et pour
obtenir certains renseignements statistiques y mentionnés.

[9èmc Décembre, 1843.]

reame. ATTENDU que le recensement des habitants du Bas-Canada, pour lPannée
· mil-huit-cent-quarante-deux, tel que requis par un Acte de cette Législature,

passé dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, intitulé,
Acte pou r rappelr certaines parties d'un Acte y mentionné, et pour pourvoir à ce qu'il

Cha ). sit fuit un recCnscient périodique des habitants (e cette Province, et pour obltenir
cCrtaines informations statistiques y inentionnées, n'a pas été dûment fait, et que les
autres renseignements statistiques requis aussi par cet Acte, n'ont pas été non
plus obtenus; et attendu qu'il est de la plus grande importance que ce recense-
ment soit fait, et que ces renseignements- statistiques soient obtenus le plutôt
possible; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de Pavis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée
Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni dé la Grande-
Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunair les Provinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la
dite autorité, que depuis et après la passation du présent Acte, il sera loisible au
Gouverneur de cette Province, de l'avis et consentement du Conseil Exécutif
d'icelle, de nommer une ou plusieurs personnes domiciliées dans chacun des Com-
tés du Bas-Canada, Commissaires pour l'exécution du présent Acte.

k.; Il. Et qu'il soit statué, que le Secrétaire Provincial du Bas-Canada fournira
plires du dit sans délai à tous et chacun les Commissaires ainsi nommés, un nombre suffisant
de d'exemplaires du présent Acte, et de la Cédule A, y annexée, et que les dits Comu-
n lanc lur missaires feront ou feront faire, avant le premierjour du mois de Mai, de l'année

mil-huit-cent-quarante-quatre, un recensement exact de la population des Comtés
ou Localités du Bas-Canada, pour lesquels ils seront respectivement nommés, et
obtiendront les renseignements nécessaires pour remplir avec exactitude les
diverses colonnes de leurs rapports de recensement, qui seront dressés suivant la

formule
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formule de la Cédule A, ci--annexée, et attestés sous serment prêté suivant la LesrâPportS
formule annexée à la dite Cédule A, devant lun des Juges de Waix de Sa Majesté etdu District, Cité ou Ville, où tel recensement aura été fait, par les dits Commis-
saires respectivement, ou par les personnes par eux employées pour faire le dit
recensénent, tel que ci->après pourvu.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout Commissaire ainsi nommé, il poura êtrepour les fins du présent, de requérir et employer l'assistance de tout Officier de nS"""é de
Milice, Marguillier, ou le toute autre personne:quelconque, du Comté, ou lieu, pour cxi'selequel il aura. été nommé, et il sera loisible à tel Comiissaire et aux personnes
par lui employées pour cela, de visiter toutes les-maisons du dit Comté, ou lieu,
et d'exiger de toutes personnes (excepté seulement celles qui sont en service actuel
dans l'armée ou dans la marine de!Sa Majesté,) tels renseignements qui pourront
être nécessaires pour remplir avec exactitudeles diverses, colonnes de ses rapportsconformément à la dite Cédule.

IV. Et qu'il soit statué, que toute personne au-dessus de vingt-et-un ans, qui Punition dea
refusera de donner à aucun tel. Commissaire, ou à aucune telle personne employée P""' qui
pour les fins du présent Acte, par tel Commissaire, l'assistance ainsi exigée, ou dounr les ren-
les renseignements ainsi demandés par eux ou chacun d'eux, ou qui donnera 2°'L°,"sciemment de faux renseignements à tel Commissaire ou à telle personne, en-courra et paiera pour chaque-telle offence une pénalité de deux livres dix chelinscourant, qui sera recouvrée par poursuite d'une manière sommaire devant l'un desJuges de Paix les plus voisins, et prélevée par saisie et vente des biens du con-trevenant, en vertu d'un Warrant signé du Juge de Paix devant lequel il aura étéconvaincu : et moitié de la dite pénalité appartiendra à Sa Mk1ajesté, Ses Héritiers
et Successeurs, et moitié à la personne qui en aura poursuivi le recouvrement.

V. Et qu'il soit statué, que toute personne ainsi nommée par tels Commissaires, Les raprort
respectivement, fera aux dits Commissaires, dans les cinquante jours qui suivront tesasqistat,la date de sa nomination, un rapport certifié sous serment, comme susdit, en la cinquante# ~jours atprès.sa'fbrme de la dite Cédule A, pour le lieu pour lequel elle aura été chargée d'agir. .oiinaton.

VI. Et qu'il soit statué, que le dit Secrétaire transmettra, dans le plus court Des copies 4esdélai possible, après la réception par le Gouvernement Exécutif, du rapport de rpp°t
recensement ainsi ordonné par le présent, des copies certifiées du rapport. de certaines ter-chaque Comté, pour être déposées chez tout Curé ou Ministre,:et chez.le Greffier s°nnes

Municipal de toute paroisse, localité extra-paroissiale, ou township, , compris dansles limites du dit Comté, ou s'il n'y a pas de Curé ou Ministre, ni.de GreffierMunicipal, chez le plus ancien Officier de Milice eni icelui; lesquelles :copies seront
gardées par lui, .eux, ou leurs successeurs en office, respectivement, pour l'usageet Pminspection de toutes les personnes y concernées.

VII.
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Les rapports VII. Et qu'il soit statué, que le, ou avant le premier jour de Juin prochain, les
àwront triiisiis
par les Con- dits Commissaire§ transmettront, signés par eux, les rapports de Recensement
un certain qu'ils doivent faire en vertu du présent Acte, en triplicata etdans la formule de la

dite Cédule, au Gouverneur de cette Province; et une copie de chaque tel rap-
port sera mise devant chacune des branches de la Législature, dans les piemiers
quinze jours qui suivront l'ouverture de la Session alors prochaine, et la copie
restante sera déposée dans les Archives de cette Province.

comment VIII. Et qu'il soit statué, que les dits Commissaires recevront, respectivement,
i payéssur la réception de leurs rapports de Recensement, comme susdit, à même les de-les Col:i,,,is-

saires. niers non appropriés qui seront entre les mains du Receveur-Général, par Warrant
signé dU (ouverneur, comme rétribution pour leurs services respectifs, les sommes
suivantes, c'est-à-savoir: pour chaque maison habitée mentionnée dans le rap-
port, et située dans les Cités de Québec ou de Montréal, ou dans les Villes des
Trois-Rivières et Sherbrooke, ou dans-tout village contenant plus de trente mai-
sons, cinq deniers courant ; pour chaque telle maison dans les paroisses de cani-
pagne ou dans les townships, dix deniers courant; et les dits Commissaires paie-

t.tLatS. ront sur les deniers ainsi reçus, à toute personne qui aura personnellement aidé
à faire les rapports d'aucune paroisse, localité extra-paroissiale, ou township,
quartier ou division .d'une. Cité ou Ville, un tiers de la somme ainsi reçue pour
chaque maison mentionnée dans tel rapport ; et à toute personne qui aura, sans
l'aide d'aucun Commissaire, fait et certifié les rapports d'aucune paroisse, localité
extra-paroissiale, ou township, quartier ou division d'une Ville ou Cité, deux tiers
de la somme ainsi reçue, pour chaque maison habitée mentionnée dans tel rapport:
Pourvu toujours, que toute telle personne employée par un Commissaire, pour les
lins du présent Acte, aura dû recevoir de ce Commissaire, une copie du présent
Acte, et des Cédules A et B ci-annexées, avec un certificat, suivant la formule de
la Cédule C, aussi ci-annexée, désignant distinctement les limites du lieu pour
lequel elle devra faire tel Rapport, sans l'aide du Commissaire.

Pénalité dont IX. Et qu'il soit statué, que tout Commissaire nommé en vertu du présent Acte,
"crontpassihles ou toute personne employée par ce Commissaire, pour les fins du présent Acte, qui.ceux qui feront

tc faux rap- sera convaincu, sur enditement porté devant une Cour des Sessions de Quartier,
Portsc d'avoir volontairement négligé de faire le rapport requis par le présent, ou d'avoir

fait négligemment ou sciemment un faux rapport, sera passible d'une amende,
payable à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, n'excédant pas vingt-cinq
livres courant, et forfera toute rétribution à laquelle il aurait autrement pu avoir
droit en vertu du présent Acte, et sera en outre sujet à être emprisonné dans la
prison commune du District dans lequel le dit Recersement aurait dû être fait, ou
dans lequel il aura été ainsi faussement fait, pour un espace de temps n'excédant
pas trois mois de calendrier; et si la personne encourant cette pénalité, est un

Commissaire
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Commissaire nommé en vertu du présent Acte, il sera alors loisible au Gouver-
neur de cette Province de nommer un autre Commissaire en son lieu et place; et
cet autre Commissaire procèdera de suite à faire un fidèle rapport de Recense-
ment, conformément aux dispositions du présent Acte.

X. Et qu'il soit statué, que les Commissaires, nommés en vertu du présent Avin à don-

Acte, feront lire publiquement,:au.moins quinze jours avant.de procéder à faire le
Recensement et à obtenir les renseignements statistiques requis par le présent, une
annonce, suivant la formule de la Cédule B, ci-annexée, immédiatement après
l'offize divin du matin, pendant deurDimanches consécâtifs, à la porte de l'Eglise
de la paroisse ou autre lieu où le Recensement devra se faire, et la feront afficher
à la dite porte durant le dit temps; et s'il n'y a pas d'Eglise, les dits Commissaires
afficheront telle annonce écrite dans l'endroit le plus public de telle paroisse ou
autre localité.

XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera dûment rendu compte de l'emploi des deniers comptabilits.

appropriés par le présent, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie
des Lords Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté, pour. le temps d'alors, en
telle manière que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonneront ; et un
compte de la dépense des dits deniers, sera mis devant la Législature Provinciale
dans les premiers quinze jours de la Session alors prochaine.

XII. Et qu'il soit statué, que les mots " Gouverneur de cette Province," chaque Clause d'in-
fois qu'ils se trouvent dans le présent Acte, signifieront le Gouverneur ou la per- prétaon.

sonne autorisée à remplir les fonctions de Gouverneur en cette Province, pour le
temps d'alors ; et que les mots" Bas-Canada," chaqùe fois qu'ils se trouvent dans
le présent Acte, seront censés désigner la partie de cette Province du Canada, qui
formait ci-devant la Province du Bas-Canada.

CÉDULE
AA
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CDULE (A.)

RAPPORT du dénombrement des Habitants de ainsi que

des autres renséigements statisiques à être obtenus dans tel
en vertu d'un Aete, iatit.é,.& pour faire le Recensement des Habitants
du Bas-Crada et pour obtenir certairs renseignmts statistiques y men

Maisons habitées.
Maisons inhaitées. - Maisons avec leurs positions locales dans aucun Rang, Concession, Rue,&c.

Maisonsen onstruc-
Nom dy c4 f d.e chaque fpmille
JPropriétaire de biens-fonds.
* NonPropriétaire d.e ins-Fonlds.
Locataires ayantdi-oit dëvotérA aucune Elèctioide"Tité, Ville, etc.
Métier ou ProessiQn.-
Nombre total de personpes dans chgue famille,m.Male et Femelles, y résidan: maintenant,

[ Nombre de personnes appartenant à la famille, MAles ou Femelles, temporairement, abieates.
Nombre de natif's d'Angleterre appartenaut à chaque farpille.

do. d'Irlande- do.
S do. -. :d'Ecosse do.

d_-~. du Cang<a do. d'origine Française.
do. -di¯Cai 4 ada, do, -dorigine Britannique.
I do. du CÇistjfi'E urpe, ou autrement. les désignant séparément.
do. « des Etats-Unis de 'Aipérqie. .

JNomnr d'années que ch~que personne, n'étant pas native de cette Province, y a résidé.
Nombre d'aubains qui ne sont pas naturalisée.

Males.
Femelles. A d'un an et au-dessous.

Mâles.Mles.D'un an et au-dessous de deux.
Femelles.

Mles.De deux ans et au-dessous de tro.
Femelles.

Mâe.___________________ De trois ans et au-dessous de quatre. 0
Malles. m

iMâles.De quatre ans et au-dessous de cinq.
Femelles.
Mâles. De cinq ans et au-dessous de-dux.

D x esmes.so__ _ _ _ _ _ ._

De dix ans et au-dessous de quinze.FPem-éee.1

CÉDULE

186
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CÉDULF, A.

du dénombrement des habitants de &c.-Continu.

Non mariés.

Mariés.

Mariées.

Noir mariés.

Mariés. r,
* Non maariées.

Mariées.

Non -mariés.

- Id ariés.

i.Ñon mariées.

-mariées.

Mariés.

JNonmariées.ai c.

w

De quinze ans et au-dessous.de
vingt-et-un.

De vingt-et-un ans et au-dessous
de trente.

De trente ans- et
quarante.

au-d.s~odsde

Dei élût a tuda Mék

o

o
a'

o
-3wow-
o

'I
0'

0

o

- CEDULE

I 1 .

1.

---------------
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CÉDULE (A.)

RAPPORT du dénombremenr des habitants de &c.- Continué.

1843.

LL...i I De soixante ans et au-dessus.

Non mariées.

Mariées.

Mâles. Nombre de Sourds et Muets dans chaque fa-

Femelles. mille, et l'occupation pour-laquelle ils mon-
L ee trent le plus d'aptitude.

MNdes. f EFmell~. Nombre d'Aveugles dans chaque famille.
Mâles.
Femelles. Nombre d'Idiots dans chaque

VMâles.
I Femelles. Nombre de Lunatiques dans chaque do.

| Nombre de~personnes'dlans~chaque famille appartenant à lEglise d'Angleterre.
i v. do. PEise d'Ecosse.

Do. do. i'glise de Rome.
Nombre de Méthodistes Wesleyens Britanniques dans chaque famille.
Nombre de Méthodietes Wesleyens Canadiens dans chaque thmille.
Nombre de Méthodistes Episcopaux dans chaque famille.

ENomhre d'autres MéihiieTdlans chaque faile.

C DULE

188

NI Notubre le Presbytériens qui ne sont pas en relation avec l'Eglise d'Ecosse dans chaque famille.
| Nombre de Congrégationalistes ou Indé endants dans chaque famille.

. I Nombre de Baptistes et d'Anabaptistes dans chaque famille.
Nombre de Luthériens dans chaque famille.
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CÉDULE (A).

RAPPORT du dénombrement des habitants de, &c.. -Cgntinuó.

3

| Nombre de Quakers dans chaque famille.
Nombre de Moraviens et de Tunkers dans chaque famille.
Nombre de personnes dans chaque famille appartenant à PEsrlise rétbrmée de Hollande.
Nombre deJuilit dans chaque famille.
Nombre de personnes de toutes autres dénominations religieuses dans chaque famille.
Nombre de personnes Mâles de couleur dans chaque famille.
Nombre de personesFemelles de couleur dans chaque famille.
N ombre d'Engagés employés à PAgriculture dans chaque lmile.

j Nombre d'Engagés employés autrement dans chaque famille.
Nombre de ervaintes dans chaque famille.
Nombre de personnes qui s'occupent du Négoce ou du Gommerce.
Nombre de personnes dans chaque famille qui subsistent par le moyen de laumône.
Nombre d'acres ou arpents de terre, occupés par chaque famille.
Nombre d'acres ou arpents de terre cultivés occupés.par chaque famille.

SBlé Froment.
_ Orge.

j eigle.
Avoine. Réco'te de chaque famille Pannée dernière, en
Pois. buisseaux de Winchester, (minots Anglais.)
Bled-d'inde.
Bled Sarrazin.
Patates.

Nombre d'Essaimisd'Abeilles qu'avait chaque famille Pannée dernière.
Noibre de livres le Sucre d'Erable faites par chaque famille Pannée dernière.
Bêtes à Loruies
îCheveaux.
jMChuto. Bestiaux vivants appartenant à chaque famille.

___ Coutons.

___ ~Nomb-e de verges d'Etoffe foulée manufaciurées dans chaque famille.
| Nombre de verges de Toile,.Coton ou autre petiteEù¯ffe, manufrcurées dans chaque famille.
j Nombre de verges de Flanelle, ou autre Etotfe en Laine, point Ibulée, manufacturées dans chaque
I .famille.
j Nombre de livres le Laine obtenues par chaque famille-pendant la dernière année. .
jSous quelle tenure telle terre est tenue par chaque lamille.
j Taux de la rente Seigneuriale pavée pour terres tenues à titre de cens. .

Taux moyens de rente en argent pour terres affermésar chaque faille.
Quelle portion du produit est donné au propriétaire pour terres tenues à bail ou cultivées à a~rts

par chaque*famille.
. I Nombre de Golléges, d'Académies et Couvents dans chaque Paroisse, Township, place extra-pa-

roismiale, Quartier ou Division d'une Ville, &c.
j Nombre d'Ecoles Elémentaires dans chaque tel lieu.

CÉDULE
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CÉDULE (A.)

RAPPORT' du dénombrement des habitants de, &c.-Cntümé:

1-84

MAles. _Nombre d'Ecoliers dans chaque tel Collége, Aca-

-~FEëiieles. démie, Convent ou Ecole Elémentaire.
Nombre d'Auberges ou Maisons d'entretien Public dans chaque tel lieu.
Nombre de Magasins où il se vend des Liqueurs Fortes dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins à Farine dans- chaque tel lieu.

-Nombre de Moulanges dans chaque Moulin.
Nombre de Moulins Farine d'Avoine dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins à orge dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins à Scie dans. chaque tel lieu.
Nombre de Moulins pour la fabrique de l'Huile dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins à Foulon dans-chaque tel lieu.
jNombre de Moulin~à. Carder dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins à Battre dans chaque tel lieu.
Nombre de Moulins- pour la fabrique du Papiér dans chaque tel lieu.

-Nombre~de fabriques pou rle Fer dans chaque tel lieu.
Nomrnîe de Gros~19-arteaux de Fonderies de Fer dans chaque tel lieu.

J Nombre de Fabriques de Cloux dans chaque tel lieu.
Les. poids des Gloux fabriqués dans chaque tel lieu.
Nombre de Distilleries dans; chaque tel lieu.
Nombre de Brasseries dans chaque tel lieu.
INombre de Tanneries dans chaque tel lieu.

Ji Nomre TFabriques pour la Potasse etla Perlasse dans chaque tel lieu.__
Nombre de Fabriiques de toutes autres espèces dans chaque tel lieu, dont le mécanisme est mû par

le vent. Peau, la- vapeur ou la force animale, indiquant- les usages auxquels on fait servirtel
mécanisme, et quelle en est la force motiice.

j Prix moyen du Bled d~e Froment, dans chaque tel lien depuis la dernière récolte.

¯j Taux moyen des gages, payés dans' chaque tel lieu aux engagés employéà l PAgriculture

Je, A. B. jure que le Rapport- ci-dýssus est vrai-et fidèle au meilleurr de ma
connaissance, que-je n'y ai-ren- inserit sciemment de fa;ux, et- que j'ai- diligem-
ment essayé d'obtenir des renseignements. corrects sur toutes les matières aux-
quelles. iLa. rapport;-AiNsr'uE DIEU. ME' SOIT EN' AIDE;

(Signature) - A. B.- Commissaire pour.

Assermenté devant moi,. un des Juges-de-Paix de Sa Majesté pour le
à jour de 18..

(Signature,) C. D., J. P. CÉDULE
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CÉDULE .(B3.)

F0RMULE D'?NONet.

Avis Public est par le présent donné, que le souss'igne, dûment autorisé à
cet effet, en vertu d'un Acte passé par la Législature Provinciale, dans la sep-
tième année du Règne de Sa Majesté, intitulé: (mettez le titre au présent A1cte)
procèdera le jour de à faire le Recensement de la Population de
iinsérez eii le nom dulieu pour leguel celui qui dornera l'avis est autorisé à gir) et re-
querra, dans le dit lieu, les renseignements nécessaires pour qu'il puisse (ou qut
puissent) remplir les Cédules ci-annexées, conformément aux dispositions et au
désir du dit Acte; et toutes personnes sont par le présent requises de se conduire
en conséquence, saus les pénalités imposées par le dit Acte.

Daté à ce jour de
(Signature,)

CÉDULE (C.)

Formule du Certificat qui sera donné par les Commissaires, aux personnes qu'ils
emploieront pour faire le rapport de Recensement d'un lieu quelconque, dans
les Comtés pour lesquels ces Commissaires auront été nommés.

Sachez, vous tous, que le présent peut concerner, que· rai (ou.nous avons)
nommé (insérez ici le nom, la qualité, et la résidence), officier de milice, ou mar-
guillier ou personne de profession (selon la circonstance,) dans les limites pres-
crites, pour faire le rapport de Recensement de (désignez ici le lieu et ses limites),
conformément aux dispositions d'un Acte passé dans la septième année du Règne
de Sa Majesté, intitulé: (insérez ici le titre de l'cte) ; duquel Acte et des
Cédules y annexées, je lui ai (ou nous li avons) fourni copies, pour l'information
et la conduite de tous ceux y concernés.

Daté à ce our de 184
(Signature du Commissaire.)

C A P.
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C A P. XXV.

Acte pour régler PlInspection et le Mesurage. du Bois de Construction,
des Mâts, Esparres, Douves, Madriers, et autres objets de cette
nature.

[9ème Décembre, 1843.]

Préambk. ATTENDU qu'il est expédient et nécessaire d'établir des dispositions légis-
latives pour régler le Mesurage et l'Inspection du Bois de Construction, des

Mâts, Esparres, Douves, Madriers et autres objets de cette nature, 'destinés au
chargement des navires et à l'exportation de cette Province, et pour d'autres fins
y relatives, et que l'Acte ci-après mentionné a été trouvé insuflisant pour parvenir
au but pour lequel il avait été passé; Qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et. de l'avis et du consentement du
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,
.&cle pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouverne-
ment du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité d'icelui, que de-
puis et après la passation du présent Acte, l'Acte de la Législature de cette Pro-
vince passé dans la sixième année du~ Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte
pour régler l'Inspection et le Msurage du Bois de Contruction, des Mâts,
Esparres, Douves, Madriers, et autres objets de cette nature, destinés au chargement
des navires et à l'exportation de ka Province, et pour d'autres fins y relatives, sera et
est par le présent ab-ogé.

nSurnisn- II. Et'qu'il sera loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouver-
neur ou Administrateur d'u Gouvernement de cette Province, pour le tenps d'alors,
de nommer, durant bon plaisir, une personne convenable et versée dans la con-
naissance pratique du ComMerce des Bois en cette Province, pour être Surin-
tendant des Inspecteurs de Bois, dont le devoir sera de diriger, surveiller et con-

Il donn er trôler l'Inspection et le Mesurage de toute espèce de Bois, tel qu'il est ci-après pres-
c.uion, a crit; et ce Surintendant s'obligera lui-même, avec deux cautions solvables, envers

Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeons, pour une somme pénale de mille
livres courant, chacun, pour garantir l'accomplissement fidèle de ses devoirs, et
ce cautionnement sera en faveur de toutes parties qui pourraient être lésées par
les actes ou -omissions du dit Surintendant des Inspecteurs, et toute partie qui
aura souffert tels dommages aura droit de les recouvrer du dit Surintendant et de
ses cautions, sur le dit cautionnement, devant une Cour quelconque ayant jurisdi -
tion compétente, par poursuite ou action jusqu'à concurrence des dommages qu'elle

aura
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aura pu souffrir; et avant d'entreprendre les devoirs de sa charge, il prêtera et Et prêtera
souscrira le serment suivant, devant l'un des Juges du Banc du Roi de Sa Ma- serment
jesté, pour le District de Québec, c'est-à-savoir :-" Je, A. B. jure solennelle- Serment.

ment que je ferai et remplirai fidèlement, exactement et avec impartialité, au
meilleur de mon jugement et de ma capacité, la charge et les devoirs de Sur-

" intendant des Inspecteurs de Bois, selon le vrai sens et l'intention d'un Acte,
intitulé, Acte pour régler l'Inspection et lc Mesurage du Bois de Construction, des

" Mâts, Eparres, Douves, Madiers et autres olrjets de cette nature, que jene recevrai,
directement ou indirectement, personnellement, ou par l'entremise d'aucune per-

C sonne ou personnes pour moi, aucun honoraire, rémunération ou récompense quel-
" conque, pour l'accomplissement d'aucun des devoirs de ma charge comme Surin-
"L tendant, excepté ce qui m'est alloué par le dit Acte, et que je n'achetterai ni ne
" 'vendrai, directement ou indirectement, ni ne serai intéressé soit à l'achat ou à la
c vente d'aucune espèce de Bois, soit pour mon compte, ou pour le compte d'au-
" cune autre personne ou personnes quelconques ; et que j'agirai sans partialité,
< faveur ou affection, et au meilleur de ma connaissance. Ainsi que Dieu me cment
" soit en aide." Lesquels serment et cautionnement seront déposés et conservés déposés.
parmi les records du Bureau du Régistrateur de cette Province.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Conseil de la Chambre de La Chambre
Commerce de Québec, de nommer au moins sept, et pas plus de onze personnes le commerce

de Gluéwe
dans cette Cité, pour former un Bureau d'Examinateurs, à l'effet d'examiner sur nommera le
leur capacité et leurs qualifications toutes les personnes qui demanderont à être Brea.ursa-
admises et commissionnées comme Inspecteurs de Bois, et de remplir de temps à
autre les vacances qui pourraient avoir lieu dans le dit Bureau, par le décès, la
résignation ou l'absence permanente de la Cité de Québec, de quelqu'un de ses
membres.; et le Surintendant sera ex officio membre et président du dit Bureau;
et le dit Bureau se réunira de temps à autre, selon que les circonstances le re-
querront, lorsqu'il en aura été notifié par le Surintendant, au Bureau de la
Chambre de Commerce ou du Surintendant, pour examiner sur leur habileté,
qualifications et capacité, tels Candidats, et il se réunira aussi au Bureau du Surin- Devoirs de ce

tendant, ou dans la salle de la Chambre de Commerce, ou à tel autre lieu qu'il Bureau.

pourra désigner, le premier Lundi des mois de Janvier, Mai et Août de chaque
année, pour examiner sur leur habileté, qualifications et capacité, toutes les per-
sonnes demandant des Licences comme susdit ; et la majorité des Membres du
dit Bureau pour le temps d'alors formera un Quorum pour tenir toute assemblée du
Bureau, et la décision de la majorité des Membres présents à telle assemblée sera
considérée être la décision du Bureau; et chaque Membre du Bureau, avant membrese.
d'agir comme tel, prêtera le serment qui suit (lequel sera administré par un Juge ont nen-

de Paix résidant dans la dite Cité de Québec,) c'est-à-savoir: "'Je, A. B, jure Se
CC solennellement que je ne recevrai, directement ou indirectement, personnellement Sermen.

" ou
B s
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c- ou par l'entremise d'aucune autre personne ou personnes pour moi, aucun hono-
1 raire, récompense ou rémunération quelconque, pour l'accomplissement dau-
" cun des devoirs de ma charge comme Examinateur des Inspecteurs de Bois;

que j'agirai sans partialité, faveur ou affection, et au meilleur de ma connais-
" sance; Ainsi que Dieu nie soit en aide."

Qui pourra IV. Et qu'il soit statue, que nul ne sera recommandé parle dit Bureau d'Exa-
debos.tr iniiateurs pour être commissionné. comme Inspecteur de Bois, à moins qu'il n'en

soit capable à tous égards, par ses connaissances, son éducation, son âge et son
caractère, et ne soit versé dans la connaissance pratique d'une ou de plusieurs
des branches de l'Inspection et du Mesurage de Bois, pour lesquelles il deman-
dera une licence.

Inspection .i- V. Et qu'il soit statué, que les devoirs de l'Inspection et du Mesurage des Bois
visée "n quatre seront divisés en quatre différentes branches, savoir: une branche pour le Mesu-branches déié ur jzrne or~~urage et l'Inspection du Bois équarri; une brianche pour l'Inspection et le Mesurage

des Mâts, Esparres, Beauprés, Rames et Anspects; une branche pour l'Inspec-
tion et le Mesurage des Douves ; et une branche pour l'Inspection et le Mesurage
des Planches, Madriers et Lattes.

LesInspecteurs VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au Gouverneur, Lieu-
neuet pr"le tenant-Gouverneur, ou à la personne chargée de l'administration du Gouverne-
Gouverneur. ment, de donner à tous les aspirants, dûment qualifiés, des licences (qui seront

émises par le Surintendant) comme Inspecteurs et Mesureurs de Bois, pour une
ou plusieurs des branches susdites; pourvu toujours que tel aspirant produise un
certificat de capacité et de qualification du Bureau des Examinateurs; lequel cer-
tificat sera déposé dans le Bureau du Surintendant; et pouvu aussi que tel aspi-
rant, ensemble avec deux cautions suffisantes, donnera un cautionnement pénal
en faveur de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de cent livres courant
chacun, qu'il remplira fidèlement ses devoirs, et le dit cautionnement sera donné
devant le Surintendant, et sera en faveur de toute partie qui pourrait être lésée
par les actes ou omissions du dit Inspecteur; et toute partie qui aura souffert tels
dommages aura droit de les recouvrer de tel Inspecteur et de sescautions, sur tel
cautionnement, devant toute Cour de jurisdiction compétente par poursuite ou
action, jusqu'à concurrence des dommages qu'elle pourra avoir soufferts; et l'Ins;
pecteur sera tenu de prêter et signer le serment qui suit, devant aucun des Juges
du Banc du Roi, ou d'aucune autre Cour Supérieure de Jurisdiction Civile,

serment. savoir: " Je, A. B. jure solennellement que je remplirai fidèlement, exactement
"l et avec impartialité, et au meilleur de ma capacité et connaissance, le devoir

d'Inspecteur et de Mesureur de Bois, (insérez ici l'espèce de bois dont il doit êtrò
Inspecteur ct Mesureur) selon le vrai sens et l'intention d'un Acte, intitulé :

"1 Acte
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4 Acte pour régler l'inspection et le Mesgrage d& Bois de Construction, des Adts,
Esparres, Douves,. Madriers, et. autres objets de cette nature, et queje donnerai

" un état et certificat vrai et fidèle du nombre, de la qualité,. desdimensions-ou
du mesurage des bois dont je vais être nommé Inspecteur, qui pourront être

C soumis à mon inspection et jugement, au meilleur de mesconnaissances; et que
"je n'achetterai, ni ne vendrai, directement ou indirectement, ni ne serai inté-

ressé dans la vente ou l'achat d'aucune espèce de bois, soit pour mon compte
ou le compte d'aucune autre personne ou personnes quelconques ; et que jç ne

" soustrairai en aucun temps, ou ne changerai ni ne laisserai volontairement de
" côté aucune espèce de bois qui me sera soumise pour être mesurée, comptée et

inspectée; Ainsi que Dieu me soit en aide." Et toute telle personne déposera Depot d.-

ou fera déposer tel serment dans le Bureau du Surintendant, et il sera du devoir ment.

du Surintendant, lorsque le Candidat Inspecteur de Bois se sera conformé au
désir du présent Acte, d'en faire ·rapport et justification au Gouverneur ou à
son Secrétaire, et. d'obtenir la licence de tel aspirant sans demander d'honoraires
pour lui, et. à la. charge seulement des émoluments d'office ordinaires et, raison-
nables pour payer tels documents.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit Surintendant des Inspecteurs Bureau du

de Bois d'ouvrir, dans une place convenable et centrale du port de Québec, un Bu-
reau pour remplir ses fonctions; et le dit Bureau sera tenu ouvert, par- lui ou son
Député, tous les jours :ouvrables, depuis six heures du matin jusqu'à six heures du
soir, tant que la navigation sera ouverte, et en tout autre temps durant les heures
de Bureau ordinaires, et le dit Surintendant emploiera tel nombre d'Inspecteurs. de pouvoirs au
Bois qu'il jugera nécessaire pour parfaire tout. l'ouvrage requis dans les diffé- Surintendant.

rentes branches du mesu.rage et de. l'inspection, -et les, devoirs de tels Inspecteurs
dans chaque branche seront-par eux remplis par« rotation, et le Surintendant aura
le pouvoir de fixer le nombre d'hommes nécessaires pour travailler sous la direc-
tion des Inspecteurs de Bois, afin d'avancer l'inspection et le mesurage des bois
de construction, des madriers, douves, et toute autre espèce de bois, et d'éviter
tout délai inutile.

VIII. Et qu'il soit statué, que les Porte-gallons, ou Marqueurs de Bois, dans Les porteai,

tous les cas où cela sera praticable, seront apprentis ou aspirants pour devenir apprent

Inspecteurs et Mesureurs de Bois.'.

IX. Et qdu'il soit statué,.'qu'il sera du devoir de tout inspecteurde Bois, d'exa- CQmat4es-P ac iations
miner et de vérifier son inesurage et son calcul dans les livres du Surintendant, adois.eront
et d'eR. signer la spécification; et telle spécification examinée et vériflé'e au Bu- fes•

reau du Su.rinte'ndant, sera contresignée.par.lui ott son député, et sera fournie au
propriétaire du bois ou à la personne qui aura droit de Pavoir, aussitôt possible

après
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après l'achèvement de l'inspection et du mesurage du bois, s'ils la demandent;
et il sera aussi du devoir de tous les Inspecteurs d'obéir aux ordres légitimes du
Surintendant, et ils se tiendront respectivement prêts, tous les jours ouvrables,
à remplir les devoirs de leur charge, depuis le point du jour jusqu'à la nuit; et
tout Inspecteur encourra et paiera, pour chaque négligence, refus ou retardement,
quand il ne sera pas occupé autrement aux devoirs dë sa charge, la somme de
vingt livres courant, en faveur de la partie lésée par telle négligence, refus ou re-
tardement; et tout Inspecteur coupable de mauvaise conduite ou de désobéis-
sance, pourra être suspendu de sa charge par le Surintendant, avec néanmoins
appel au Bureau d'Examinateurs.

Les Inspec- X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surintendant, d'enrégistrer les
teurs seront eite e
emîoys par différentes demandes de mesurage et d'inspection de toute espèce de bois qui lui
rotation- seront faites; et l'inspection et le mesurage d'icelui sera fait par rotation, selon

l'enrégistrement; et le Surintendant, dans les douze heures d'affaires après
telles demandes, enverra un Inspecteur de Bois en aucun lieu dans le havre de
Québec, pour parfaire le dit mesurage, inspection ou compte, tel que ci-dessus

'Provis. requis; pourvu que le dit Surintendant des Inspecteurs de Bois en ait au temps
requis de disponibles, et qui ne soient pas employés.

Comment sera XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout Inspecteur de Bois de se
nmesuré et mar-
qué le boi,- pourvoir d'une perche à mesurer, ayant au bout un crochet de cinq lignes de long,

et d'un gallon qui, dans tous les cas, auront la mesure anglaise, et seront vérifiés
et comparés sur une mesure d'étalon déposée au Bureau du Surintendant, et aussi
d'une rouanette pour marquer, en caractères lisibles, la longueur, la largeur et
l'épaisseur de tout bois carré par lui mesuré et inspecté, et aussi la marque, les
initiales ou le numéro du propriétaire du bois, s'il l'exige; et il sera aussi du de-
voir de tout Inspecteur de Bois de se pourvoir d'une estampe convenable avec le.w
initiales de son nom, en caractères lisibles, et en outre, avec les letties capitales

Maru- M. U. et R. à l'effet d'estamper ou frapper, à l'extrémité de chaque pièce ou
morceau de bois, mât, esparre, madrier, douve, rame et barre d'anspect, la
qualité de tel bois, s'il en est requis par le vendeur ou l'acheteur; et la lettre M.
marquera et indiquera le bois marchand; la lettre U. marquera et indiquera le
bois sain et d'une bonne qualité, mais au-dessous de la mesure marchande, et la
lettre R. marquera et indiquera le bois rejeté et non marchand.

Description et' XII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas le Surintendant et les Inspecteurs
espes de bois de Bois seront respectivement gouvernés par les descriptions, règles, étalons

(standards) et restrictions qui suivent, en constatant et certifiant la qualité mar-
Chùne carré. chande du bois soumis à leur inspection, c'est-à-savoir : Le bois de chêne blanc

équarri, n'aura pas moins de vingt pieds de longueur, et ne mesurera pas moins
de
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de dix pouces au milieu, et la diminution ne sera pas de plus d'un pouce pour les
pièces de moins de trente pieds de longueur, ni de plus de deux pouces pour celles
d'une plus grande longueur; sans pourriture, roulures, gerçures ni autres dé-
fauts, et convenablement taillé, équarri, et coupé carré aux deux bouts, et n'aura
pas plus d'une courbure ou torse par pièce, laquelle n'aura pas i-lus de deux
pouces et demi pour chaque vingt pieds de longueur,: L'orme dur équarri', n'aura Orme carré.
pas moins de trente pieds de longueur, ni moins de dix pouces au milieu, et la di-
minution ne sera pas de plus d'un pouce pour les pièces au-dessous de trente pieds-
de longueur, ni de plus de deux pouces pour celles d'une plus grande longueur,
et sera sans pourriture, roulures, gerçures ni autres défauts, et convenable-
ment taillé, équarri et coupé carré aux deux bouts, et n'aura pas plus- d'une cour-
bure ou torse par pièce, laquelle n'aura pas plus de trois pouces -pour chaque
trente pieds de longueur, et ainsi en proportion pour une plus grande longueur:
Le bois de pin blanc ou jaune, équarri, n'aura pas moins de vingt pieds de Ion- Pincarr,
gueur, et ne mesurera pas moins de douze pouces d'équarrissage au milieu, et bianC etaane.
s'il mesure seize pouces au milieu il sera reçu, s'il n'a pas moins de quinze pieds
de longueur, et la diminution ne sera pas de plus d'un pouce sur toute longueur
au-dessous de vingt pieds, et ainsi en proportion sur une plus grande longueur; et
sera sans mauvais nouds, pourriture, roulures, gergures, ni autres. défauts, et
convenablement taillé, équarri et coupé carré aux deux bouts, n'ayant pas plus d'une
courbure ou torse par pièce, laquelle n'aura pas plus de deux pouces pour chaque
vingt pieds de longueur, et ainsi en proportion pour une plus grande longueur:
Le bois de pin rouge équarri, ne mesurera pas moins de vingt-cinq pieds de Ion- uge
gueur, et pas moins de dix pouces d'équarrissage au milieu, à moins qu'il n'ait r
douze pouces d'équarrissage, auquel cas il sera reçu, s'il n'a pas moins de vingt pieds
de longueur, et la diminution ne sera pas de plus de deux pouces pour les
pièces le moins de vingt-cinq pieds de longueur, et ainsi en proportion, pour
celles d'une plus grande longueur, et sera sans pourriture, mauvais nouds, rou-
lures, gerçures, ni autres défauts, et convenablement taillé, équarri et coupé
carré aux deux bouts, n'ayant pas plus d'une courbure ou torse par pièce, la-
quelle n'aura pas plus de trois pouces pour chaque vingt-cinq pieds de longueur:
Le frène, le bois-blanc et le noyer tendre auront les mêmes qualités et dimensions Frône, bois
que le pin blanc : Le mérisier (birch), de douze pouces d'équarrissage, pourra blanc, etc.

être reçu s'il n'a pas moins de six pieds de longueur ni plus de deux pouces de perte
dans- aucune partie, et à tous autres égards l'étalon (standard) en sera le même
que pour le pin blanc carré: Les planches de pi'n ou de sapin n'auront pas moins Planches de
de dix pieds de longueur, ni moins d'un pouce d'épaisseur, ni moins de huit pou- pin et sapin.
ces de largeur, également larges d'une extrémité à l'autre, coupées carrément à la
scie aux extrémités, dressées proprement sur une ligne droite, sans pourriture,
aubier, mauvais nouds, fentes, ou gelivures, et d'une épaisseur égale depuis un
bout jusqu'à l'autre ; mais la couleur seule d'une planche ne sera pas une raison

suffisante
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suffisante pour la faire rejeter si elle est d'ailleurs saine et marchande, et des dimen-
rc de sions requises par le présent Acte: Les madriers de pin ou de sapin, n'auront

e"c. pas moins de douze pieds de longueur ni moins de deux pouces et demi d'épais-
seur, et de sept pouces de largeur, (la proportion des madriers de sept pouces ne
devant pas excéder un seizième de la totalité) ; ils seront exempts de pourriture,
de nouds pourris, noirs et autres mauvais nouds, de roulures, gerçures, fentes et
gélivures ; ils seront sciés proprement, et coupés carrément à la scie aux extré-
mités, mais la couleur seule des dits madriers ne les empêchera pas d'être consi-
dérés d'une qualité marchande; et il sera loisible à l'Inspecteur de·partager les
m:îdriers et planches en marchands, seconde et troisième qualités et rebuts: Le
cent de madriers (standard /uwdred) de Québec, sera de cent morceaux de douze
pieds de long, onze pouces de largeur, et deux pouces et demi d'épaisseur: Les
rognures <le madriers n'auront pas moins de six pieds de longueur, et seront éva-
luées d'après le standard de Québec : le standard ou mesurage des douves sera
suivant les dimensions détaillées par les mots et chiffres suivants, savoir :

51 pieds de longueur, 5 pouces de largeur, et de 1 à 3 pouces d'épaisseur.
4Î do. do. 44 do. do. do. do.
3- do. do. 4~ do. do. do. do.
2 do. do. 5 do. do. do. do.

et le n~ille standard sera de mille morceaux.de cinq pieds et demi de longueur, cinq
pouces de largeur, et deux pouces d'épaisseur : Les douves de tonne des les
auront trois pieds et demi de longueur, quatre pouces de largeur,et trois quarts de
pouce d'épaisseur, et le mille standard sera de mille deux cents morceaux de ces
dimensions; et les douves de baril auront deux pieds huit pouces de longueur,
trois pouces et demi de largeur, et trois quarts de pouce d'épaisseur, et le mille
standard sera de mille deux cents morceaux de ces dimensions : Toutes. les douves
seront de bois à fil droit, bien fendues, et à bords droits, sans vermoulures, nouds,
gerçures, gélivures, ou éclats, et quatre cinquième au moins du nombre entier de
douves standard pour lesquelles on aura contracté auront cinq pieds et demi de
longueur, et pas plus d'un tiers du cinquième restant n'aura que deux pieds et
demi de longueur; et l'Inspecteur mesurera toujours la longueur et l'épaisseur des

Mats et es- douves aux parties les plus courtes, les plus étroites et les plus minces: Les mâts
Parrces. auront trois pieds de longueur, pour chaque pouce de diamêtre à l'étambraie, et

tous ceux de vingt-deux pouces et au-dessous auront six pieds de pointe addition-
nelle: Les esparres de pin rouge auront trois pieds de longueur pour chaque
pouce de diamêtre à l'étambraie, ajoutant neuf pieds de pointe additionnelle: Et
les mâts et esparres de pin rouge n'auront pas plus de quatre pouces de courbure,

Beauprés. et seront sains et sans mauvais nouds, fentes ni roulures : Les beauprés seront
de deux pieds de longueur pour chaque pouce de diamêtre à l'étambraie, ajoutant
deux pieds pour la pointe additionnelle ; ils seront sains et sans aucun défaut, et

n 'auront
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n 'auront que deux pouces de courbure: Les ;anspects de noyer dur auront siX Anspects.
pieds de longueur et trois pouces et demi d'équarrissage au petit bout : Les rames
de frêne' auront trois pouces et demi d'équarrissage au bras, et cinq pouces de
largeur, dans le plat ; le plat aura un tiers de la longueurde ,la raime elles seront
fendues droites de tous côtés, et sans pourriture, gros nouds, fentes, ni roulures:
Les lattes seront de trois à six pieds de longueur, et mesurées à la corde de huit Latts.
pieds de long et quatre pieds de haut.

XIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il apparaîtra que le bois de Le bois mal

construction, les mâts, esparres, madriers, planches, douves, rames, et toute autre éuar

espèce de bois, ne sont pas convenableient équarris, coupés carrés aux deux
bouts, s'ils sont marchands sous d'autres rapports et vendus comme tels, il sera du
devoir du Surintendant et de l'Inspecteur de Bois respectivement, et ils sont par
le présent autorisés et requis de les faire dresser et équarrir convenablement, aux
frais du vendeur, avant de les recevoir et déclarer marchands. Et pour le mesu- Manière do
rage du bois équarri, en cage ou autrement, il sera du devoir de l'Inspecteur et mer en cer-

Mesureur de Bois de prendre le carré dans telle partie de la pièce, et de telle
manière qu'il puisse, selon lui, en-donner la véritable moyenne et le contenu cube
entier, sans égard à ce qu'il mesurera lorsqu'il sera redressé et rendu marchand ;
pourvu toujours, que telle pièce de bois, ou partie d'icelle, ainsi mesurée, soit Proviso.
visiblement saine et propre à être employée.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'à moins d'un marché formel à ce contraire, le bois Le bois ser
sera mesuré sans addition ni déduction, et après qu'une certaine portion de ce ;¶' .
bois, c'est-à-dire, une portion nexcédant pas dix pour cent, et qui sera choisie par duction lors-
l'acheteur et le vendeur, en aura été triée. pour -a-voir le bois marchand, la réduc- pudn' mara
tion sur le restant de-ce bois sera faite proportionnément à la perte constatée dans
la quantité où l'on aura pris la portion -triée, et les frais de ce triage de bois mar-
chand seront payés par le vendeur ; une copie de chaque mînarché touchant le
mode de mesurage à l'occasion de la vente d'aucune espèce de bois mentionnée
dans le présent Acte,' signée par le vendeur et l'acheteur, sera déposée au Bureau
du Surintendant des Inspecteurs de Bois dans le memetemps que la demande sera
faite au dit Surintendant de mesurer -et-inspecter aucune-partie de ce bois, afin
qu'elle puisse servir de guide au Surintendant et à l'Inspecteur dans l'exécution
de son devoir : Pourvu toujours, que le propriétaire d'une cage (raft) pourra la Proso.
faire mesurer avant de la vendre, et en ce cas la spécification de telle' cage expose-
ra la manière dont le dit mesurage aura été fait.

XV. Et qu'il soit statué, que le Surintendant chargera et percevra les taux men- Frais d'inspec-
tionnés et détaillés dans les mots et chiffres suivants, lesquelsformerontle 'Tarif tion-

des frais et honoraires pour inspecter et mesurer chaque espèce de bois, et ce
Tarif
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Tarif' comprendra tous les frais et honoraires pour l'inspection et le mesurage
de tel bois, excepté dans les cas où un travail additionnel sera nécessaire pour
dresser, couper, équarrir et empiler le bois, c'est à-savoir. Pour inspecter et me-
surer chaque cent planches de pin ou de sapin, n'ayant pas plus d'un pouce et
demi d'épaisseur, et pas plus de onze pieds de longueur, deux chelins et demi
courant; pour chaque cent madriers de pin ou de sapin d'mn pouce et demi et de
deux pouces d'épaisseur, et n'ayant pas plus de.onze pieds de longueur, deux
chelins et demi courant ; pour chaque cent planches de pin ou de sapin, ayant
plus de onze pieds de longueur, et n'excédant pas un pouce et demi d'épaisseur,
deux chelins six deniers courant; pour chaque cent madriers de pin ou de sapin,
ayant plus de onze pieds de longueur, et n'excédant pas deux pouces d'épaisseur,
deux chelins et demi courant;

Pou2r Mesurage du Bois de Construction:
s. n.

Pin blanc, Bois-blanc ou Noyer tendre........... 0 3 par tonneau.
Pinrouge....................................... 4 do
Bois-dur......................................0 4 do

Pour Inspection et Mesurage

Talftlu Pin blanc équarri........................... ...... 6 par tonneau
, de lc%- Pin rouge do......... ............ 7 do
ae Bois-dur do...................... ........... e

Madricrs par cent à l'étalo.n (standard) . . . .. ... 0..
Standard Douves par mille.... ................ .. 15 0.

Do. des Gles ....... ...... .... 7
Do. de Quarts...................... 5

Rames et Anspects, par cent morceaux. .. .............
Esparres de 15 à 20 pouces, chaque ........ .........
Mâts et Beauprés de 19 à 24 pouces, chaque . ..... . 3.. O
Do. do 24 pouces. et au-dessus, chaque. .... 4
Lattes, parorde........ ..... pr.. t n

F'rais d!opc E~t ces taux pour inspecter et mesurer le bpisý. seront payés danls tous res cae
Iioi par (lui au Suriritendant, lors de la livrison de la spécification, ou de la présentation d'un

payés, compte à cet effet, et la m.oitié'èn sera payée par' l'acheteur et ]autre moitié pa-e
le vendeur.

Dépcnc.qdu XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisibl'e au Surintendant des Inspecteure
Bureau du Su- de Bois de se procurer un Bureau, les meubles nécessaires, les livres, la pape-
rintendant,tei
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terie et les autres objets indispensables, lesquels, ainsi que tout record et pièce comment die.
justificative appartenant au dit Bureau, seront considérés comme propriété de Sa s° Y
Majesté pour les usages publics de la Province; et aussi d'employer tel nombre
de commis nécessaires pour reniplir les devoirs de la charge; et toutes ces
charges et dépenses, ainsi que les salaires des Inspecteurs, seront payés sur les
recettes des honoraires qu'il aura reçus aux taux susdits; P --u Uours, que
telles charges, dépenses e ýservices seront faits, accomplis et obtenus par lui
au plus bas prix, et if sera aussi du devoir du Surintendant des Inspecteurs de Les Comptes
Bois, de donner, le premier jour de Janvier de chaque année, sous serment, le- srnt attestés
quaol sormont ecra administré par un des Juges de Paix de Sa Majesté, au Gou- et'
verneur, pour l'usage de la Législature, un état en duplicata correct et détaillé
de ses recettes et de ses déboursés pendant l'année alors expirée, ensemble avec
un inventaire des effets appartenant au public qu'il aura alors en sa possession,
et un résumé du nombre de pièces, et de pieds carrés de chaque espèce de bois
mesuré sous sa surintendance, et des parties respectives de la Province d'où ce
bois aura été tiré; et toutes les transactions de son bureau seront inscrites,, et
détaillées dans un nombre de livres convenables et adaptés à cet effet, qui appar-
tiendront à Sa Majesté, pour les usages publics de la Province.

XVII. Et qu'il soit statué, que les livres de mesurage et autres documents pu- Les livres, etc.
blics du Bureau du Surintendant, seront ouverts à l'examenýlu vendeur et de °"°t Ôtre
l'acheteur de bois de construction pour ce qui aura rapport à leurs transactions, 1es patiesnté-
et de toute autre personne y intéressée. """s°''

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Surintendant des Inspecteurs Salaire du
de Bois, de recevoir et prendre sur les deniers versés entre ses mains, la somme Surintendan

de trois cents livres courant, comme salaire annuel, pour ses services, exclusi-
vement de toutes les dépenses de son Bureau; il sera aussi du devoir du Surin- n feratendant de faire rapport au Président de la Chambre de Commerce, le ou avant à la chambre
le premier de Janvier de chaque année, du surplus ou du déficit qu'il y aura de Commerce.
après le paiement et la liquidation de son salaire et des dépenses de son Bureau : Comment il
lequel surplus, s'il en reste un, sera employé de la manière qui sera ci-après jugée fseareo@
nécessaire et convenable pour les fins exclusives du présent Acte, sous le con-
trôle et la direction du Gouverneur en Conseil.

XIX. Et qu'il soit statué, que tous les Inspecteurs de Bois employés par le Portion des
Surintendant, recevront de lui pour leurs services et travail la proportion sui- a.areauipartiendra auxvante des honoraires chargés et perçus par lui, savoir: pour inspecter et mesu- Inspecteurs.
rer le bois de construction, les madriers, douves et autres bois, deux tiers du
montant. des honoraires établis par le présent Acte; et pour mesurer seulement
toute espèce de bois, gros ou petit, la moitié du montant des honoraires établis

par
C c
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par le dit Acte: Pourvu toujours, que les Inspecteurs de Bois paieront leurs em-
ployés ou assistants, à même la part des dits honoraires qui leur est assignée par
le présent.

Leursaire XX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et, pourra être loisible au Gouverneur en
augmenté ou Clinseil de hauer-on aIe baisser de temps à autre le Tarif des frais et honoraires
S""!""enPaant pour inspecter et mesurer le bois, établi par le prsent Acte, de manière à lais-
et la Chambre ser aussi juste que possible de quoi payer les dépenses du Bureau du Surinten-
de comerOe' dant et un salaire suffisant aux Inspecteurs; et aussi de partager, et diviser ces

honoraires entre les Inspecteurs dans les différentes branches, ct le dépee da
Bureau du Surintendant respectivement, ainsi que cela lui semblera juste et
équitable, nonobstant toute chose dans le présent Acte à ce contraire.

Les Inspee- XXI. Et qu'il soit statué, que les Inspecteurs de Bois qui recevront une Com-
leurs non em-
ployés par le mission en vertu du présent Acte, et qui se trouveront n'être pas employés par le
Surintendant, Surintendant, auront le privilége de s'engager ou d'entrer au service de Mar-
paxer chands ou autres, comme Inspecteurs pour le chargement des vaisseaux ; mais tel
chands. Inspecteur ne devra en aucun cas mesurer, marquer ou estamper aucune espèce

de bois avant, que ce bois n'ait été mesuré par un Inspecteur commissionné autre
que lui, sous la direction du Surintendant, excepté avec la permission écrite du

ULeux ~Surintendant, et de la même manière et aux mêmes conditions que les Inspec-
hors du Port teurs placés sous la direction du Surintendant sont tenus de le faire, en vertu du
de Québec. présent Acte; et aussi à la charge de tenir un livre de toutes ses opérations, dont

il fera rapport tous les mois au Surintendant; Et tout Inspecteur de.Bois ainsi
engagé qui contreviendra aux dispositions du présent Acte, sur conviction de telle
contravention devant-aucune Cour de jurisdiction compétente, encourra et paiera

Pénalité,. une somme n'excédant pas dix livres courant, ou sera emprisonné pendant six
- mois de Calendrier à la discrétion de la Cour, pour chaque telle offense ; et touté

personne, norr commissionnée comme Inspectenr de Bois, qui mesurera, marquera
ou* estampera aucune pièce ou morceau de bois, icelle ayant été émbarquée,
ou étant destinée à être embarquée sur le pied de ce mesurage, ou avec l'inten-
tion d'éluder les dispositions du présent Acte, sur la conviction de tellé offense
devant une Cour ayant jurisdiction compétente, encourra et paiera une somme
n'excédant pas dix livres, courant, ou sera emprisonnée un espace de temps qui
n'excèdera pas six mois de Calendrier, à la discrétion de la Cour, pour chiaque
telle offense ; et tout Inspecteur de Bois employé sous la direction du Surinten-
dant, qui, privément et hors de la connaissance et sans le consentement du Surin-
tendant, mesurera, marquera ou estampera, pour aucune rémunération ou gain, et
sans l'entrer dans les livres du Surintendant, aucune pièce ou morceáu de bois,
encourra et paiera, après qu'il en aura été convaincu devant une Cour ayant ju:-
risdiction compétente, une somme n'excédant pas dix livres, courant, ou sera em-

prisotné



1843. 7° VICTORLE, CAP, 25.

prisonné pendant un espace de temps qui .m'excèdera pas six mois de Calendrier,
à la discrétion de la Cour, pour chaque telle offense.

XXII. Et qu'il soit statué, que s'il s'élève. quelque différend entre l'acheteur
ou le vendeur et l'Inspecteur et Mesureur d'aucune pièce ou morceau de bois, soit
par rapport à sa qualité- ou à ses dimensions, il sera du devoir du Surintendant,
(sur plainte à lui faite par écrit .à cet effet, et demande d'examen avant que la po-
sition ou la situation du bois ou de la cage ait été changée,) d'assembler, aussitôt
que possible, une Commission d'Inspection pour en examiner la, qualité et les di-
mîensions, et en faire rapport; et cette Commission d'Inspection se composera de
trois Inspecteurs, dont l'un sera nommé par l'Inspecteur dont la décision sera mise
en question, un par la partie plaignante, et un' par le Surintendant ; et leur
décision sera finale et définitive; Et si l'opinion ou lacte de l'Inspecteur est con-
firmé, les justes frais et charges de l'examen ýseront. payés par la partie plaignante,
mais dans le cas contraire, ils seront payés-par l'Inspecteur.

XXIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte tie sèra tensé exiger
que le bois de toute espèce quelconque -soit inspecté, sans le consentement des
parties intéressées, mais s'il l'est, pour constater leurs droits; respectifs, il le sera
en la manière voulue par le présent Acte, sous la direction et contirle du Surinten-
dant des Inspecteurs; rien non plus dans le présent ne sera censé obliger les
parties intéressées à faire mesurer -ou compter le bois mis à bord des vaisseaux
pour l'exportation par mer du port de Montréal, mais s'il l'est pour établir les droits
respectifs des parties, il le sera en la manière voulue par.le présent Acte: .Pour-
vu toujours, qu'aucun bois (excepté les madriers et les planches exportés par le
producteur d'iceux) arrivant au port- de Québec, après le premier Janvier, mil-
huit-cent-quarante-quatre, ne, sera mis à bord dës vaisseaux pour l'exportation
par mer d'aucun lieu, dans les limites du dit port, au-dessus de l'extrénité.Est de
l'Ile d'Orléans, sans avoir été préalablement mesuré ou compté en la manière
prescrite par le présent Acte, sous la direction et le contrôle du dit Surintendant,
à peine d'une amende égale au double du prix courant de chaque morceau -de
bois ainsi embarqué illégalementi; et cette. pénalité sera recouvrable de celui qui
aura mis tel bois à bord du vaisseau: Pourvu toujours,. qu'aucun bois arrivant
à aucun des ports de chargement de cette Province, après le premier jour de Jan-
vier, mil-huit-cent-quarante-quatre, ne sera mis à bord pour l'exportation par mer
d'aucune partie du 'Port de Québecedans les limites. susdites, sans avoir été
préalablement mesuré -en la marnière voulue par leprésent Acte, sous la direction
et le contrôle du dit Surintendant -à peine d'une amende égale au double du prix
courant de chaque morceau, de bois, ainsi mis; à bord illégalement ; et cetté péna-
lité sera recouvrable du propriétaire ou exportateur, ou du Capitaine du Vaisseau
à bord duquel tel bois aura été illégalement embarqué, et dans ce dernier cas., si

elle
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elle n'est immédiatement payée, elle sera prélevée aussi bien sur l'équipement et
les agrès du vaisseau, que sur les biens et effets ou autre propriété de tel Capi-
taine.

Le Surinten- XXIV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible au Surintendant, ou à
taun ne fent aucun Inspecteur, d'acheter ou de vendre, directement ou indirectement, ou de

pas le com- trafiquer, ou d'être intéressé dans l'achat ou la vente d'aucune pièce ou morceau
merCe de bois. de bois, soit pour son propre compte ou pour le compte d'aucune autre personne

quelconque, à peine d'une amende, pour toute et chaque offense, n'excédant pas
Pénlité. cent livres courant, ni de moins de cinquante livres courant, et de perdre son

emploi.

Pénalité rela- XXV. Et qu'il soit statué, que si le Surintendant des Inspecteurs, ou quel-
te c. lCeaa- qu'Inspecteur commissionné, ou quelque Commis ou Assistant-mesureur, employés
Surintendant par le Surintendant ou par aucun Inspecteur, est en aucun temps trouvé coupable
et Inspcteus- de négligence volontaire, ou de partialité dans l'exécution de son devoir, ou d'avoir

donné sciemment un état ou certificat faux des pièce ou pièces de bois soumises à
son inspection, mesurage ou calcul, ou de toute autre négligence volontaire, ou
prévarication dans les devoirs qu'il sera chargé de remplir, il encourra et paiera
pour chaque telle offense, lorsqu'il en aura été convaincu, comme susdit., une
somme n'excédant pas cent livres courant, et sera renvoyé de son emploi, et pour
toujours incapable de remplir aucun tel office, charge ou emploi.

Nouvelles cau- XXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surintendant ou des Inspee-
tions requises teurs de Bois, respectivement, dans les cas de décès, absence de la Province, ouen certans cas. insolvabilité déclarée et connue d'aucune de leurs cautions, de se procurer immé-

diatement d'autres cautions suffisantes, et de donner le cautionnement requis par
le présent Acte, sinon leurs nominations ou licences deviendront nulles et non
avenues.

Pénalité rela. XXVII. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes se servent
tive aux con- illégalement, contrefont, ou font contrefaire quelque estampe dont on sera tenu de se
tampes, &c. pourvoir ou de se servir, en obéissance au présent Acte, ou en contrefont ou mu-

tent l'impression sur quelque pièce ou morceau de bois de construction, ou si,
sciemment, malicieusement, ou frauduleusement, elles effacent, détruisent ou enlè-
vent aucune des susdites marques ou lettres qui auront pu être marquées, gravées
au fer rouge ou empreintes sur aucune pièce de bois de construction, après qu'elle
aura été inspectée et mesurée, comme susdit, telles personnes ainsi contrevenantes,
étant dûment convaincues devant une Cour ayant jurisdiction compétente, en-
courront une amende ou pénalité n'excédant pas trente livres courant, ou seront
emprisonnées durant un espace de temps qui n'excèdera pas trois mois de

Calendrier,
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Calendrier, à la discrétion de la Cour:: Pourvu· toujours, que le bois qui sera
redressé, opération qui en changera nécessairement le mesurage et les dimensions,
pourra être mesuré de nouveau par un Inspecteur pour le chargement des navires,
selon les dispositions du présent Acte.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne ou personnes démarrent Pénalité Pour
sciemment et illégalement (avec intention de les envoyer à la dérive,) soit en nvoient'le
coupant les amarres ou autrement, quelques bois de construction, mâts, esparres, "dr
douves, rames, anspects, madriers ou planches, chaloupes, bateaux ou chalands,- en efracent Ica
ou cachent sciemment et illégalement quelques bois carré, mâts, esparres, rames, "1""-
anspects, madriers ou planches, chaloupes, bateaux ou chalands, qui, entraînés par
la dérive dans aucune rivière ou lac de cette Province, seront trouvés ainsi à la
dérive ou jetés, à terre dans quelque partie des dites rivières ou lacs, ou aucun d'i-
ceux, et sont sauvés,-ou sciemment et illégalement défigurent, ou ajoutent aucune
marque illégale ou numéro sur tels bois, mâts, esparres, douves, rames, ans-
pects, madriers ou planches, chaloupes, bateaux ou chalands ainsi sauvés,, ou en
contrefont les marques, ou aident ou assistent illégalement à ce faire, ou refu-
sent de remettre au propriétaire d'iceux, ou à la personne en ayant la garde
de la part de tel propriétaire, aucun de ces effets, telles personnes, après avoir été
dûment convaincues de telle offense sur le serment ou la plainte d'une ou plusieurs
personnes dignes de foi, devant deux Juges de Paix d'aucune partie de cette Pro-
vince, encourront et paieront une somme n'excédant pas cinquante livres courant,
ni moins de cinq livres courant, pour chaque offense, dont moité sera payée à Sa
Majesté, et l'autre moitié au dénonciateur, ou à l'accusateur, et le délinquant sera
et pourra être emprisonné jusqu'au paiement de telle amende.; mais aucun tel
emprisonnement n'excèdera trois mois pour la première offense ; et si aucune
personne est convaincue une seconde fois de la- même offense, elle pourra être
incarcérée dans la Prison Commune du District où sa condamnation aura eu lieu,
pour et durant l'espace de douze mois.

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir impérieux des propriétaires n e fait un
ou conducteurs de cages d'entretenir un feu brillant durant la nuit, lorsque les eu sur les
cages seront en mouvement ou descendront sur aucune des rivières navigables de lu.u ri"-
cette Province, à peine de payer. une amende n'excédant pas la somme de dix
livres courant, après conviction devant deuxdes Juges de Paix de Sa Majesté.

XXX. Et qu'il soit statué, que toutes les poursuites pour les pénalités, amendes Comment les
pénalitée se-et confiscations imposées par le présent Acte, se feront, (excepté dans les cas où ront recou-

il en est autrement pourvu,) d'une manière sommaire, et dans les douze mois après
la perpétration de l'offense et non après, soit pendant le ternie, devant aucune des
Cours de Records Supérieures de Sa Majesté, ou devant aucune autre Cour com-

pétente
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pétente du District dans lequel aucune des offenses ci-dessus mentionnées aura
été commise; soit pendant la vacance, :de åtiêù"un des Juges de la dite Cotir, et
elles seront aussi recouvrables avec les frais, de la même manière que les autres
dettes du même montant le sont en cette Province, par poursuite, mémoire,

Comment il en plainte, ou information; et la moitié de toutes telles pénalités, amendes et con-
sera disposé. fiscations, (excepté celles dont il est disposé autrement par le présent Acte,) sera

immédiatement payée entre les mains du Receveur-Général, et formera partie du
fonds consolidé des revenus de cette Province, et il en sera rendu compte à Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par la voie des Lords Commissaires de la
Trésorerie de Sa Majesté, pour le temps d'alors, de telle manière, que Sa Majesté,
Ses Héritiers et Succeseurs l'ordonneront, etl'autre moitié appartiendra à la partie
lésée, au dénonciateur ou à la personne qui en poursuivra le recouvrement.

Amende contre XXXI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui assaillira un Inspecteur
sirontalc. dans l'exécution de ses devoirs en vertu du présent Acte, ou qui par ses menaces
un Inspecteur, ou violences, gênera ou arrêtera aucun Inspecteur dans l'accomplissement de ses

devoirs, encourra, sur conviction devant aucun des Juges de Paix de Sa Majesté,
sur le serment d'un témoin digne de foi, une pénalité de cinq livres sterling, argent
de la Grande Bretagne, et faute de paiement, sera immédiatement logée dans la
Prison Commune, pour y demeurer pendant l'espace de quinze jours, à moins
qu'elle ne paie la dite pénalité avant ce temps.

Actions pour XXXII. Et qu'il soit statué, que si une action ou poursuite est commencée
chose faite en contre une personne ou des personnes, pour quelque chose faite en exéculion du
conformité de
cet Acte seront présent Acte, telle poursuite ou action sera intentée dans l'espace de douze mois
béboutées, e de Calendrier, à compter du jour que l'offense aura été commise, et non-après; et

le Défendeur ou les Défendeurs, dans telle action ou poursuite, pourront plaider
l'issue générale, et donner le présent Acte et la matière spéciale en preuve dans
toute procédure qui aura lieu à cet effet, et déclarer que la chose a été faite en
conîformité et sous l'autorité du présent Acte; et si elle parait avoir été ainsi faite,

Le défendeur la Cour ou le Jury prononcera en faveur du Défendeur ou Défendeurs; mais si la
auraes dépens demande du poursuivant est déboutée, ou abandonnée après que le Défendeur ous'il age

les Défendeurs auront comparu, ou si le jugement est rendu contre le Demandeur,
le Défendeur ou les Défendeurs pourront recouvrer les frais, et auront le même
recours pour iceux que les Défendeurs ont par la loi dans les autres cas.

Quand le Gou- XXXIII. Et qu'il soit statué, que dansle cas où le Bureau d'Examinateurs men-
verneur pourra tionné dans le présent Acte, ou la Chambre de Commerce de Québec, refuseraient

nomrdes
peronenes pour ou négligeraient en aucun temps, de se conformer à aucune des dispositions du pré-
mettre cet sent Acte, il sera loisible au Gouverneur de cette Province, par et de l'avis et con-
Actesý -et. sentenent du Conseil Exécutif d'icelle, et sur la plainte du Surintendant des

Inspecteurs,
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Inspecteurs, de faire toutes nominations que la dite Chambre de Commerce aurait
dû faire, ou de nommer toutes autres personnes pour remplir les devoirs que le dit
Bureau d'Examinateurs aurait dû remplir.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent Acte commencera à avoir et aura Quand cetActe devien-
force de loi, le, depuis et après le premier jour de Janvier de l'année de notre dm loi.

Seigneur, mil-huit-cent-quarante-quatre.

C A P: XXVI.

Acte pour épargneraà la Province toute perte inutile sur la vente ju-
diciaire de certaines parties de la succession vacante de feu fHo-
norable Sir John Caldwell,

[9ème Nbvembr, 1843.]

A TTENDU que le vingtième jour d'Octobre, mil-huit-cent-vingt-cinq, un
jugement a été rendu par l'Honorable Cour du Banc du Roi dù district de

Québec, en faveur de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, contre l'Honorable Jugement cité

Sir John Caldwell, Baronnet, (alors l'Honorable John Caldwell, Ecuyer,) ci-
devant Receveur-Général de la ci-devant Province du Bas-Canada, pour la
somme de quatre-vingt-seize mille cent dix-sept livres, treize cielins et un denier
et demi, sterling de la Grande Bretagne, égale à la somme de cent-six mille sept
cent et quatre-vingt-dix-sept livres, six chelins et huit deniers, argelt courant de
la dite ci-devant Provinve, étant la balance de certains deniers publies de la dite
ci-devant Prôvince, dont il restait alors à rendre compte par le dit Honorable Sir
John Caldwell, en sa qualité de Receveur-Général, comme susdit*; Et attendu, Jugement cit6
que le dix-neuvième jour d'Avril, mil-huit-cent-vingt-six, uri certain autre juge-
ment a été rendu par la dite Cour, en faveur de feu Sa dite Majesté le. Roi George
Quatre, contre le dit Honorable Sir John Caldwell, Baronnet, (alors l'Hono-
rable John Caldwell, Ecuyer,) comme seul héritier légal de feu Henry Caldwell,
Ecuyer, décédé, pour la somme de sept mille huit cent -quatre-vingt-une livres,
huit chelins, neüf deniers et un farthing, argent courant de la dite ci-devant Pro-
vince, avec intérêt à compter du premier jour de Janvier, mil-huit-cent-vingt-
trois, pour certains autres deniers publics, dont il restait alors à rendre compte
par le dit Honor-able Sir John Caldwell; Et attendu que le dit Honorable Sir Décèsde Sir
John Caldwell est décédé le, ou vers le vingt-sixième jour d'Octobre, mil-huit- °acawell.
cent-quarante-deux, savoiri en la Cité de Boston, dans l'Etat de Massachusetts,
l'un des Etats-Unis de l'Amérique, laissant pour ses héritiers légitimes et ses re-
présentants personnels,.Sir Henry John Caldwell, de la Cité de Quêbêc, Baron-

net,
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net, et Graham John Eden, Henry Noel Eden et William Thomas Eden, comme
représentant de feu Ann Caldwell, leur mère, décédée, c'est-à-savoir: le dit
Henry John Caldwell, Baronnet, comme étant le seul fils de feu le dit Honorable
Sir John Çaldwell, issu du mariage entre lui et feu Jane Davidson, son épouse,
décédée; et les dits Graham John Eden, Henry Noel Eden et William Thomas
Eden, étant, comme susdit, héritiers de la dite feue Ann Caldwell, et issus de
son mariage avec John Eden, alors de la Cité de Montréal, Ecuyer; la dite Ann

Renonciation Caldwell étant la seule fille de feu le dit Honorable Sir John Caldwell, et issue
à sa succes- de son dit mariage ; Et attendu que le vingtième jour de Janvier dernier, le dit Sir

Henry John Caldwell, Baronnet, a renoncé dans les formes légales à la succes-
sion de feu le dit Honorable Sir John Caldwell, Baronnet, par acte passé devant
Têtu et son collègue, Notaires Publics, à Québec, les jour et an sus-mentionnés
en dernier lieu, et que les mêmes jour et an le dit John Eden, ayant été dûment
et dans les formes légales, nommé tuteur aux dits Grahain John Eden, Henry
Noel Eden et William Thomas Eden, enfants mineurs ayant moins de vingt-et-un
ans, et agissant pour eux et étant dûment autorisé à ce faire, a renoncé à la suc-
cession de feu le dit Honorable Sir John Caldwell, Baronnet, par acte passé de-
vant Terroux et son collègue, Notaires Publics, à Montréal, les jour et an sus-
mentionnés en dernier lieu, à raison de quoi la dite succession est devenue va-
cante; et que Antoine Archange Parent, Ecuyer, Notaire Public, de la Cité de

mnts Québec, a été ensuite nommé curateur à icelle dans les formes légales, savoir:
le onzième jour de Février dernier: Et attendu que le neuvièmre jour de Juin

'utoires contre dernier, sur information dûment enfilée, au nom de Sa Majesté, un certain autre
sa succession jugement a été rendu par la dite Cour en faveur de Sa Majesté, par lequel la
vacante dite Cour a considéré et adjugé, que le ditjugement ainsi rendu par la dite Cour,

comme susdit, le vingtième jour d'Octobre, mil-huit-cent-vingt-cing, serait, et a
été, par icelui, déclaré exécutoire contre le dit Antoine Archange Parent, en sa
qualité de curateur, comme susdit, et que Sa Majesté pourrait le faire exécuter
contre lui, en sa qualité de Curateur, comme susdit, pour la dite dette, dont le
jugement sus-mentionné en dernier lieu a adjugé et accordé la réalisation sur les
biens et effets, terres et héritages qui appartenaient à feu le dit Honorable Sir
John Caldwell, au temps de son décès, et dont le dit Antoine Archange Parent a
l'administration en sa qualité de curateur, comme susdit: Et atte:ndu que le
vingtième jour d'Avril dernier, sur une certaine autre information dûment enfilée,
au nom de Sa Majesté, un certain autre jugement a été rendu par la dite Cour en
faveur de Sa Majesté, par lequel la dite Cour a considéré et adjugé que
le dit jugement ainsi rendu comme susdit, le dix-neuvième jour d'Avril,
mil-huit-cent-vingt-six, en faveur de feu Notre Souverain Seigneur le
Roi George Quatre, contre feu le dit Honorable Sir John Caldwell,
serait, et a été par icelui déclaré exécutoire contre le dit Antoine Ar-
change Parent, en sa dite qualité de curateur à la dite succession vacante de feu

le
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le dit Honorable Sir John Caldwell, et qu'en conséquence le dit Antoine Archange
Parent, en sa dite qualité, fut, et il a été par icelui, condamné à payer à Sa Ma-
jesté, à sa satisfaction, la somme de deux mille huit cent dix livres, seize chelins
et sept deniers, argent courant de cette Provinee, étant la balance restarit alors due
sur le principal spécifié dans le dit jugement mentionné en dernier lieu, (certains
paiements ayant été faits à compte d'icelui avant cette époque,) avec une autre
somme de deux mille cent soixante-et-onze livres, six shelins et trois deniers,
argent courant susdit, étant pour arrérages d'intérêt échu sur la balance du prin-
cipal s.usdit, depuis le dix-septième jour de Mai, mil-huit-cent-trente, jusqu'au
premier jour d'Avril dernier, et avec l'intérêt sur le dit principal de deux mille
huit cent dix livres, seize· chelins et sept deniers, à partir du dit premier jour
d'Avril dernier, jusqu'au jour du paiement; Et attendu aussi que certains paie-
ments ont été faits à compte du dit jugement ainsi rendu comme susdit, le vingt-
ièmejour d'Octobre, mil-huit-cent-vingt-cinq, de sorte qu'il reste dû maintenant
sur le dit dernier jugement, une somme de soixante-et-treize mille neuf cent
trente-cinq livres, douze chelins et neuf deniers et demi, argent courant susdit;
Et attendu qu'il est nécessaire de saisir et vendre, par vente de Shérif, certains
immeubles appartenant à la dite succession vacante de feu le dit Honorable Sir
John Caldwell, pour le paiement et satisfaction des jugements sus-mentionnés ; Seigneurie de
Et attendu que le Fief et Seigneurie de Lauzon, situé dans le District de Québec, Lauzon, partie
en cette Province, forme partie des immeubles qui appartiennent encore à la dite s1onsa succes-
succession vacante de feu le dit Honorable Sir John Caldwell, et qu'à raison de sa
grande valeur, il sera très-avantageux, tant dans l'intérêt de la successiun vacante
que dans celui de Sa Majesté, d'en annoncer la vente pendant plus longtemps que
ne le permet maintenant la loi en. pareil cas; Et attendu qu'il peut devenir néces-
saire, pour épargner des pertes à la dite Province, que le dit Fief et Seigneurie de
Lauzon soit acquis et acheté par et au nom de Sa Majesté pour l'usage public de
cette Province; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et
de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Pro-
vinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera loisii;lc au Gouverneur La dite Sci-

gueurie serade cette Province, en aucun temps depuis et après la passation du présent vendue.

Acte, en satisfaction des jugements sus-mentionnés, d'ordonner qu'un Writ
ou des Writs defieri facias, ou un alias Writ, ou des alias Writs de la même
nature, soient émanés, dans les formes ordinaires et légales, de la dite Cour
du Banc du Roi du District de Québec, contre le dit Fief et Seigneurie de Lauzon,
situé dans le District de Québec, comme susdit, pour être le dit Fief et Seigneurie
saisi et vendu suivant Ja loi, par le Shérif du District de Québec: Pourvu tou- proa,,

jours,
D D



210 7° VICTORLE, CAP. 26. 1843.

jours, que la vente du dit Fief et Seigneurie, à faire ainsi en vertu des dits Writ
ou Writs, n'aura lieu en aucun temps avant l'expiration d'au moins douze mois de
Calendrier, depuis et après la date de la première annonce légale d'icelui, qui sera
publiée par le dit Shérif, et les Writ ou Writs à émaner ainsi, comme susdit, pour-
ront être rapportables en conséquence.

Cernes an. Il. Et qu'il statué, que l'annonce légale de telle saisie et vente du dit Fief et
tionneles se. Seigneurie, à faire comme susdit, sera insérée et publiée, par le dit Shérif, dans
ront PUWS. les langues Anglaise et Française, douze fois pendant les dits douze mois dans

deux Gazettes publiées dans chacune des Cités de Québec et Montréal, et dans la
Gazette du Canada, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraires :
Pourvu toujours, qu'aucune inexactitude, omission, discontinuation ou irrégula-
rité dans l'insertion, impression ou publication des dites annonces dans les dites
Gazettes, dans les dites Cités de Québec et Montréal,. ou chacune d'elles, ne
sera censée affaiblir ni affecter la suffisance et la légalité de la saisie et vente du
dit Fief et Seigneurie ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à contraires.

Le Curateur III. Et qu'il soit statué, que par rapport à toute saisie et vente du Fief et Sei-
, gneurie à être ainsi faite en vertu d'aucuns tel Writ on Writs à émaner comme

Vacante, susdit, le dit Antoine Archange Parent sera censé et considéré représenter la suc-
cession vacante de feu le dit Honorable Sir John Caldwell, à toutes fins. et inten-
tions légales et nécessaires que ce soit: Pourvu néanmoins que la dite saisie, ou
toute procédure. qui en procèdera, ne sera retardée, annulée, discontinuée ou
affectée en aucune manière, et la vente en vertu d'icelle ne sera remise ni empê-
chée par le décès du dit Antoine Archange Parent, ou par sa destitution de la

Proviso--sa charge de Curateur à la dite succession vacante ; et avenant le cas de tel décès ou
mort neretar- destitution, la saisie et vente se fera et sera continuée de la même manière, et à
dera pas la toutes fins et intentions, que si ce décès, ou destitution, n'avait pas eu-lieu, etvente, elle sera bonne et valable en loi à toutes fins et intentions ; nonobstant toute saisie

du dit Fief et Seigneurie faite avant la passation du présent Acte, ou toute* autre
matière ou chose à ce contraires.

LeGouverneur IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province, par
orra nommierde

des commis- et de l'avis et consentement du Conseil Exécutif d'icelle, de faire acheter et aqué-
ires por en- rir le dit Fief et Seigneurie, pour et au nom de Sa Majesté, pour l'usage public de

vente au nom cette Province, à aucune vente du dit Fief et Seigneurie, par le Shérif, soit que
de la Province. cette vente ait lieu par et en vertu de tels Writ ou Writs à émaner comme susdit,

soit qu'elle se fasse par et en vertu d'aucun Writ d'exécution émané ou à émaner, à
la poursuite de tout autre créancier de la dite succession vacante; et afin de faire le
dit achat et acquisition pour et au nom de Sa Majesté, comme susdit, il sera loi-
sible au Gouverneur de cette Province, par acte revêtu de ses seing et sceau, de

l'avis
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l'avis et consentement du dit Conseil Exécutif, de nommer Commissaires une ou
plusieurs personnes, avec pouvoir et autorité à aucun d'eux ou à plusieurs
d'entr'eux, d'assister à aucune telle vente du dit Fief et Seigneurie, et d'y enchérir
pour et au nom de Sa Majesté, jusqu'à tel montant qu'il sera ou qu'ils seront char-
ges et recevront ordre d'enchérir par le Gouverneur de cette Province, par et de-
l'avis et consentement du dit Conseil Exécutif.

V. Et qu'il soit statué, que si .à aucune telle vente du dit Fief et Seigneurie, un oescom-
ou plusieurs des dits Commissaires sont le plus haut ou les plus hauts enchéris- ront les plus
seurs, le dit Fief et Seigneurie sera alors adjugé à Sa Majesté, et considéré et h echizis-

censé avoir été acheté et acquis pour et au nom de Sa Majesté, pour l'usage public
de cette Province, et le dit Shérif fera à la dite Cour son rapport en conséquence,
et la propriété du dit Fief et Seigneurie appartiendra, en vertu de telle adjudica-
tion et rapport, à Sa Majesté pour l'usage public de cette Province ; et en tel cas,
il ne sera pas nécessaire pour le Gouverneur de cette Province, ou pour les dits
Commissaires, ou aucun deux, de payer au dit Shérif le montant du prix d'achat,
ou de donner caution pour le paiement d'icelui.

VI. Pourvu toujours, qu'aucune personne, excepté l'un des dits Commissaires, Procdessiune

ne sera censée être le plus haut enchérisseur à telle vente, si là et alors elle ne paie au r plus
de suite au dit Shérif la somme de mille livres courant, qui sera confisquée en faveur enchériascur.

de Sa Majesté et payée par le Shérif au Receveur-Général pour l'usage public de la
Province, si le dit Fief et Seigneurie est revendu, en la manière mentionnée ci-
après, en conséquence de la folle enchère de telle personne, qui demeurera néan-
moins responsable de toute perte occasionnée par sa dite folle enchère, comme si
aucune telle somme n'avait été payée et confisquée, comme susdit.

VIL. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que si aucune autre personne que l'un Tem Duous

des dits Commissaires est le plus haut enchérisseur, à telle vente comme susdit, P°" 's
telle personne aura trente jours, dans lesquels le jour de la vente sera compté, pour deniers d'ac-

payer le prix d'achat au Shérif; mais si le ou avant le dernier des dits trente jours, qi"on.

cette personne ne paie pas ainsi le prix d'achat, elle perdra tout droit, ou réclama-
tion découlant de son ou ses enchères, et l'adjudication à elle faite sera nulle et
de nul effet; et le Shérif offrira en vente, le jour (si ce n'est point un Dimanche
ou un jour de fête) qui suivra immédiatement le dernier des dits trente jours,
sans faire de nouvelle annonce, le Fief et Seigneurie au plus haut enchérisseur, à
son bureau, en la Cité de Québec, la vente commençant à dix heures du matin vehte de d,,e,
du jour sus dernièrement mentionné ; mais nul que l'un des dits Commissaires, en cas de non-

ne sera censé être le plus haut enchérisseur à cette vente, à moins qu'alors et là prement.
il ne paie au Shérif; le montant de son enchère; et l'adjudication faite à telle
seconde vente, sera valable à toutes fins et intentions, et aura le même effet que
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si elle eût été faite à la première vente, et le Shérif fera son rapport en consé-
quence ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraires.

VIII. Et qu'il soit statué, que si le dit Fief et Seigneurie est adjugé, acheté et
acquis à telle vente, pour et au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,
la dite Cour procèdera, sur le rapport du dit Shérif, dans les formes voulues par la
loi, à entendre, juger et décider les diverses réclamations qui seront et pourront
être faites sur les deniers provenant de telle vente, et à donner et rendre tel
jugement de distribution que le cas pourra exiger ; duquel jugement le Greffier ou
Protonotaire de la Cour fera de suite transmettre une vraie copie à l'Inspecteur-
Général des Comptes Provinciaux, afin qu'un ou des Warrants soient ensuite
émanés pour payer à toute personne ou personnes,- qui seront colloquées dans et
par le dit jugement, la ou les sommes d'argent pour lesquelles elle sera ou elles
seront ainsi colloquées, sur les deniers non appropriés restant entre les mains du
Receveur-Général.

Allocation du IX. Et qu'il soit statué, que le dit Shérif ne sera autorisé à charger pour telleShérif pour la
Vente. vente du dit Fief et Seigneurie, en sus de ses déboursés, aucune Commission de

deux et demi pour cent, telle qu'allouée ci-devant, à prendre sur les deniers
provenant de telle vente, nonobstant toute loi à ce contraire : mais en tel cas, le
dit Shérif aura droit à charger seulement, en sus de ses déboursés, et pour lui
tenir lieu de cette commission, une somme de vingt cinq livres courant, si l'achat
du dit Fief et Seigneurie est fait pour et au nom de Sa Majesté, et une somme
de cent livres courant, si tel achat est fait par aucune autre personne ou per-
sonnes, et pas plus.

Les antres
biens de la suc-
cession seront
Vendus enla
manière ori-
maire.

X. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte, ne sera
censé s'étendre à aucune autre propriété appartenant à la dite succession vacante,
qu'au dit Fief et Seigneurie; et telle autre propriété pourra être et sera saisie et
vendue, suivant le cours ordinaire de la loi, comme si le présent Acte n'eût pas
été passé.

Clause de XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi légitime d'aucun
comptai. des deniers publics payés en vertu du présent Acte, à Sa Majesté, par la voie des

Lords Commissaires de la Trésorerie de Sa Majesté pourle temps d'alors, en telle
forme et manière que Sa Majesté l'ordonnera ; et qu'uni compte de ces deniers
sera mis devant l'Assemblée Législative de cette Province, dans les quinze
jours qui suivront l'ouverture de la Session d'icelle alors prochaine.

Clause a'inter- XII. Et qu'il soit statué, que les mots " Gouverneur de cette Province," chaque
prétation. fois qu'ils se rencontrent dans les dispositions précédentes, seront entendus com-

prendre

212
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prendre et désigner le Gouverneur ou la personne autorisée à remplir les fonctions
de Gouverneur ; que les mots " Sa Majesté " seront entendus comprendre Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs; et que les mots " Bas-Canada," chaque
fois qu'ils se rencontrent dans les dites dispositions, seront entendus désigner
cette partie de la Province du Canada qui formait ci-devant la Province du Bas-
Canada.

C A P. XXVI.

Acte pour permettre aux Seigneurs des Fiefs Nazaretb, St. Augustin
et St. Joseph, dans la Cité et Comté de Montréal, de commuer la
Tenure des terres actuellement tenues en Censive dans les dits
Fiefs, respectivemçnt.

[9ème Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il est expédient d'autoriser les Seigneurs des Fiefs ci-après Préa"bule.

mentionnés, et situés dans la Cité et le Comté de Montréal, à commuer
avec leurs Censitaires pour l'extinction de tous les droits et redevances Seigneu-
riaux quelconques ; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et
de l'Assemblée Législative de la Province Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Actepour réunir les Provinces du Haut et
du Bas- Canada, et pour le Goutcrnement du Canada, et il est par le présent statué Les Seigneurs
par la dite autorité, qu'il sera loisible aux Seigneur ou Seigneurs des Fiefs des Fiel" Na-
Nazareth, St. Augustin et St. Joseph, dans la Cité et Comté de Montréal, res- r cu-
pectivement, de commuer avec toutes personne ou personnes, corps ou corps po- mueravecurs
litiques et incorporés, ou autres partie ou parties que ce soit, qui tiennent ac- C'"'itre"-
tuellement ou pourront tenir ci-après des propriétés foncières à titre de cens ou en
roture pour l'abolition et l'extinction de tous les droits de lods et ventes, cens et
rentes et autres redevances Seigneuriales quelconques, auxquels ces propriétés
foncières peuvent être sujettes, en considération de telle indemnité dont les Sei-
gneur ou Seigneurs et la partie désirant obtenir telle commutation pourront con-
venir ensemble ; et dès qu'ils en seront convenus, et qu'il y aura eu un acte no- Conséquence
tarié de passé pour effectuer la commutation dont on sera convenu, tous les droits de telle com-
de cens et rentes, lods et ventes, droit de retrait et tous les autres droits, rede- mutation.

vances et charges Seigneuriaux que ce soit, attachés à la propriété foncière à la-
quelle la commutation aura rapport, seront pour toujours commués, éteints, et
telle propriété foncière sera dès lors tenue pour toujours en franc-aleu roturier,
suivant les lois du Bas-Canada, et ne sara jamais ensuite octroyée, concédée, ou

tenue
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rio tenue sous aucune Tenure Seigneuriale ou Féodale que ce soit: Pourvu toujours,
- que rien dans le présent ne sera censé exempter le ou les Seigneurs d'aucun

des dits Fiefs de l'opération d'aucune loi générale qui pourrait ei-après être pas-
sée pour effectuer une commutation générale de la Tenure Seigneuriale dans tout
le Bas-Canada.

C A P. XXVIII.

Acte pour détacher du Comté de Terrebonne le Township de
Chatham Gore, autrement appelé le Gore de Chatham, et pour l'an-
iexer au Comté des Deux-Montagnes.

[9ème Décembre, 1843.J

FranIbuc. TTENDU que d'après les termes de l'Acte de la Législature du Bas-Canada,
Aeu A passé dans la neuvième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi George

Ae 4U c: aQuatre, et intitulé, Acte pour faire une division nouvelle et plus commode de la
c t. ' Province en Comtés, afin d'avoir une représentation dans l'Assemblée plus égale

que ci-devant, l'étendue de terre qui forme maintenant le Township de Chatham
Gore, autrement appelé le Gore de Chatham, située en arrière de la Seigneurie
d'Argenteuil, dans le District de Montréal, fut comprise dans le Comté de Terre-
bonne ; et attendu que d'après la position du dit Township, il serait plus avan-
tageux aux habitants d'icelui qu'il fit partie du Comté des Deux-Montagnes ; Qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de
la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite au-

Le torité, que depuis et après la passation du présent Acte, le dit Township de
dechi Chatham Gore, autrement appelé Gore de Chatham, sera, et est par.le présent
Gore détaché détaché du dit Comté de Terrebonne, et sera compris dans le dit Comté desde Terrebonne
ct annexé °a Deux-Montagnes, et en fera partie à toutes fins que ce soit; nonobstant toute
Dcux-ý1Oa. chose à ce contraire dans l'Acte ci-dessus cité en premier lieu.tagncs.

C A P.-
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C A P. XXIX.

Acte pour Fétablissement et soutien des Ecoles Communes dans le
Haut-Canada.

[9ème Décembre, 1843.1

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à létablissement et au maintien rabule.
d'Ecoles Communes dans cette partie de la Province appelée. Haut-Canada,

et aussi à y établir et maintenir des Ecoles-Modèle; Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
tement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans
le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, AIcte
pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,- que le Secrétaire'de Surintendant

cette Province sera ex officio Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes du eno nd.

Haut-Canada, sujet néanmoins, dans l'exercice de ses fonctions de Surintendant, à
tous les ordres et instructions que le Gouverneur de cette Province pourra de
temps à autre donner à cet égard.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province, de Assistant-su-
nommer de temps à autre un Assistant-Surintendant des Ecoles Communes du notendant.

Haut-Canada, lequel agira en toutes choses sous les instructions du dit Surin-
tendant-en-Chef.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit Surintendant-en-Chef de ..e Surinten-

répartir le, ou avant le premier jour de Mars de chaque année, déduction faite de dant répartira
toute somme de deniers qui aura été mise:à part pour le soutien d'Ecoles-Modèle, :colecs.
tel que ci-après voulu, tous les deniers votés pour l'année par la Législature
pour les Ecoles Communes dans le Haut-Canada susdit, en vertu de tous Acte ou
Actes passés ou qui seront passés à cet égard,- et telle répartition sera faite d'a-
près le chiffre de la population de chaque Comté, Township, Ville ou Cité, com-
paré à celle du Haut-Canada, selon le'recensement de cette population qui aura
été fait le dernier, à L'époque de telle répartition.

IV. Et qu'il soit statué, que lorsque le recensement sur lequel devra être basée n ic rera anu
une répartition sera tellement défectueux par rapport à quelque Comté, Town- j" ea'n°
ship, Ville ou Cité, que le dit Surintendant-en-Chef sera mis dans l'impossibilité certain cs.

de constater la part des deniers d'Ecole qui devrait leur être donnée, et que
chaque fois, qu'en conséquence de l'érection d'un nouveau Comté, TownshipVille

ou



216 7o VICTORIÆ, CAP. 29. 1843.

ou Cité, ou du changement de leurs limites, la répartition faite d'après le der-
nier recensement deviendra inapplicable ou injuste, relativement à deux ou plu-
sieurs Comtés, Townships, Villes ou Cités, le Surintendant-en-Chef fera sa
répartition pour l'année, d'après le meilleur moyen qu'il aura, de constater les
faits sur lesquels devra être bâsé le chiffre des répartitions, pour ces Comtés,
Townships, Villes ou Cités.

n donnera ais V. Et qu'il soit statué, que le dit Surintendant-en-Chef certifiera à l'Inspec-
io rtais teur-Général de cette Province chaque répartition qu'il aura faite, et en donnera

omîciers. immédiatement avis au Surveillant des Ecoles Communes de chaque Comté qui
y sera intéressé, exprimant le montant des deniers répartis pour le Comté, et
pour chaque Township, Ville et Cité en icelui.

l Prv[-«eraas VI. Et qu'il soit statué, que le dit Surintendant-en-Chef préparera les For-
I)r="twes et ré- mules et Règlements convenables pour faire les rapports, et régler tous les pro-

cédés voulus par le présent Acte, et de les faire parvenir aux Officiers requis de
. mettre à exécution les dispositions du présent Acte, dans tout le Haut-Canada,

avec aussi telles instructions qu'il jugera nécessaires et à propos pour la meil-
leure organisation et régie de Ecoles Communes.

Et en fournira VII. Et qu'il soit statué, que le dit Surintendant-en-Chef fournira, de temps à
xcl> c - autre, aux Surveillants de Comté dans tout le Haut-Canada, pour l'usage des

des IEcoks. diverses Ecoles de District, autant de copies du présent Acte, et des For-
mules, Règlements et Instructions qu'il aura préparés, qu'il le jugera utile et
nécessaires.

(luand seront VIII. Et qu'il soit statué, que .la somme de deniers qui sera distribuée annuel-
s desE-lenient pour lencouragement des Ecoles Communes dans le Haut-Canada, sera

coles. payable le premier jour d'Août de chaque année, par Warrant, en faveur des
Surveillants des Ecoles Communes des divers Comtés du Haut-Canada susdit.

)ûvdtflanc IX. Et qu'il soit statué, que chaque Surveillant de Comté qui aura reçu tel
urveiats d den iers donnera aussitôt avis par écrit aux Surveillants des Ecoles Communes de

Coitéreative- Township, Ville et Cité qui seront dans son Comté, du montant réparti pour
cr.'" chaque Township, Ville ou Cité, et gardera ce montant payable suivant les ordres

des Surveillants de Tovnship, Ville ou Cité, respectivement.

Comment il en X. Et qu'il soit statué, que si le Surveillant de quelqu'un de ces Townships,
seradisposé s'ils Villes ou Cités, ne demande et ne reçoit pas ces deniers avant le paiement subsé-

c quent des deniers répartis pour le Comté, ou si le Conseil de quelque Township,
Ville ou Cité, n'autorise pas ce Township, Ville ou Cité à recevoir la somme

d'argent
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d'argent répartie en sa faveur, en vertu du présent Acte, le Surveillant du Comté
gardera par devers lui ces deniers, et les distribuera en sus de ceux qu'il recevra
immédiatement après pour distribuer aux Ecoles Communes, tel que susdit, et
dans les mêmes proportions.

XI. Et qu'il soit statué, que chaque fois que le Surveillant de Comté des II sera donn6

Ecoles Communes d'un Comté aura reçu, du Surintendant, avis de la répartition partition, &e.
des deniers qui devront' être distribués dans son Comté, il transmettra immédiate-
ment au Greffier de chaque Township, Ville ou Cité dans le dit Cómté, une
copie certifiée de la proportion qui aura rapport à ce Township, Ville ou Cité.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit Greffier de mettre devant Devoir des

le Conseil de son Township,' Ville ou' Cité, cette copie certifiée, et' le Conseil du n

Township, Ville ou Cité fera prélever sans délai, dans le dit Township, Ville avis de telle ré-

ou Cité, pour les 'Ecoles Communes, une somme d'argent égale au moins (tous pren.
frais de perception déduits) au montant des deniers publics répartis pour ce
Township, Ville ou Cité; laquelle somme le Conseil pourra augmenter à sa dis-
crétion jusqu'à un montant qui n'excèdera pas le double des dits deniers publics;
et la somme à prélever sera mise sur le Rôle du Collecteur, qui la prélèvera, de la
même manière que toute autre taxe dans tel' Township, Ville ou Cité, et la ver-
sera entre les mains du Surveillant des Ecoles Communes de ce Township, Ville
ou Cité.

XIII. Et qu'il soit statué, que tout Conseil de Township, Ville ou Cité pourra ns pourront

exempter ceritains Arrondissements d'Ecole n'excédant pas deux par chaque Town- °eemper, la

ship, Ville ou Cité, de payer la taxe pour le soutien des Ecoles Communes, en arrondisse-

considération de la pauvreté de leurs habitants. pau-
vreté

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il y aura dans chaque Township, Ville ou. Cité, surveillant
un Surveillant d'Ecoles Communes qui sera nommé par le Conseil respectif d'i- d'E°oe o

ceux, et possèdera sa charge durant le bon plaisir du Conseil; et le Greffier de ship, Ville et

Township, Ville ou Cité donnera, dans les dix jours, avis au Surveillant du °ité
Comté, de toute telle nomination, et de toute vacance qui pourrait arriver dans
telle charge; et il sera du devoir du Surveillant de chaque Township, Ville ou
Cité

1.-De diviser le Township, Ville ou Cité, en un nombre convenable d'Arron- se, devoirs.

dissements d'Ecoles, et de parties d'Arrondissement, et de régler et changer ces Ar-
rondissements ou parties d'Arrondissement comme il est ci-après pourvu, le tout
sujet aux instructions et à l'approbation du Conseil d'icelui.
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2.-De désigner les Arrondissements et parties d'Arrondissement d'Ecoles, de
leur assigner des numéros, et d'en transmettre la désignation et les numéros par
écrit au Greffier du Township, Ville ou Cité, aussitôt après leur formationrou
leur changement.

3.-De demander et recevoir du Surveillant du Comté, la part des deniers
d'école répartis pour le Township, Ville ou Cité, et aussi du Collecteur ou Tré-
sorier de Ville ou Cité, les deniers qui auront été perçus pour les Ecoles Com-
munes dans leur Township, Ville ou Cité; et le montant réuni de ces deniers for-
mera le fonds des Ecole pour ce Township, Ville ou Cité.

4.-De répartir le dit fonds des Ecoles entre les divers Arrondissements ou par-
ties d'Arrondissement d'Ecole du Township, Ville ou Cité, aussitôt que le montant
en sera connu, proportionnellement au nombre d'enfants y résidant, qui seront
âgés de plus de cinq et au-dessous de seize ans, d'après les derniers rapports
annuels des Commissaires d'Ecoles.

5.-De poursuivre et percevoir en sa qualité, dans sa jurisdiction, toutes les
pénalités et amendes imposées par le présent Acte, à l'égard desquelles il n'y a
pas d'autre disposition législative, et encourues par tout officier ou habitant du
Township, Ville ou Cité; et de placer, déduction faite de ses frais et dépenses,
les deniers qu'il aura recouvrés avec ceux des Ecoles qu'il aura reçus, afin de les
répartir et les employer de la même manière.

6.-De visiter les Ecoles Communes du Township, Ville ou Cité, au moins
une fois par an ou plus souvent, s'il le juge nécessaire.

7.-D'examiner toutes les personnes qui s'offriront comme Candidats pour
enseigner dans les Ecoles Communes du Township, Ville ou Cité, et s'il est
satisfait de la qualification des dits Candidats, sous le rapport de leur caractère
moral, de leur savoir et capacité, de leur accorder des certificats d'après la formule
qui sera prescrite par le Surintendant des Ecoles Communes, lesquels certificats
seront bons pour une année, et donneront droit au possesseur d'iceux d'enseioner
dans une Ecole Commune de tel Township, Ville ou Cité, respectivement.

8.-D'ànnuler tout certificat donné par lui ou quelqu'un de ses prédécesseurs
en charge, chaque fois qu'il trouvera une juste cause de le faire, en donnant au
moins six semaines d'avis par écrit au Maître qui le possèdera, avec aussi les
raisons qui l'auront porté à annuler ce certificat, et il donnera aussi les même avis
et raisons aux Commissaires de l'Arrondissement d'Ecole dans lequel il -sera
employé, sauf au dit Mlaître, s'il se croit lésé par cette décision, d'en appeler par
requête à la révision et décision du Surveillant de Comté.

XV.
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XV. Et qu'il, soit statué,, que chaque Surveillant des Ecoles Communes de tout Il tranmettra
Township, Ville on Cité, dressera et ransmettra au Sureillit du Cômté, entre is °
le premierjour de Janvier et le premier jour dé Mars de chaque année, un rappòît de comt6,
par écrit, d'après la formule qui sera prescrite par le Surintendant-en-Chef, et
daté, du premier jour, de Janvier de l'anne de sa transmission, et constatant:-

1.-Le nombre entier des différents AÀ-rondissements, parties d'Arrondissement c« nappr.
d'Ecole, formés dans le Township, Ville ou Cité.

2.-Les Arrondissements ou parties d'Arrondissement dont on aura fait rapport
au Surveillant du Towship, Ville ou OUA, dansJe temps.fixé pour cet objet.

3.--Le temps que toute école aura été ouverte dans chacuu a',.dlits Arrondis-
sementsou parties d'Arrondissement, distinguant pendant quelle partie de ce tempe
l'école aura été tenue par des Maltres qualifés.

4.-Le montant des deniers publics reçus par chacun des dits Arrondissements
ou partie d'Arrondissement, et aussi les sommes additionnelles prélevées par les
Commissaires pour les écoles et.Pemploi de ces deniers.

5.-Le nombre d'enfants au-dessus de cinq et au-dessous de seize ans, instruits
dans chacun ; et aussi le nombre d'enfants au-dessus de cinq et au-dessous de seize
ans y résidant.

6.-Le montant entier des deniers que le Surveillant on son prédécesseur aura
reçus durant l'année finissant à la date du rapport, et depuis le précédent et der-
nier rapport ; distinguant le montant reçu du Surveillant de Comté sur les deniers
publics répartis, le montant prélevé par taxe dans le Township, et tous autres
deniers de quelques sources qu'ils.puissent provenir.

7.-La manière dont ces deniers ont été employés, s'il en reste, et quelle partie
il en reste non employée, et quelle en est la cause.

XVI. Et qu'il soit statué, que tout Surveillant des Ecoles Communes de cha. tidonnemraa-
que Township, Ville ou Cité,. passera, avant d'entrer dans l'exercice des devoirs t1°"'

de sa charge, un acte de cautionnement conjointement avec deux cautions solva-
bles ou plus, pour tel montant que' le Conseil du Townsbipi «Ville ou Cité exi-
gera, et ce cautionnement.sera en faveur du Township, Ville ou Cité, et les cau-
tions seront & la satisfaction du dit Conseil, et l'Acte aura pour condition que
le Surveillant remplira fidèlement ses devoirs.

XV11.
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Changements XVII. Et qu'il soit statué, qu'aucun changement d'Arrondissement d'Ecole,
auxAronds

aements. fait sans le consentement des Commissaires d'icelui, n'aura d'effet que trois mois
après qu'avis par écrit en aura été donné à un ou plusieurs des dits Coinmissaires.

Point de part XVIIL Et qu'il soit statué, qu'en faisant la répartition des deniers des écoles en-
à a'R p.rti- tre les divers Arrondissements d'Ecole, nulle partie n'en sera répartie pour un Ar-

duqoel ian Rap-s t eç eraprgrt pour ran- rondissement ou partie d'Arrondissement duquel il n'aura pas été reçu de rapport
e précédentc annuel sufisant pour l'année finie le dernier jour du mois de Décembre qui pré-

cèdera cette répartition.

eitâoinue XIX. Et qu'il soit statué, que nullPpo<tion de ces deniers ne sera répartie ni
conditions ne payée à aucun Arrondissmont ou partie d'Arrondissement, à moins qu'il n'appa-
soient remplies. raisse par *CI ipport, qu'une école y a été tenue au moins trois mois pendant

l'année finie à la date de ce rapport, par un Maître qualifié, et que tous les de-
niers qui ont été reçus par le Surveillant du Township, Ville ou Cité pendant
l'année finie à la date de ce rapport, n'aient été fidèlement employés à payer le
salaire de tel Maître.

Quel effet au- XX. Et qu'il soit statué, que si après que les rapports annuels auront été reçus,ront sur la ré- et avant que le Surveillant ait fait la répartition des deniers d'Ecoles, un Arrondis-
changements sement est dûment changé, ou qu'un nouveau soit formé, de manière à rendre une'Arondisse- répartition basée uniquement sur les rapports annuels, injuste, entre deux ou plu-

sieurs des dits Arrondissements, le Surveillant du Township, Ville ou Cité fera
une répartition entre tels Arrondissements selon le nombre des enfants en iceux, au-
dessus de cinq et au-dessous de seize ans, s'assurant de ce nombre par les meil-
leurs moyens qui seront en son pouvoir.

Et sur les nou- XXI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un Arrondissement d'RFcole aura étéVea.u, Arron-
dissements for- formé à quelque époque avant le premier de Janvier de manière à ne pas laisser
més des autres. un temps raisonnable pour y tenir une Ecole l'espace de trois mois, tel Arrondisse-

ment, s'il a été formé à même un ou plusieurs Arrondissements dans lesquels il
aura été tenu une école par un Maître dûment qualifié, durant trois mois de l'an-
née précédant le dit premier jour de Janvier, aura droit à sa part des deniers
des Ecoles ; et ils lui seront accordés par le Surveillant en proportion du nombre
d'enfants au-dessus de cinq et au-dessous de seize ans y résidant, et dont le Sur-
veillant s'assurera par les meilleurs moyens qu'il pourra se procurer.

Comment se- XXII. Et qu'il soit statué, que tous les deniers que le Surveillant de quelqueTont appropriée éatspéetAtpu e oms
les deniers que Township, Ville ou Cité aura répartis en vertu du présent Acte, pourles Commis-
les Commis- saires d'un ou de partie d'un Arrondissement, et qui seront restés entre les mainssaires des E-
cotes n'auront du Surveillant pendant une année après telle répartition, à cause de la négli-
pas réciams.. gence
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gence ou du refus des Commissaires de les recevoir, seront ajoutés aux deniers
que le Surveillant distribuera immédiatement après, et seront répartis et payés
avec iceux, et de la même manière.

XXIII. Et qu'il soit statué, que si les deniers des Ecoles, reçus par le Surveillant Et ceu qe le

de quelque Township, Ville ou Cité, ne'peuvent être distribués par lui pendant deux cadnepourra

années après qu'il les aura reçus, faute par les Arrondissements de tels Township, Pu répeir.

Ville ou Cité de s'être conformés aux dispositions du présent Acte, il remettra ces
deniers au Surveillant du Comté qui les répartira, et les distribuera avec et comme
les autres deniers qu'il recevra subséquemment, pour l'usage des Ecoles Com-
munes.

XXIV. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire ou avantageux Arrondissc-

de former un Arrondissement à même deux ou plusieurs Townships adjacents, les de partie de

Surveillants de ces Townships adjacents régiront conjointement cet Arrondisse- deux Town-
ment, et chacun d'eux visitera l'Ecole qui y sera établie; et dans le cas où une ships voisins.
Maison d'Ecole sera placée sur la ligne de séparation de deux Townships, le Sur-
veillant de l'un ou l'autre Township pourra s'assurer de la qualification de toute
personne qui s'offrira pour enseigner dans tel Arrondissement, et pourra lui donner
un certificat de qualification, et aussi l'annuler comme il est pourvu ci-dessus.

XXV. Et qu'il soit statué, que si le Surveillant de quelque Township, Ville cas où le Sur-
ou Cité, ne transmet pas le ou avant le premier jour du mois de Mars d'une année 'reian, de

quelconque, son rapport au Surveillant du Comté, tel que voulu ci-dessus, il sera manquerade

du devoir du Surveillant du Comté d'en donner immédiatement avis au Surinten- re son Rap-

dant-en-Chef des Ecoles Communes, et au Préfet (Warden) ou Maire de tel
Township, Ville ou Cité; et le dit Surveillant de Comté pourra, dans sa discré-
tion, retenir pardevers lui la part des deniers des Ecoles répartie pour ce Township,
Ville ou Cité, et les distribuer entre les autres Townships, Villes ou Cités du
Comté qui auront transmis les rapports nécessaires; et le Surveillant qui négli-
gera de faire son rapport encourra une pénalité de dix livres en faveur de son
Township, Ville ou Cité; et lorsque la part des deniers desEcoles répartis pour ce
Township, Ville ou Cité, ou quelque partie de ces deniers sera perdue pour ce
Township, Ville ou Cité, le Surveillant coupable de la négligence susdite, encourra
en faveur du Township, Ville ou Cité, une autre pénalité égale au montant entier
des deniers ainsi perdus, avec l'intérêt, lequel montant sera exigible de lui ainsi
que de ses cautions; et il sera du devoir du Trésorier du Township, Ville ou Cité,
lorsque le Surveillant de Comté des Ecoles Communes lui aura donné avis de
cette perte, de poursuivre sans délai au nom du Township, Ville ou Cité, le recou-
vrement de cette pénalité, et le Trésorier paiera et distribuera les deniers qui
seront recouvrés aux différents Arrondissements et parties d'Arrondissement d'E-

cole,



222 7° VICTORLÆ, CAP. 29. 1843.

cole, de la même manière qu'il aurait été du devoir du Surveillant de les distri-
buer et payer s'il les eût reçus comme deniers des Ecoles Communes.

Les Surveil- XXVI. Et qu'il soit statué, que tout Surveillant de Township, Ville et Cité,
lants rendront .I
compte, &c. tiendra un compte juste et fidèle de tous les deniers qu'il aura reçus et dépensés

chaque année, et délivrera ce compte au Greffier du Township, Ville ou Citéi,
pour qu'il le soumette au Conseil; et si quelque Surveillant de Township, Ville ou
Cité est démis de sa charge, ou s'il résigne ou cesse de résider dans le Town-
ship, Ville ou Cité, il rendra immédiatement à son successeur un compte
juste et fidèle de tous les deniers des Ecoles qu'il aura reçus et dépensés.
pendant l'année, et de la balance qu'il aura en mains, et payera aussitôt cette ba-
lance à tel successeur, qui distribuera ces deniers de la même manière que l'eût
fait ce Surveillant s'il fût resté en charge: et si cette vacance arrive par le décès
de quelque Surveillant, ses représentants ou ses cautions rendront ce compte et
en paieront la balance; et tout Surveillant qui refusera ou négligera de rendre ce.

i. compte ou de payer cette balance, encourra une pénalité de vingt-cinq livres, la-
quelle, avec ensemble la balance qui sera établie etl'intérêt sur icelle, pourra être
recouvrée de tel Surveillant ou de ses cautions, à la poursuite de son successeur,
dont le devoir sera d'intenter une action à cet effet en sa qualité de Surveillant.

Le Grefmier de XXVII. Et qu'il soit statué, que le Greffier de Township, Ville ou Cité, dans
sur chaque Township, Ville ou Cité respectivement, sera le Greffier du Surveillant

veillants, .i des Ecoles Communes pour ce Township, Ville ou Cité; et il recevra et garderaSSdevoirs
Comme tel. par devers lui tous les rapports qui seront faits au Surveillant par les Commis-

saires des Arrondissements d'Ecoles, et tous les livres et papiers appartenant au
bureau du Surveillant, et préparera d'après ses instructions, tous ses rapports,
estimés et répartitions des deniers des Ecoles, les entrera, ainsi que ses autres
procédés, dans un livre qu'il tiendra pour cet objet, et recevra toutes les communi-
cations qui pourront lui être adressées par le Surveillant des Ecoles Communes,
et fera ce qu'elles lui prescriront et transmettra au Surveillant de Comté tous les
rapports que le Surveillant de Township, Ville ou Cité fera pour lui, et fera et
exécutera en général tout ce qui a rapport à sa charge, ou que le Surveillant de
son Township, Ville ou Cité, pourra lui prescrire.

Devoirs utt- XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'iL sera du devoir du Greffier de tout Township,
'Y Ville ou Cité, de faire par écritun rapport au Surveillant du Comté dans lequel

sera situé son Township, Ville ou Cité, de toute nomination de Surveillant de
Township, Ville ou Cité, que pourra faire de temps à autre le Conseil de Town-
ship, Ville ou Cité, ensemble du nom et de l'adresse de la personne qui sera ainsi
nommée, et aussi de toute vacance qui pourrait avoir lieu dans la charge de
Surveillant de Township, Ville ou Cité, dans les sept jours après que cette nomi-
nation ou vacance aura eu lieu.

XXIX.
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XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il y·aura dans chaque Comté un Surveillant de SurveiHants de
Comté des Ecoles Cômmunès, lequel sera nommê par la Cour des Préfets mes et par uL
(Wardens) ?et qui tiendra sa charge durant leur bon plaisir; etîsi:la Cour des Pré-
fets néglige ou refuse de nommer tel Surveillant à leur.première assemblée an-
nuelle, ou à leur première assemblée après qu'une vacance aura eu lieu, il sera
loisible au Gouverneur de cette Province de faire-cette noiination,'et la per-
sonne qu'il nommera restera en charge jusqu'à ce que la Cour des Préfets lui
ait nonmé un successeur, et que celui-ci ait donné le cautionnement requis par
le présent Acte.

XXX. Et qu'il soit stataé, quil sera du devoir du Greffier de Comté, dans les D'|' ac"o'e'
sept jours après la clôture de la première assemblée de. la Cour des Préfets, qui en cas de Va-
se tiendra chaque année, ou après que quelque vacance dans la charge de Sur- ce° &C.

veillant de Comté aura eu lieu, d'informer le Surintendanten-Chef des Ecoles
Communes si la Cour des Préfets a nommé -ou non, un Surveillant de
Comté des Ecoles Communes ; et si elle a fait cette nomination, il sera du
devoir du Greffier de Comté, de faire connaitre au dit Surintendant le nom
et ladresse de la personne qui- sera ainsi nommée, et si. quelque ,vacance a
lieu, il sera aussi ·du devoir du Greffier de Comté d'en informer immédiatement
le Surintendant-en-Chef.

XXXI. Et qu'il soit statué, que tout Surveillant de Comté des Ecoles Com- Le Surveillant
de Comté

munes donnera, avant d'entrer dans l'exercice de sa charge, une obligation avec donnera cau-
deux cauticns solvables ou plus, pour le montant que la Cour des Préfets exi- t°"-

gera; et cette obligation sera en faveur du Comté, 'et les cautions seront à la satis-
faction de la Cour des Préfets, et Ile contre de cette -obligation sera laccomplisse-
ment fidèle dés devoirs de tel Surveillant.

XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surveillant de Comté de examinera
chaque Comté, d'examiner toutes: personnes qui s'offriront comme Candidats pour dde'.

enseigner dans les -Ecoles Communes 'de tel Comté, et ilsera du devoir de tel venir MaIres

Surveillant, lorsqu'il fera cet examen, de constater la qualification du Candidat, dEcoes,

sous le rapport de sa moralité, savoir et capacité; et s'il est satisfait quant à la
qualification du Candidat, il lui donnera un certificat qlu'il signera, et qui sera sui-
vant la formule que prescrira le Sutintendant-en Chef des Ecoles Communes.

• XXXIII. Et qu'il soit statuéi que ce certificat pourra être soit général, auquel Nature du cer-
cas il sera valable dans tout le Comté, ou spécial, auquel cas le.Township, Ville tificat clequai-
ou Cité, ou Arrondissement d'Ecole où il sera permis au Requérant d'enseigner, sera donné.
sera désigné ; et tel certificat spécial ne qualifiera la personne que pour enseigner
dans la place seulement qui y sera désignée.

XXXIV.
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certinlea g - XXXIV. Et qu'il soit statué, que tel certificat général sera valable jusqu'à ce
jasqu'àrévoca- qu'il soit annulé ou révoqué par le Surveillant du Comté ; et tel certificat spécial
tion. sera valable pour l'année dans laquelle il aura été accordé, à moins qu'il ne soit

ainsi annulé et révoqué.

Comment ils XXXV. Et qu'il soit statué, que le Surveillant du Comté pourra, chaque fois
o°u"ost qu'il verra une juste cause de ce faire, annuler tout tel certificat donné par lui,

ou par aucun de ses prédécesseurs, ou par un Surveillant des Ecoles Communes
(le Township, Ville ou Cité, après en avoir donné au moins dix jours d'avis par
écrit au Maitre qui possédera ce certificat, et aux Commissaires de l'Arrondisse-
ment dans lequel il pourra être emplové, de son intention de l'annuler ; et l'an-
nulation d'aucun certificat ne disqualifiera le Maitre à qui il dura été donné jus-
qu'à ce que le Surveillant de Comté ait fait une note par écrit, contenant le nom
de ce Maitre et le temps où le certificat aura été annulé, et ne l'ait enfilée au bu-
reau du Greffier de Township, Ville ou Cité.

Ré-examen XXXVI. Et qu'il soit statué, que le Surveillant de Comté pourra, aussi sou-
e *.s ®as. vent qu'il en sera requis par le Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes, et

aussi souvent qu'il le jugera lui-même à propos, exiger un nouvel examen de tous
ou d'un certain nombre des Maîtres du Comté pour s'assurer de leur qualification
à continuer d'être Maîtres.

Les auains ne XXXVII. Et qu'il soit statué, que depuis et après. le premier de Janvier, de
rrot plus l'année de Notre Seigneur mil-huit-cent-quarante-six, il ne sera loisible à aucun

Surveillant des Ecoles Communes de Township, Ville, Cité ou Comté, de donner
ain temlis. un certificat comme Maître d'une Ecole Commune à une personne qui, à la date

de tel certificat, ne sera pas sujet-né ou naturalisé de Sa Majesté, Ses Héritiers ou
Successeurs.

Le Surveillant XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surveillant des Ecoles
de Comt v Communes pour chaque Comté d'y visiter toutes les Ecoles Communes au moinstera les Ecoles.

une fois par année, et plus souvent s'il le juge nécessaire.

s devoirs XXXIX. Et qu'il soit statué, que lors de ses visites, le dit Surveillant exami-
te.'"° nera l'état et la condition des Ecoles, tant par rapport au progrès des enfants que

par rapport au bon ordre de ces Ecoles, et i'l pourra donner aix Commissaires
et- Maîtres d'Ecole son avis et ses instructions quant à la conduite de ces Ecoles,
et au cours d'études qui devra y être suivi.

Il fearap- XL. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du Surveillant de chaque Comté
met de faire un rapport annuel au Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes, au

temps
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temps et en la manière que le dit Surintendant-en-Chef prescrira; et aussi de intendant-en.
donner, de temps à autre, au dit Surintendant-en-Chef, toute autre information cher.
ultérieure qu'il pourra lui demander.

XLI. Et qu'il soit statué, que tout Surveillant de Comté qui refusera ou né- Péealité pour
gligera de faire ce rapport annuel ou tout autre, au temps et en la manière que le refusou négli.
Surintendant.en-Chef des Ecoles Communes pourra le requérie, encourra une pé- g""°°'
nalité de quinze livres pour chaque refus ou négligence; et le Surintendant-en-
Chef des Ecoles Communes, ou la Cour des Préfets du Comté, pourra en recouvrer
le montant avec les frais contre tel Surveillant de Comté, ou contre ses cautions
ou représentants, par une poursuite en justice qui devra être intentée dans les
douze mois après telle omission; et les deniers qui seront ainsi recouvrés seront Appropriation
versés entre les mains du Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes, qui les des pénalités.
njoutera aux deniers répartis pour ce Comté pour l'année suivante, et ils seront
distribués avec ces deniers et de la même manière entre les divers Townships,Villes et Cités du Comté.

XLII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il se formera un Arrondissement nest Pouru
d'Ecole dans quelque Township, Ville ou Cité, il sera du devoir du Surveillant bées dArron.
des Ecoles Communes de ce Township, Ville ou Cité, de préparer, dans les vingt ainement, &C.
jours qui suivront, un avis par écrit, désignant tel Arrondissement, et fixant le jour
et le lieu de la première assemblée d'Arrondissement, et de faire afficher des copies
(le cet avis dans au moins trois endroits publics de cet Arrondissement d'Ecole,
au moins six jours avant celui fixé pour tenir telle assemblée ; et après cette pre-
mière assemblée d'Arrondissement, il se tiendra annuellement une semblable
assemblée d'Arrondissement, 16 deuxième mardi de Janvier de chaque année.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'à chacune des dites assemblées d'Arrondisse- Manière de te.
ment, et à chaque assemblée annuelle d'Arrondissement, les Francs-Tenanciers blées.
et Tenanciers résidents, nommeront un Président pour présider telle assemblée,
et éliront ensuite parmi eux trois Commissaires de l'Ecole Commune de cet
Arrondissement, lesquels demeureront en charge du jour de leur élection, jusqu'à Elections des
celui de l'élection des Commissaires pour l'année suivante, ou jusqu'au temps où Commisaire.

leurs successeurs seront 'dûment élus ou nommés; et si dans le courant de l'année vacances, &c.
quelque vacance a lieu par décès, changement de domicile, ou refus d'agir ou de
prêter le serment d'office, le Surveillant dë Township remplira cette vacance; et
si les habitants de quelque Arrondissement négligent ou refusent d'assister à telle
assemblée, et s'il n'y a pas d'élection de Commissaires, alors cet Arrondissement
ne recevra aucune pait des deniers répartis ou prélevés pour les Ecoles Communes,
pour l'année où telle omission aura eu lieu, mais le montant que tel Arrondisse-
ment aurait eu droit d'avoir, sera réparti de la même manière, et pour les mêmes

.~ . .- objets,

FF
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objets, que si les Commissaires eussent été duement élus, et eussent négligé de
faire leur rapport, comme il est ci-dessus prescrit.

Devoirs des XLIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des Commissaires de chaqueCozzisanusss. Arrondissement d'Ecole, et ils auront le droit et pouvoir:-

1.-D'avoir la garde et le soin de la Maison d'Ecole Commune de leur Arron-
dissement.

2.-D'engager et d'y employer tous les Maîtres.

3.-De donner des traites sur le Surveillant du Township, Ville ou Cité, en fa-
veur des Maîtres qui seront qualifiés, pour ce qui leur sera dus pour leurs salaires,
en autant que les deniers qu'il aura en mains et destinés à leur Arrondissement,
seront suffisants à cet égard ; et de percevoir, et payer aux Maîtres le reliquat de
tel salaire, excepté telles sommes qu'ils pourront recevoir eux-mêmes des per-
sonnes qui y sont obligées.

4.-D'exempter du paiement du salaire des Maîtres, les personnes indigentes
de leur Arrondissement, ainsi qu'ils le jugeront à propos, et de certifier cette
exemption, et d'en donner le certificat au Surveillant du Township, Ville ou Cité.

5.-De constater par les listes d'Ecole que tiendront tels Maîtres, le nombre de
jours pour lesquels chaque personne qui ne sera pas exemptée comme susdit,
sera tenue de payer pour l'école, et le montant payable par chaque personne.

6.-De faire une liste de cotisation contenant le nom de chaque personne tenue
de payer, et le montant à payer .; et de faire soit par eux-mêmes ou quelqu'un
d'entre eux, ou par quelque personne par eux autorisée à cet égard, la collection
du montant imposé à chaque personne ainsi cotisée, avec aussi cinq pour cent
sur ce montant pour les frais de collection, et de payer les deniers ainsi perçus
aux Maître ou Maîtres qui auront droit de les recevoir; ·et à défaut de paiement
par la personne ainsi taxée, d'en prélever le montant par la saisie et vente des
biens meubles et effets de la personne ou des personnes ainsi en défaut.

7.-De régler le cours d'instruction de telle Ecole, et les livres qui devront y
être en usage, et d'établir des règles générales; le tout sujet néanmoins à l'approba-
tion du Surveillant du Township, Ville ou Cité : Et pourvu toujours, qu'il ne sera
pas loisible à tels Commissaires, ni au Surintendant-en-ChefouSurveillant d'Ecoles
Communes, ni à aucun Maître, d'exclure d'une Ecole Commune ou de priver des
avantages de l'éducation qui s'y donne, les enfants d'aucune classe de personnes
résidant dans l'Arrondissement auquel appartiendra cette Ecole Commune.

XLV.
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XLV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toutes personne ou personnes Lataxepourra
taxées par telle cotisation, de payer le montant de telle taxe au Maître pour la au
rétribution duquel elle devait être perçue ; et le reçu du Maître produit aux Coin- même.

missaire ou Commissaires qui feront la collection de cette taxe, ou à tout Collec-
teur nommé par eux, sera une décharge suffisante pour cette taxe.

XLVI. Et qu'il soit statué, que les dits Commissaires règleront la proportion Ile@t i*urm.
de-chauffage que chaque personne, envoyant un ou plusieurs enfants à 1Ecole, &, Mons
sera tenue de fournir, et telles personnes, excepté celles que les dits Commissaires d'Ecoles.
auront exemptées comme indigentes, seiont tenues de fournir telle proportion de
chauffage ; et si elles négligent de le faire, les Commissaires la fourniront, et en
porteront la valeur sur la liste de cotisation, et en feront la collection de la même
manière que des autres sommes portées sur icelles.

XLVII. Et qu'il soit statué, que si quilque personne taxée par telle cotisation Les Commis-
ne réside plus dans l'Arrondissement lorsque la collection en sera faite, et si cette saires pouro

personne n'a pas, à la connaissance des dits Commissaires, des biens meubles e ecer-
sur lesquels cette taxe puisse être prélevée, les dits Commissaires pourront en
telle qualité poursuivre cette personne, et en recouvrer d'elle le montant.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que les Commissaires de chaque Arrondissement, n feront des
dresseront après le premier jour de Janvier de chaque année, et le ou avant le pre- np.tax

rnierjour de Février suivant, et transmettront au Surveillant du Township, Ville ou iocaux.
Cité, par l'entremise du Grefiler du Township, Ville ou Cité, un rapport suivant
la formule qui sera prescrite de temps à autre par le Surveillant des Ecoles Com-
munes, lequel rapport sera daté du premier jour de Janvier de l'année où il sera
transmis; et tout tel rapport sera eertifié et signé par la majorité des Commis-
saires qui le feront, et spécifiera:

1.-Tout le temps que chaque Ecole dans leur Arrondissement aura été tenue Quels seront
ouverte, pendant l'année expirée le jour précédant la date de ce rapport; particu- ces Rapports.

larisant l'espace de temps que cette Ecole aura été tenue par des Maîtres ou
Maîtres qualifiés.

2.-Le montant des deniers reçus du Surveillant pour le Township, Ville ou
Cité pendant telle année, et la manière dont ces deniers ont été employés.

3.-Le montant des deniers.rèçus, provenant d'autres sources, ayant soin de
les particulariser, et la manière dont ces deniers ont été employés.

4.-Le nombre des enfants instruits dans FArrondissemerit p-endant le cours
de telle année.

5.-
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5.-Le nombre des enfants au-dessts de cinq ans et au-dessous de seize, rési-
dant dans l'Arrondissement, au dernier jour du mois de Décembre précédant celui
où a été fait tel rapport, et les noms des paients ou autres personnes avec qui ces
enfants résideront respectivement, et le nombre d'enfants résidant avec chacune
d'elles.

Pouvoirs des XLIX. Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui seront prélevés dans quel-
relivment que Arrondissement pour y bâtir ou réparer la Maison d'Ecole Commune, ou pour

-Maisons ses dépendances indispensables, seront payés aux Commissaires de tel Arrondisse-
'F ment, qui les emploieront et en rendront compte, de la manière qui pourra être pres-

crite par quelque réglement du Conseil du Township, Ville ou Cité ; et toute
Maison d'Ecoles qui sera bâtie comme susdit, le sera sur un terrain appartenant
ou devant appartenir au Township, Ville ou Cité pour cet objet; et l'érection et
les réparations de toutes ces Maisons d'Ecoles' Communes seront faites d'après les
plans et spécifications adoptés par le Conseil du Township, Ville ou Cité, ou à
défaut de ces plans ou spécifications, les dépenses pour telle érection ou répara-
tions seront laissées à la discrétion des dits Commissaires.

Disposition re- L. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il sera formé quelque Arrondissement
lative aux Ar- deu

cdse à même deux ou plusieurs Townships adjacents, les Commissaires d'icelui feront
formés de di- leurs rapports au Surveillant de chacun de ces Townships ; et mentionneront dans
de Toahips. tels rapports les diverses particularités requises par la loi, en autant qu'elles pour-

ront avoir rapport aux parties de l'Arrondissement, qui seront dans chaque Town-
ship respectivement, et ce d'après la formule qui sera fournie par le Surintendant-
en-Chef des Ecoles Communes.

Dis1 ositions LI. Et qu'il soit statué, que dans le cas de la formation d'un Arrondissement à
Ultérieures. même deux ou plusieurs Townships voisins, le montant des deniers qui seront pré-

levés pour l'érection et les réparations de la Maison d'Ecole Commune, sera réglé
par les statuts y relatifs des différents Townships, respectivement ; et dans le cas où
les Conseils de Township de tels Townships ne s'accorderaient pas quant au mon-
tant des deniers à prélever, à l'acquisition ou au site du terrain sur lequel la Maison
d'Ecole devra être placée, ou quant au plan ou spécification pour la construction
ou les réparations de telle Maison d'Ecole, la Cour des Préfets pour le Comté
passera et pourra passer, sur la-représentation d'un ou plusieurs des Conseils de
Township, quelque statut concernant le sujet en dispute, lequel statut aura le
même effet dans les différents Townships y concernés, que s'il eût été passé ou
fait par les Conseils de Township, respectivement.

Le Conseil de LII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Conseil de toute Ville ou Cité
Vitie, &c. aul-- .p sé
tori6 6tablir dans le dit Haut-Canada, d'établir, en vertu de quelques statut ou statuts passés

.a
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à cet égard, dans la Ville ou Cité, une ou plusieurs Ecoles où les enfants seront dcs Ecolesgra.
instruits gratuitement, ou dans lesquelles on exigera un certain prix pour l'ensei- tuts, &c.
gnement, ou bien une ou plusieurs Ecoles en partie gratuite et en partie pour un
certain prix d'enseignement, conformément à tous tels statut ou statuts.

LIII. Et qu'il soit statué, que s'il est cotisé et prélevé dans une Ville ou Cité, Elles seront
une certaine somme, sur tous les biens imposables qui s'y trouvent, ou sur Cocin.e
les -biens imposables de quelque partie d'icelle, jusqu'à concurrence des de- munes acer-
niers d'Ecole qui, en vertu du présent Acte, seraient répartis pour cette lai, cod
Ville ou Cité selon sa population, pour aider à payer le salaire ou les gages
des Maître ou Maîtres de quelques Ecole ou Ecoles; et si le Surveillant de
Ville ou Cité, fait, dans le temps fixé ci-dessus pour faire le rapport du Sur-
veillant du Township, Ville ou Cité, un rapport du nombre entier de telles
Ecoles de Ville ou Cité y établies, en vertu de tous tels statuts locaux, du
nombre des enfants qui y auront été instruits, du montant des deniers qu'il aura
reçus dans le cours de l'année précédente, provenant tant des deniers publics ap-
propriés à cette Ville ou Cité comme susdit, ou des taxes prélevées par cotisation
sur icelle, que de tous honoraires ou prix d'enseignement, dans toutes telles Ecole
ou Ecoles, et donne dans ce rapporttoute autre information que pôurra exiger de
temps à autre le Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes, telles écoles gra-
tuites ou autres qui auront été ainsi établies dans cette Ville-ou Cité, !eront ré-
putées et considérées comme Ecoles Communes dans le sens du présent Acte,
et les deniers publics qui auraient été payés et distribués pour les Ecoles Com-
munes dans cette Ville ou Cité, seront payés et distribués pour le soutien des
Ecoles de Ville ou Cité qui auront été ainsi établies.

LIV. Et qu'il soit statué, que dans les Ecoles Communes ou Ecoles de Ville Les enfants re
ou Cité, établies en vertu du présent Acte, nul enfant ne sera obligé de lire ou r"ot °
étudier dans aucun livre religieux, ni de se joindre à quelque exercice religieux, wir de certains
si ses parents ou tuteurs y objectent. livrer, &c.

LV. Et qu'il soit statué, que les habitants protestants auront droit d'avoir une Des Ecoies Ca-
Ecole avec un Maître de leur croyance religieuse, sur la demande qu'en feront dix thoqucsou

ou plus des Francs-Tenanciers ou Tenanciers, résidant dans quelque Arrondisse- séparées pour-
ment, ou domiciliés dans les limites désignées pour toute Ecole de Ville ou Cité, rn tretta-

dans tous les cas où le Maître sera Catholique-Romain; et de la même manière,
les habitants Catholiques-Romains auront une Ecóle à part, avec un Maître de
leur croyance religieuse, sur une semblable demande, lorsque le Maitre de quel-
qu'une de ces Ecoles sera Protestant.

LVI. Et qu'il soit statué, que telles demandes seront faites par écrit, accom- maniarede les
gnées des signatures de chaque Franc-Tenancier ou Tenancier, et seront adres. at.r.

sées
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sées et remises au Surveillant du Township, Ville ou Cité; et chacune d'elles
contiendra aussi les noms de trois Commissaires, qui seront les Commissaires
dle cette Ecole séparée; et si tels Commissaires, et le Surveillant de Township,
Ville ou Cité se conforment aux dispositions du présent Acte, telle Ecole séparée
aura droit de recevoir sa part des deniers publics, selon le nombre des enfants de
la croyance religieuse qui y assisteront, et cette part sera réglée et fixée par le
Surveillant du Township, Ville ou Cité, mais avec appel au Surveillant de
Comté; et toutes ces Ecoles séparées seront soumises aux visites, conditions,
règles et obligations prescrites par le présent Acte, par rapport aux autres Ecoles
Communes, ou autres Ecoles de Ville ou Cité, établies en vertu du présent
Acte.

LVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Cour des Préfets de tout
Comté dans le Haut-Canada de prélever, si elle juge à propos de le faire, au
moyen d'une taxe sur le Comté, une somme n'excédant en aucune année deux
cents livres, et de l'employer à soutenir dans le Comté une ou plusieurs Ecoles-
Modèles de Comté, et de faire en vertu de réglements à cet égard, telle Ecole-Modèle
de Comté, pour un temps de pas moins d'une année, de toute Ecole de Township,

°'"°-o Ville ou Cité du Comté: Pourvu toujours, que par ces réglements il sera appro-
prié à même les taxes de Comté, une somme de pas moins de quarante livres,
pour le paiement des Maîtres et l'achat des livres et autres objets nécessaires à
telle Ecole, pendant chaque année qu'elle continuera d'être Ecole-Modèle.

A 1nuance aux LVIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois que le Gouverneur de cette Pro-
aates, à cer- vince sera satisfait que quelqu'une de ces Cours de Préfets aura ainsi approprié
taines condi- dans une année une somme d'au moins quarante livres, pour le paiement d'un ou

de plusieurs Maîtres, et l'achat de livres et autres objets pour telle Ecole-Modèle
de Comté, il lui sera loisible d'émaner son warrant adressé au Receveur-Géné-
ral de cette Province, lui enjoignant de payer au Surveillant de Comté de ce
Comté, comme secours additionnel pour le soutien de telle Ecole pendant cette
année, une somme égale à la moitié du montant prélevé et approprié comme sus-
dit: Pourvu toujours, que la somme accordée dans aucune année, pour le soutien
de ces Ecoles dans un seul Comté, ne s'élèvera pas à plus de cinquante livres et
que le montant entier des deniers qui seront ainsi accordés dans le cours d'une
année, pour le soutien d'Ecoles-Modèles de Comté dans le Haut-Canada, n'excède
pas cinq cents livres.

Ces dcniers se- LIX. Et qu'il soit statué, que le Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes,
â°e° lsond, avant de faire la distribution annuelle du Fonds des Ecoles Communes, en dédui-

des EcolcS ra le montant total de tous les deniers qu'il aura ainsi avancés pour le soutiencommunes. d'Ecoles-Modèles de Comté dans le cours de l'année précédente.
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LX. Et qu'il soit statué, que le Surveillant de Comté qui recevra des deniers Comment as
comme susdit, à même le Fonds des Ecoles Communes, ou son successeur en per°n.cm-
charge, les emploira exclusivement à payer les Maîtres et à acheter des livres et
autres objets pour ces Ecoles, dans le cours de l'année même pour laquelle ils
auront été accordés; et le Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes pourra
recouvrer, avec intérêt et frais, tous tels deniers qui n'auront pas été employés,
du Surveillant de Comté entre .les mains duquel ils auront été remis, ou de ses
cautions ou représentants, par une action qui devra être intentée dans le cours de
l'année qui suivra celle durant laquelle ces deniers auraient dû être employés
comme susdit; et il sera du devoir du dit Surintendant d'intenter incontinent ces
poursuites en sa qualité de Surintendant, chaque fois que le cas se présentera ; et
le dit Surintendant-en-Chef des Ecoles Communes ajoutera tous les deniers qu'il
recouvrera contre tout Surveillant de Comté, au fonds des Ecoles Communes,
avant de procéder à en faire la distribution pour l'année suivante.

LXI. Et qu'il soit statué, que les Commissaires de toute Ecole de Township, Comment se.
Ville ou Cité, qui aura été changée comme susdit en une Ecole-Modèle de Comté, les Insuer
ne pourront nommer qui que ce soit pour y être Instituteur, à moins que le Sur- d Ics -
veillant du Comté n'approuve spécialement par écrit leur choix, et aussi leurs
conventions avec lui ; ils ne pourront non plus faire des réglenients pour la régie
intérieure de telle Ecole, à moins que le dit Surveillant du Comté ne les approuve pouriceles.
de la même manière, par écrit; et le dit Surveillant du Comté aura le pouvoir de
suspendre ou démettre, en tout temps, tout tel Instituteur, s'il le trouve à propos,
et de nommer qui il voudra Instituteur pour remplir toute vacance que les Com-
missaires pourraient refuser ou négliger deremplir dans les trente jours après qu'il
les en aura notifiés, et aussi de faire et mettre en force. tous les réglements qu'il
jugera à propos de faire, pour la régie intérieure de ces Ecoles.

LXII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il y aura une Ecole Normale d'établie, Ilssrot"t exa-

et en opération dans le Haut-Canada, nul ne 'sera nommé pour être Instituteur Procseursdes
Principal dans une Ecole-Modèle de Comté, à moins qu'il ne produise au Sur- °o
veillant de Comté un certificat de qualification signé par un ou plusieurs des
Professeurs, ou Principaux Instituteurs de cette Ecole Normale.

LXIII. Et qu'il soit statué, qu'à chacune de ces Ecoles-Modèle de Comté, on Les Mai'res
donnera l'instruction gratuitement à tous les Maîtres des Ecoles Communes du gatiment
Comté où cette Ecole-Modèle pourra être établie, durant tels espaces de temps et danslesEcole-

sous tels règlements que le Surveillant de Comté pourra de temps à autre pres- md''

crire.

LXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout Surveillant de Township, n prra tm
Ville ou Cité, d'établir avec l'approbation du Conseil de Township, Ville ou Cité, établi des E-

dans
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colcs-mnrles dans tout Township, Ville ou Cité où il n'y aura pas d'Ecole-Modèle de Comté,
vie°ou cit. une Ecole-Modèle de Township,Ville ou Cité ; et de prendre sur le fonds des Ecoles

de ce T7ownship, Ville ou Cité, pour le soutien de cette Ecole-Modèle, une somme
de deniers n'excédant pas vingt-cinq livres par année en sus de celle que cette
Ecole aurait eu droit d'avoir en vertu du présent Acte comme Ecole de Township,
Ville ou Cité: Pourvu toujours, que toute telle somme de deniers ainsi accordée,
sera exclusivement employée à payer un ou plusieurs Instituteurs.

Les Institu- LXV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'il y aura une Ecole Normale d'établie
teurs en ieront et en opération dans le Haut-Canada, nul ne sera nommé' Instituteur Principal
iPsaeurs d'une Ecole-Modèle de Township, Ville ou Cité, sans avoir remis au Surveillant

des Ecoles de Township, Ville ou Cité, un certificat de qualification, signé par un ou plusieurs
des Professeurs ou Principaux Instituteurs de cette Ecole Normale.

LXVI. Et qu'il soit statué, que l'on donnera gratuitement dans chacune des
. Ecoles-Modèle de Township, Ville ou Cité, linstruction à tous les Maitres des

atuitement. Ecoles Communes ou Township, Ville ou Cité, où cette Ecole-Modèle sera établie,
pendant tels espaces de temps et sous tels règlements que le Surveillant du Town-
ship, Ville ou Cité pourra de temps à autre prescrire.

Le Saintn- LXVII. Et qu'il soit statué, que le Surintendant-en-Chef des Ecoles Com-
dant rcra rap- mules, soumettra annuellement au Gouverneur de cette Province, le, ou avant le

cetaau"o- premier jour d'Août de chaque année, un rappoît de l'état des Ecoles Normales,
verneur sur les Modèles et Communes qu'il y aura dans tout le Haut-Canada, faisant voir le mon-I.coles nor-.
nles et mo- tant des deniers dépensés pour ces Ecoles, et de quelles sources ils sont provenus,
dèles. ainsi que les plants d'amélioration et tels autres renseignements et suggestions re-

lativement à l'éducation en général, que le dit Surintendant-en-Chef jugera utile
et expédient, afin de soumettre le tout à la Législature à sa Session alors pro-
chaine.

certaines dis- LXVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune des dispositions ci-dessus, ne permet-
po.4tionsdupré- tant la répartition des deniers du fonds des Ecoles Communes qu'à la condition% nt ez'af-
recteront pas la de faire quelque rapport, ou de l'accomplissement de quelque devoir pour ou du-
rcpartitionPour rant l'année précédente, ne s'appliquera à la répartition d'aucuns de ces deniers

pour l'année mil-huit-cent-quarante-quatre, ni n'affectera cette répartition ; no-
Proviso. nobstant toute chose à ce contraire dans les dites dispositions : Pourvu toujours,Les autorités que sil n'est pas passé d'Acte durant la présente Session pour constituer desMunicipales qesi a rsnepu
aurnntles pu. Cours de Préfets dans chacun des Comtés du Haut-Canada, ou des Conseils ders,&. sà Township, Ville ou Cité dans chacun des Townships, Villes ou Cités, alorset

cte éta jusqu'à ce que quelque Acte soit passé pour cet objet, tous les pouvoirs dont se-
ae nrtes, &C. raient revêtues les Cours de Préfets de tout Comté, ou les Conseils de Township

de
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de tout Township en vertu des dispositions précédentes du présent Acte, seront et
sont par le présent dévolus au Conseil de District du District Municipal dans le-
quel pourra être situé tel Comté ou Township; et tel District Municipal sera
substitué à ce Comté ou District pour les objets du présent Acte, et tous les pou-
voirs dont serait revêtu le Conseil de Ville ou Cité de toute Ville ou Cité, seront
et sont par le présent dévolus au Conseil Commun ou Bureau de Police de
cette Cité ou Ville, ou autre corps incorporé, y exerçant l'autorité Municipale;
et les officiers et personnes qui seront nommés par tels Conseils de District, Con-
seil Commun, Bureau de Police ou corps incorporé, en vertu des pouvoirs susdits,
pour les fins du présent Acte, auront respectivement les mêmes pouvoirs, devoirs
et responsabilité que s'ils eussent été hWommés pour les mêmes objets en la ma-
nière prescrite dans et par les dispositions précédentes du présent Acte.

LXIX. Et qu'il soit statué, que le mot ' Gouverneur" partout où il se rencon- Clase d'inter-

tre dans le présent Acte, comprendra le Gouverneur ou toute personne ayant pr°tation.

l'administration du Gouvernement de cette Province; et le mot " Maître ou Ins-
tituteur" comprendra aussi un Maître, un Maître du sexe féminin aussi bien que
du masculin, excepté lorsqu'il sera appliqué à l'Instituteur d'une Ecole Normale
ou d'une Ecole-Modèle, auquel cas il-ne s'appliquera qu'au sexe masculin seule-
ment.

LXX. Et qu'il soit statué, que les dispositions précédentes du présent Acte Mise en force

n'auront force et effet que le, depuis et après le premier jour de Janvier, mil-huit- rE ésent

cent-quarante-quatre, et non auparavant.

LXXI. Et qu'il soit statué, que l'Acte du Parlement de cette Province passé VActe 4 & 5
dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième années du Règne de Sa Ma- 'qu8nt au

jesté, et intitulé, Actè pour abroger certains Actes y mentionnés et pour pourvoir plus eut-Canada-

amplement à l'établissement ct au maintien des Ecoles Publiques en cette Province, sera
révoqué le, depuis et après le jour mentionné en dernier lieu, en autant qu'il a rap-
port à cette partie de cette Province appelée Haut-Canada, dans lequel et à l'égard A exception
duquel il n'aura plus de force ni d'effet à compter du dit jour, excepté toujours les de certaies
première, deuxième et troisième Sections du dit Acte, et telle partie de la vingt- clau.e.

et-unième Section qui contient des dispositions pour faire rendre compte de l'em-
ploi des deniers appropriés par les deuxième et troisième Sections du dit Acte.

C A P.
GG
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C A P. XXX.

Acte pour mettre les Cours de Justice dans cette partie de cette Pro-
vince appelée le Haut-Cnnada, en état de protéger les individus
contre les réclamations adverses dans lesquelles ils n'ont aucun in-
térêt.

[9ème Décembre, 1843.}

Préambule. TTENDU qu'il arrive souvent qu'une personne poursuivie en justice dans
le Haut-Canada, pour le recouvrement de deniers ou d'effets dans lesquels

elle n'a aucun intérêt, et qui sont en même temps réclamés par quelque tierce par-
tie, n'a aucune protection légale contre de telles réclamations adverses, si ce n'est
par une poursuite en Equiié, contre le demandeur et telle tierce partie, qu'on
appelle ordinairement Bill of Interpleader (demande d'interlocution en Equité,)
laquelle entraine des frais et des délais; pour y remédier, Qu'il soit en consé-
quence statué par la Très-Excellenté Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous lautorité d'un Acte passé
dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,

La Cour ~ que sur demande faite par et de la part d'aucun défendeur poursuivi à la Cour du
ra ordonner Banc de la Reine de Sa Majesté dans cette partie de la Province appelée Haut-
aux tiers de Canada, ou à toute Cour de District en icelle, sur toute action d'Assumpsit,
dan c les . dette, et revendication (Detinue or Trover), telle demande étant faite avant de

edée défendre, par affidavit ou autrement, et exposant que tel Défendeur ne réclame
aucun intérat, aucun intérêt dans l'objet en question, mais qu'il est réclamé par, et présumé

appartenir à quelque tiers qui en a fait ou doit en faire la demande, et que le dit
Défendeur ne collude en aucune manière avec teltiers, mais est prêt à mettre de-
vant la Cour, ou livrer ïobjet en question ou à en disposer de [telle manière
que la Cour (ou aucun des Juges d'icelle) l'ordonnera ou le prescrira, il sera
loisible à la Cour ou à aucun des Juges d'icelle, d'assigner par ordre ou règle tel
tiers à comparaitre, pour établir la nature et les particularités de sa réclamation, afin
de la soutenir ou de l'abandonner; et sur tel ordre ou règle, d'entendre les préten-
tions respectives de tel tiers et du Demandeur, et d'arrêter en même temps les procé-
dures dans telle action, et finallement d'ordonner à tel tiers de devenir Défendeur en
icelle ou dans quelque autre action, ou de procéder à l'instruction de la cause sur
quelque contestation simulée (feigned issue), et aussi de déterminer laquelle des
deux parties sera Demanderesse ou Défenderesse lors de telle instruction, ou de
décider avec le consentement du demandeur et de tel tiers, ou de leurs Conseils

ou
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ou Procureurs, du mérite de leurs prétentions respectives, et les juger d'une ma-
nière sommaire, et de faire tous autres ordres ou règles par rapport aux frais et
toutes autres matières y relatives qu'il lui paraitra juste et raisonnable de faire.

II. Et qu'il soit statué, que le jugement que la Cour ou le Juge pourra rendre Le jugement

dans telle action ou contestation, et la décision sommaire de la Cour ou du Juge les pares.
sur icelles, seront définitifs entre les parties et toutes autres personnes y intéres-
sées sous elles.

III. Et qu'il soit statué, que si tel tiers ne comparait pas après que tel ordre ou S le tiers ne
Pre cmpurat pus

règle pour le forcer à soutenir ou abandonner ses prétentions, lui aura été due- i prdrases

ment signifié, ou s'il néglige ou refuse de se conformer à tout ordre ou règle sub- droits.
séquent à sa comparution, il sera loisible à la Cour ou au Juge de déclarer tel
tiers, et toutes personnes ayant réclamation par lui ou sous lui, privé pour tou-
jours du droit de pousuivre telle réclamation contre le Défendeur originaire, ses
exécuteurs et administrateurs, sauf néanmoins son. recours contre le Demandeur;
et régler entre tel Demandeur et Défendeur les frais et autres matières, comme
il lui paraitra juste et convenable de faire.

IV. Et qu'il soit statué, que tout ordre fait en exécution du présent Acte par Laour pour-
un Juge seul ne siégeant pas Cour tenante, pourra être rescindé ou modifié par côté 'ordre

la Cour, de la même manière que tous autres ordres faits par un Juge seul. d'un seul Juge.

V. Et qu'il soit statué, que si le juge auquel on se sera adressé, considère, au Le Juge pour-
commencement ou à tout autre état des procédures, qu'ilserait mieux de référer le ra o

sujet à la décision de la Cour, il lui sera loisible de le faire ; et alors, la Cour pourra Cour.

l'entendre et juger de la même manière que si la procédure eût originairement
commencé par une règle de Cour, au lieu de l'ordre du Juge.

VI. Et attendu qu'il s'élève quelquefois des difficultés dans l'exécutiôn des Préannule.

Saisies émanées contre des biens meubles et effets par l'autorité des dites Cours,
à cause des réclamations faites sur ces biens meubles et effets par des personnes
qui ne sont point parties à l'émanation de telles Saisies, par quoi les Shérifs et
autres Officiers sont exposés aux risques et frais d'actions, et qu'il est raisonnable
de donner recours et protection à tels Shérifs et autres Officiers ; Qu'il soit à ces Lorsque des
causes statué, que lorsque quelqu'un réclamera des biens meubles et effets, saisis tiers réclame-

ou devant l'être, ou le produit ou valeur d'iceux, il sera loisible à la Cour dont il &e.saiss,la
sera émané telle Saisie, sur demande faite par tel Shérif ou autre Officier, avant C ou

ou après le rapport de telle Saisie, et aussi bien avant qu'après l'institution, d'une tentions des
gctîpn contre tél Shiérif ou à'rOfie-paten Cotre S r.f o autre Officier, de faire comparaître devant.elle par une
règle de Cour, tant la partie qui aura fait émaner telle Saisie que celle qui aura

fait
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fait telle réclamation, et d'exercer alors pour régler telles réclamations, et protéger
Elle adjugera tel Shérif ou autre Officier, tous les pouvoirs et autorité ci-dessus mentionnés, et de
les f donner tous les Ordres qui lui paraîtront justes, suivant les circonstances de l'af-

faire; et les frais de toutes ces procédures seront à la discrétion de la Cour.

Les règles, VIl. Et qu'il soit statué, que tous les ordres, règles et décisions qui seront faits
vertu du pra. et donnés en vertu du présent Acte, excepté seulement les affidavits, pourront être
sent Acte - mis de record avec ensemble la déclaration dans la cause, (si aucune il y a),avecdesront enreis-
trees. notes en marge donnant la vraie date de telle entrée, pour qu'ils puissent servir de

preuve dans la suite s'ils sont nécessaires, et pour assurer et forcer le paiement des
frais adjugés par tel ordre ou règle; et tout ordre ou règle ainsi enrégistré aura
la force et effet d'un jugement, excepté seulement quant à l'hypothèque des
terres ou autres propriétés foncières; dans le cas où les frais ne seraient pas payés
dans les quinze jours après qu'avis de la taxe et du montant d'iceux aura été
donné à la partie condamnée à les payer, son agent ou procureur, il pourra être
émané une exécution pour en faire le recouvrement par fieri facias ou copias ad
satisfaciendum, selon la circonstance, avec ensemble les frais de telle entrée et
de l'exécution; et tels Writ ou Writs pourront être attestés du jour de leur éma-
nation, soit que ce soit pendant le terme ou la vacance; et le Shérif ou autre
Officier qui mettra à exécution tel Writ, n'aura droit qu'aux mêmes honoraires

Proviso. que sur un semblable Writ fondé sur un jugement de la Cour: Pourvu toujours,
qu'aucun Writ de Capias ad Respondendum, ne sera émané dans aucune telle pro-
cédure, si ce n'est sur un affidavit semblable à celui requis dans les jugements
ordinaires de telles Cours, respectivement.

C A P. XXXI.

Acte pour abolir l'emprisonnement pour dette, et pour d'autres objets
y mentionnés.

[9ème Décembre, 1843.]

Préanbule. TTENDU que l'emprisonnement pour dette, lorsqu'il n'y a pas de fraude deAJj la part du débiteur, a, non seulement une tendance démoralisante, mais
qu'il est aussi désavantageux aux vrais intérêts du créancier qu'incompatible
avec la sympathie pour les infortunes d'autrui qui devraient toujours caractéri-
ser la législation de tout pays chrétien; et attendu qu'il est expédient d'adoucir la
rigueur des lois qui règlent les rapports entre créancier et débiteur, dans la partie
de cette Province appelée Haut-Canada, en autant que les intérêts du commerce
peuvent le permettre ; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente

Majesté
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Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et
de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, .cte pour réunir les Provinces du Haut
et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent Limitation des
statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent Acte, nul pouvoirs de
ne sera arrêté ou mis sous caution, pour une cause d'action qui aura pris naissance contrainte i
dans un pays étranger, où il n'aurait pas été comme défendeur sujet à être arrêté ps
ou mis sous caution, s'il fut demeuré dans la jurisdiction des cours de tel pays
étranger, ni dans aucune poursuite civile où la cause de l'action ne montera
pas à dix livres argent courant de cette Province ; et lorsque la cause d'action
montera à dix livres ou plus, il ne sera pas loisible au demandeur de faire arrêter
le défendeur ou les défendeurs, à moins que ce ne soit sur l'affidavit de tel deman-
deur, son serviteur ou agent prouvant la cause d'action, le montant vraiment dû
au demandeur par le défendeur ou les défendeurs, et aussi que Tel demandeur, son
serviteur ou agent, a tout lieu de croire, et croit véritablement que le défendeur
se prépare à laisser la Province du Canada, dans l'intention de frauder le deman-
deur de sa créance, et nul ne sera arrêté sur jugement dans aucune telle action
pour aucune somme quelconque, soit qu'il ait été mis originairement sous cau-
tion, ou qu'il ait été simplement poursuivi.

II. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à un procureur en loi qui fera Procureur,.
l'affidavit de dette pour un demandeur, afin de faire arrêter ou mettre sous cau-
tion quelque débiteur, de devenir ou d'être, ou d'agir comme procureur de tel de-
mandeur, dans aucune poursuite en justice, pour le recouvrement de telle créance,
ou d'aucune partie d'icelle.

1II. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera émané aucun ordre contre un ou plusieurs Formalit6
défendeurs sur un affidavit comme susdit, à moins que tout l'affidavit ne soit lu et 'aniav"
expliqué au demandeur ou à la personne qui le fera, et à moins qu'il ne soit ex-
primé au long, dans le certificat de la prestation du serment, que l'affidavit a
dûment été lu et expliqué au déposant par le Commissaire ou personne devant
laquelle il aura été assermenté, avant qu'il l'ait été.

IV. Et qu'il soit statué, que nulle personne du sexe ne sera arrêtée ni mise Personnes du
sous caution à raison d'aucune dette due par elle. d'mprisonne-

ment.

V. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un individu sera mis sous caution, dans toute Condition et
espèce d'action que ce soit, l'obligation du cautionnement sera pour le double de °orioduca-n
la somme constatée par l'affidavit, et avec la condition que si le défendeur est
condamné et néglige ou refuse de payer la somme adjugée et les frais, ou de com-

paraitre
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paraitre en personne devant la Cour, ou le Juge ou le Commissaire de la Cour où
le cautionnement aura été donné, lorsqu'il en aura été requis par un avis à lui
laissé, ainsi qu'à chacune des cautions, ou à leurs domiciles, vingt jours au moins
avant celui où il sera requis de comparaître, pour répondre aux questions qui
pourront lui être soumises relativement à ses propriétés foncières, biens et effets,
deniers, droits et créances, les cautions paieront en tel cas pour lui la somme
adjugée et les frais.

Les Débiteurs VI. Et qu'il soit statué, que s'il parait à la dite Cour par l'examen sous ser-
p"rrontêtre ment de tel défendeur, soit en répondant à des interrogatoires ou de vive-voix,

enprisonnés. devant la Cour ou un Commissaire de la Cour devant laquelle la poursuite sera
pendante, ou bien par l'examen des témoins de l'une ou l'autre des parties, que
tel défendeur a. agi frauduleusement en contractant, ou en éludant le contrat qui
aura donné lieu au jugement, ou si dans des poursuites ex delicto, le défendeur
néglige de payer les dommages adjugés contre lui, ou si tel défendeur refuse de
faire connaître pleinement ses immeubles ou autres biens, effets ou créances (et
d'en céder le tout ou partie au demandeur, suivant que la Cour pourra l'ordonner,
en paiement du jugement obtenu contre lui,) il sera loisible à la dite Cour d'em-
prisonner tel défendeur dans la Prison Commune d'aucun District jusqu'à ce qu'il
.obéisse aux ordres de la Cour, ou définitivement pour un temps n'excédant pas
une année, selon qu'il le jugera raisonnable, en punition de la conduite frauduleuse
dont elle l'aura déclaré coupable, ou du tort ou dommage pour lequel, il aura été

r adjugé des dommages contre lui, si elle juge à propos de le faire: Pourvu tou-
jours que tel emprisonnement n'aura pas l'effet d'une décharge de tel jugement
qui demeurera en force comme si tel défendeur n'eût pas été emprisonné; Et
pourvu aussi, qu'il sera loisible à la Cour devant laquelle le cautionnement aura
été donné, pendant le Terme, ou à un Juge d'icelle dans la vacance, d'ordonner,
dans sa discrétion, qu'un exoneretur soit inscrit sur tel Acte de Cautionnement,
après que le défendeur se sera soumis à tel examen comme susdit, ou s'il n'y a
pas eu d'examen, dans les deux termes après que le jugement aura été rendu,
parties ouïes dans tous les cas.

Manière tic VII. Et qu'il soit statué, que toute personrie qui a été ou qui pourra être à
rocédc ur l'avenir emprisonnée par contrainte par corps, ou autre procédure émanée d'au-

être libéré de cune Cour de Justice ou d'Equité du Haut- Canada, pour mépris de cour ou au-
me"t." e trement, en ne payant pas des frais ou autre somme de deniers que telles Cours

lui auront ordonné de payer respectivement, pourra donner à la partie à la de-
mande de laquelle la contrainte aura eu lieu, avis qu'il sera présenté requête pour
sa libération à la Cour par laquelle la contrainte aura été émanée, ou à l'un des
Juges d'icelle, sur quoi il sera loisible à la partie qui aura obtenu la contrainte
comme susdit de soumettre, duns les dix jours de la signification de tel avis, des

interrogatoires
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interrogatoires à la personne demandant sa libération, ou à des témoin ou té-
moins, comme si telle personne eût été emprisonnée en exécution d'un juge-
ment comme susdit.

VIII. Et qu'il soit statué que lorsque la partie aura répondu à ces interroga- Interrogatoirs.
toires, il sera loisible à la Cour ou au Juge de juger comme elle eût pu le faire si
telle partie eût été soumise à l'exécution d'un jugement comme susdit: Pourvu
toujours, qu'aucun ordre de telle Cour ou Juge donné comme susdit, ne libérera
la partie emprisonnée comme susdit du paiement qu'il aura été ordonné de faire
comme susdit, mais il pourra être prélevé sur les immeubles, effets, deniers,
droits et créances de tel le partie par tel ordre que les Cours Supérieures de
Justice et d'Equité, pourront donner à ceteffet.

IX. Et qu'il soit statué, que nul ne sera. à l'avenir arrêté ou mis sous -caution Empriponne-
par contrainte pour mépris, à cause seulement de non paiement des frais qu'il "*,t °our ai
pourra lui être enjoint de payer, durant le cours d'une poursuite en Justice ou en
Equité ; mais au lieu de ce procédé, il sera loisible. aux Cours Supérieures de
Justice ou d'Equité de Sa Majesté, d'adapter aux circonstances du cas telle
espèce de saisie, exécution (attachment) ou saisie sommaire (warrant of distress),
ou autre procédure contre les biens meubles- et immeubles, deniers, droits et
créances de celui qui aura été condamné à payer tels frais, ainsi qu'elles le juge-
ront à propos.

X. Et qu'il soit statué, que le présent Acte ne s'appliquera qu'au Haut-Ca- Cet Acte ne

nada. qu aunanada

C A P. XXXII.

Acte pour régler les époques auxquelles se tiendront les Cours des
Sessions Générales de Quartier de la Paix, et les Cours de District,
dans cette partie de. la Province ci-devant le Haut-Canada.

19ème Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il est. expédient de. changer-le, époques auxquelles- se tien- Preambe.
nent les diverses Cours des Sessions, Gnérales de Quartier de la Paix, et

les Cours de District des divers Districts- de cette partiede la Province appelëe
Haut-Canada, et de rendre les dites époques uniformes; Qu'il soit en consé-
quence statué -par la Très-Excellente Majesté de la' Reine, par -et- de-l'avis et du.
consentement-du Conseil Législatif et·delAssemblée Législative de. la Province

du
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du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé
dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,
Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, ct pour le Gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que depuis et après

Quand se tien. le premier jour de Janvier prochain, les Cours des Sessions Générales de Quartier
dront les ses. de la Paix pour les divers Districts de cette partie de la Province appelée Haut-
sions Gê-né-derntinrn prmeMaddeccu
raies de la Canada devront se tenir et se tiendront le premier Mardi de chacun des mois de
Paix. Janvier, Avril et Juillet, et le troisième Mardi du mois de Novembre de chaque

année; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraires.

Les Wriu Il. Et attendu qu'en conséquence du changement des époques pour tenir les
amallas seront diverses Cours de Sessions Générales de la Paix comme susdit, les époques pour
valides et rap- tenir les diverses Cours de District, de cette partie de la Province ci-devant le
erauivant. Haut-Canada seront, en vertu des dispositions de la loi, changées : Et attendu

qu'il peut y avoir des writs et ordres d'émanés et rapportables à quelque jour où
en vertu des dispositions du présent Acte, telles Cours de District ne se tien-
dront pas, pour y remédier; Qu'il soit statué,que tout writ ou ordre émané ou qui
le sera avant le premier jour de Janvier prochain, d'aucune des Cours de District de
cette partie de la Province ci-devant appelée Haut-Canada, ainsi que le jour du
rapport y mentionné, sera aussi efficace en loi à toutes tins quelconques, que si le.
présent Acte n'eût pas été passé ; et tout tel writ ou ordre, (étant un mesne
process) sera considéré être rapportable, le troisième jour du Terme qui suivra
le premier jour de Janvier prochain, quoiqu'il puisse y avoir un jour de rapport
différent de fixé dans tel writ ou ordre émané comme susdit

C A P. XXXIII.

Acte pour rendre plus sommaires les moyens de contraindre les
Shérifs et Coroners de cette partie de la Province appelée Haut-
Canada, à rapporter les Ordres des Cours.

[9ème Décembre, 1843.]

rreambu:e. TTENDU qu'il est expédient de faciliter et rendre plus sommaires les
moyens de contraindre les Shérifs et Coroners de cette partie de la

Province appelée Haut-Canada, à rapporter les Ordres (process) des Cours; Qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de
la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-

lande,
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lande, intitulé, JActe pour réunir les Provinces du Eaut et du Bas-Canada, et
pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite au- cequer a
torité, que .lorsque quelque: Shérif'ou Coroner, après la passation du présent Cour siun
Acte, manquera à l'avenir de faire rapport de, quelque writ, à lui adressé et s e

délivré pour en faire l'exécution, et émaué de la Cour du Banc de la Reine de quelque rap-
Sa Majesté, ou de quelque Cour de District, dans le temps u'il un p
de le faire, par ýquelque règle ou ordre de la, Cour dont tel writ.será> émané, il sera
loisible à un Juge de telle Cour d'accorder audemandeur ou aux demandeurs, dé-
fendeur ou défendeurs, dans la cause dans laquelle tel writ aura été émnané, un
ordre d'assignation, commandant à tel Shérif ou. Coroner de montrer causé pour-quoi
un writ de prise de corps n'émanerait pas contre lui; 'et tel Juge, ou toüt autre
Juge de la dite Cour, aura le pouvoir, lors du rapport de tel ordre d'assignation, de
le rescinder, ou d'ordonner qu'un writ de.prise de corpssoit émané contre tel Shérif
ou Coroner, ou de fixer ,un temps ultérieur après lequel tel writ de prise de corps
sera émané, à moins qu'un rapport n'ait été fait- dans l'intervalle, ou de donner
tout autre ordre que le dit Juge jugera à propos d'après les circonstances.

Il. Et qu'il soit statué, que s'il n'y a pas de rapport de tel writ, à l'expiration Emprne-
du délai ultérieur 'que tel Juge pourra avoir accordé lors du rapport .de tel ordre nt s'il n'o-

d'assignation, il sera loisible à tout Juge de la Cour qui aura fàt émnér tel writ o5]reU'é.a
pendant la vacance, ou à la dite Cour durantle terme, d'ordonner, après qiîe la signi-
fication de tel ordre d'assignation aura été prouvée, ainsi que le défaut de tel
Shérif ou Coroner de faire rapport de tel writ, qu'un writ de prise de corps
émane immédiatement contre tel Shérif oul Coroner.

IH[. Et qu'il soit statué,, que des Writs d'Habeas Corpus pourront de la mêne 'rout Juge
am lsimesmanière émaner des dites Cours par l'ordre d'in Jugé, lequel aura les mêmes pou- u la

voirs, autorité et latitude poir faire ýémàner tel WrÈit d'Habeas Côrpus. oupour Cour sure la
faire emprisonner tel Shérif ou Coroner, lorsqu'il sera traduit devant lui en vertu puscor-
de tel Writ, ou pour l'admettre à caution, ainsi que dans toutes les autres procé-
dures qui pourront avoir lieu à cet égard, que la dite Cour du Banc de la Reine ou
les dites Cours de District possèdent actuellement.

IV. Et qu'il soit statué, que tous les Writs de prise de corps et d'Habeas Cor- ces writs
pus émanés zo' re qiélque Shrif ou Coroner,' pourront étre rap'portables en pyon t

vacance, à uü jo!uX déter'miné, qui sera fixé par l'ordré du Juge ou de 'la -Cur qui tablesiVnva-

l'aura fait émaher, à pas plus dé rente jou rsdu temips 'de lPmanation de tél Writ vaet qi.

de prise de corps ôu d'Habeas Coyrps ;' et lòrsquetel Writ sera rapportable en va-
cance, il sera fait raportable deyântie Juge préîidënt en Charnbre; s'ilest éinané
de la diteCour du a e l Reire, et devantle JÙge delaeCour deDistiict dont
il sera éman, i'if est d'auèune des difes Cours de District.

V.
HH
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Les Shérifs, V. Et qu'il soit statué, que tout Shérif ou Coroner, qui ne fera pas rapport de
de en aut quelque Writ émané de la Cour du Banc de la Reine, ou de quelqu'une des dites
rapposoes Cours de District, dans les trois mois de calendrier après qu'un Writ de prise de
=perdront corps aura été mis à exécution contre lui, pour n'avoir pas fait rapport de tel Writ,

eur arge- perdra sa charge; et tout Shérif où Coroner, qui n'aura pas fait rapport de tel
Writ dans le dit espace de temps, et qui continuera à exercer ensuite les devoirs
de sa charge sans y avoir été dûment nommé de nouveau, encourra la pénalité

Pénalité pour de cent livres argent courant de cette Province, et payera la dite somme à qui-
contravention. conque en fera la poursuite dans quelque Cour de Record de Sa Majesté, ayant

jurisdiction compétente: Pourvu toujours, que telle action soit intentée dans les
douze mois de calendrier après telle contravention.

Les frais se- VI. Et qu'il soit statué, que les frais de toutes les procédures qui auront lieu
réon" d en vertu du présent Acte, pour contraindre le rapport de quelque Writ ou Ordre,
Cour. seront à la discrétion du Juge Président ou de la Cour, suivant la circonstance,

lequel pourra ordonner qu'ils soient payés par tel Shérif ou Coroner, ou par l'une
ou l'autre des parties dans la cause.

Cet Acte av. VII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte n'aura pas l'effet d'affecter en
a Il aucune manière, ou d'ôter aucun recours existant avant sa passation.

tantd.

C A P. XXXIV.

Acte pour révoquer un certain Acte y mentionné, et faire des dispo-
sitions ultérieures pour mettre le Gouvernement Provincial en état
d'acheter les Actions que possèdent les individus dans le Canal de
Welland.

[9èmne Décembre, 1843.]

Préanbule. TTENDU que par un certain Acte du Parlement de cette Province passé
. dans les quatrième et cinquième années du Règne de Sa Majesté, intitulé,

ct 4 & iV. .dcte pour autoriser l'achat par la Province des Actions possédées par des individus
. dans le Canal de Welland, après l'énonciation qu'il était désirable de 'mettre le

Canal de Welland sous le contrôle exclusif du Gouvernement de cette Province,
et qu'à cette fin, il devait être pourvu à l'achat des Actions possédées par les
individus, lesquelles se montaient à la somme de cent-dix-sept mille huit cents
livres, il a été entre autres choses statué qu'il serait et devrait être loisible au
Receveur-Général de Sa Majesté d'émettre sur un ordre à cet effet du Gouver-
neur, Lieutenant-Gouverneur ou personne administrant le Gouvernement de cette

Province,
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Province, autant de débentures qu'il pourrait être nécessaire, en faveur des
divers Actionnaires du Canal de Welland, pour égaler le montant de leurs Actions,
et que ces débentures seraient faites rachetables en vingt ans de leur date, et por-
teraient un intérêt de deux pour cent par année pour le montant pour lequel elles
seraient émises, pendant les deux premières années, trois pour cent pendant la
troisième année, quatre pour cent pendant la quatrième année, cinq pour cent
pendant la cinquième année,' et six pour cent pendant la sixième année et les
suivantes, lequel intérêt et principal seraient payables à même les revenus publics
de cette Province, et que lorsque les droits perçus sur le dit Canal se monteraient
annuellement à la somme de trente mille livres, il serait loisible au Gouveineur,
Lieutenant-Gouverneur, ou personne. administrant le Gouvernement de cette
Province, d'autoriser le Receveur-Général de la Province, à émettre d'autres dé-
bentures en faveur des Actionnaires primitifs ou leurs ayant-cause, jusqu'à con-
currence de telle somme qui pourrait former six pour cent d'intérêt sur le montant
des Actions souscrit et payé par eux, depuis le temps où tel montant aurait été
actuellement payé, lesquelles débentures devaient être faites.payables à vingt ans
de leur date et devaient porter un intérêt de six par cent par année, payable semi-
annuellement à même les revenus publics de cette Province, et que rien dans le dit
Acte ne devrait s'étendre à forcer les Actionnaires à accepter.des débentures pour
les Actions possédées par eux comme susdit, ou à les empêcher, en cas de refus de
les accepter, d'être payés à même les droits et revenus du Canal, suivant les lois
alors existantes relativement au dit Canal: Et attendu que par un Acte du Par-
lement du Haut-Canada, passé dans la septième année du règne de feu Sa Majesté Acte du H. C.
le Roi Guillaume Quatre, intitulé, Acte pour pourvoir à achever d'une *anière 7Guil. 4. -c.92
durable le Canal de Welland, et pour d'autres objets y mentionnés, il est pourvu au C'

prélèvement par voie d'emprunt public d'une somme- de deux-cent-quarante-cinq
mille livres pour les fins du dit Acte, et que les droits perçus sur le dit Canal,
déduction faite des charges alors mises par la loi sur icelui, ou telle.partie des dits
droits qui pourrait être à ce nécessaire, seraient appropriés au paiement des intérêts
qui deviendraient dus sur la dite somme de deux-cent-quarante-cinq mille livres,
et que le résidu du revenu perçu par la Compagnie serait partagé entré les Ac-
tionnaires particuliers, jusqu'à concurrence de six pour .cent. sur le, montant de
leurs mises : Et attendu qu'à raison de difficultés provenant .de l'état financier .du
Haut-Canada susdit, il n'a été formé qu'une faiblé partie de la dite somme de deux-
cent-quarante-cinq mille livres, et qu'en conséquence le.Canal n'a pas été -achevé
au moyen du dit emprunt: Et attendu que le dit Canal est en progrès d'achèvement
au moyen d'autres sommes y appropriées, et. plus fortes que celle au prélèvement
de laquelle. il était pourvu par le dit Acte: Et attendu que les circonstances qu'a-
vait en vue le dit Acte, et d'après, lesquelles les Actionnaires particuliers devaient
recevoir des. dividendes à même le revenu du dit Canal, nie se sont pas réalisées et
ne peuvent plus se réaliser maintenant, et qu'il. est en conséquence expédient de

révoquer
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révoquer la dite disposition relative au paiement de tels dividendes: Et attendu
que l'on a démontré qu'il serait de l'intérêt des dits Actionnaires particuliers que
l'Acte cité en premier lieu fût abrogé, et qu'il y fût substitué d'autres dispositions;
Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par'
et de Pavis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande,
intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le Gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que le

Premier Acte dit Acte cité en premier lieu, ainsi que celui du Parlement du Haut-Canada, en
cité et partie autant qu'il a rapport au partage du revenu du dit Canal, ou d'aucune partie

ore- d'icelui, entre les Actionnaires particuliers, seront et iceux sont par le présent
abrogés, excepté en autant que les dits Actes peuvent révoquer quelques Actes ou
Acte antérieurs du Parlement du Haut-Canada ou de cette Province.

£117,800 mis II. Et qu'il soit statué, qu'il sera mis à la charge du revenu consolidé de cette
à acharge

defondspu Province, pour l'avantage des Actionnaires particuliers du dit Canal de Welland,
Ation une somme de cent dix-sept mille huit cents livres courant, avec l'intérêt sur

icelle, à compter du premier jour de Janvier, mil-huit-cent-quarante-trois.

Certaines dé- III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible ?u Gouverneur de cette Province en
e 'reG Conseil, d'ordonner au Receveur-Général de cette Province, d'émettre ed- faveur

veur en des Actionnaires particuliers de la Compagnie du Canal de Welland, le nombreconsei. de débentures qui sera nécessaire, n'excédant pas la dite somme de cent dix-sept
mille huit cents livres courant, à un taux d'intérêt n'excédant pas cinq pour cent
par année, si les dites debentures et intérêts sont payables en Angleterre,- et
n'excédant pas six pour cent par année si elles sont payables en Canada; et ces
débentures ou autres sûretés à être émises seront datées du premier jour de
Janvier, mil-huit-cent-quarante-trois, et 'intérêt sur icelles sera payable de cette
date, au premier jour de Janvier qui en suivra l'émission, et de là, semi-annuelle-
ment le premier jour de Juillet et le premier jour de Janvier de chaque année,
jusqu'au paiement du principal, qui sera rendu payable à vingt ans de la date
des -dites débentures.

En faveur de IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gouverneur de cette Province en
seront Conseil, d'ordonner lémission des dites débentures en faveur des Actionnaires

particuliers, suivant leurs Jroits respéctifs, et ces débentures porteront lés taux
d'intérêt sus-mentionnés et seront payables soit à Londres ou en cette Province;
au désir des dits Actionnaires, et à tel lieu en icelle que le Gouverneur en Conseil
pourra désigner et fixer : Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte n'aura
l'effet d'invalider ou d'annuler les débentures antérieurement émises en vertu du
dit Acte cité en premier lieu.
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V. Et qu'il séit statué, qu'il sera loisible au Couverneurde cette Province eu M *
Conseil d'ordonner, que des débentures'à émettré en vertu duprésent.Acte, soient à rde. "
substituées à celles déjà émises comme susdit, à a demmde' de ila-partie qui les
aura.

VI. Et qu'il soit-statué, que lorsqu'après l'achèvement du:dit Canual, et aussitôt ellhanre

que les droits perçus sur iceLni se; monteront' dans une année -quelconque à la fonds publics

somme de quarante-cinq mille-livres, argent côurant de ceite Bromnoee fonds du t°"sur l
revenu consolidé d'icéllé- sera chargé d'un montntga M.six.pur cente pax. an- Canal s'élève-
née sur les actions particulières souscrites; , compter dutemps-où elles auront été, m"anuenàe.
payées, au profit des Actionnaires particuliers susdits; eou de leurs représentants £45»O0-
légaux.

VIL Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible, au Gouverneur de cette ;Province en De nouveles
Conseil, -d'ordonner, en aucun temps Iaprès que les dits: droits se seront élevés à ê,re
telle somme, l'émission de débentures en faveur de tels' Actionnaires particuliers, émi.e.

ou leurs représentants, pour le montant deleurs-réclamations respectives, portant
intérêt et payables sous le méme espace;'de temps 'après leur émission, et aux
mêmes lieux respectivement, que si elles ýeussenttété énises en. vertu -des dispo-
sitions précédentes du présent Acte, en faveur des Actionnaires particuliers
comme susdit, pour le principal de leurs mises.

VIII. Et qu'il soit statué,. que dans le cas où il aurait été émis des certiatsou émis es
autres documents en faveur des dits.Actionnairesipartieuliers ou leurs représentants Actes anté-
ou ayant-cause, constatant qu'ils ontou auront droit de'reéévoirlesintérêts passés c
mentionés dans le dit Acte cité-en premier iieu,i oundes debentures pour Aceux,
ceux qui posséderont légalement tels certificats ou*documentsi'auront droit seule-
ment aux mêmes paiements ou idébentures auxquels ils, auraient eu droit en vertu
du présent Acte, si tels certificats nu autrés documents 'n'eussent jamais été émis.

C A P. XXXV

Acte pour donnier aux personnes qui ont été Commissaires deslignes
de division un moyen plus facile et moins dispeni îeux pOur recou-
vrer les frais qui sont encore 'dus sur d s ug"'eris
elles en cette qualité.

[9ème Décemnbre, 18431

A TTENDU que par un Acte de la Législature -de la ei-devant Profinte du Préam ie.
Haut-Canada, passé dans la première année du Règne de Sa Majesté, et

intitulé,
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Actedu H. .. intitulé, Acte pour autoriser la nomination de Commissaires des lignes de division
cité.°' dans les divers Districts de cette Province, les Commissaires de chaque District

nommés en vertu du dit Acte, ont été autorisés à faire émaner leur Warrant pour
prélever par vente des biens et effets mobiliers les frais encourus sur tout juge-
ment rendu par le Bureau ; Et attendu que le dit Acte est expiré, et que les per-
sonnes qui étaient Commissaires en vertu du dit Actesont dans l'impossibilité de
recouvrer, par des procédures sommaires, le montant des frais encourus, dus et
exigibles sur certains jugements rendus par eux, lesquels frais ne peuvent être
recouvrés que par une action en justice en conséquence de l'expiration du susdit
Acte; Et attendu qu'il est expédient d'accorder à cet égard aux dites personnes
quelque recours juste et raisonnable-: Qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du Conseil
Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et
assemblés en vertuetsous l'autorité d'un Acte passé'dansle Parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces
du Haut et du Bas-Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par la dite autorité, que les personnes qui ont été membres

comeont ro- du Bureau des Commissaires de quelque District, en vertu du susdit Acte, ou
Commisires chacune d'elles, ou les Exécuteurs ou Administrateurs de chacune d'elles, pourront
pur réclamar présenter leur Requête à la Cour de District pour lequel elles étaient Commis-

tions. saires, laquelle Requête exposera le montant et les particularités des frais et dé-
pens sur toutes les procédures dans les matières où elles auront effectivement
rendu jugement avant l'expiration du susdit Acte, le nom ou les noms des parties
tenues de les payer, et le montant payable par chacune des parties, respectivement,
avec le lieu de leur résidence, et la nature de la réclamation ou différend à l'égard
de laquelle tels frais et dépens ont été encourus; et si, après examen la c:bose
parait juste et raisonnable, la Cour durant le Terme, ou un Juge en vacance, pour-

tionémanepar ra ordonner qu'il émane un Writ d'exécution de la dite Cour, ordonnant au Shé-
la Cour. rif ou autre officier que de droit de prélever sur les biens et effets mobiliers de

chaque partie respectivement, le montant dû par telle partie, avec ensemble telle
part des frais qui devront être payés par cette partie et qui seront taxés de la ma-

Pg. nière ci-après voulue: Pourvu qu'il paraisse qu'une copie de telle Requête a été
°roi°o signifiée, personnellement ou en la laissant au domicile de la personne ou des per-

sonnes contre lesquelles on voudra recouvrer tels frais et dépens, ainsi qu'un avis
par écrit, qu'à tel jour qui y sera mentionné, et qui ne sera pas moins de huit jours
après la signification de cet avis, motion sera faite à la Cour ou au Juge de procé-
der sur la Requête en la manière voulue par le présent Acte.

Les partres e. U. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsqu'il y aura contestation par
dete lur quelqu'une des parties contre qui une Requête aura été présentée comme susdit,
dre. en vertu des dispositions du présert Acte, sur la vérité des ·faits y allégués, la ré-

ponse
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ponse ou objection à la Requête sera mise par écrit sous la forme d'une défense à
laquelle le ou les Requérants pourront répliquer ou, offrir une défense en droit,
aux fins que le sujet en contestation soit réduit à une question de fait ou de droit,
pour que le Juge ou la Cour puissent donner leur décision ou j9gement de la même
manière que sur des questions de droit ou de fait dans d'autres cas, et la question
sera ainsi décidée en conséquence.

III. Et qu'il soit statué, que la Cour ou le Juge par ou devant lequel il y aura La Cour pour-

eu décision ou jugement sur aucune telle Requête, pourra accorder ou refuser à "a régle
sa discrétion, les frais de telle demande, et s'il.accorde lademande,. ail taxera les
frais et dépens des procédures qui .en auront été la conséquence, et établira la.part
que chaque partie aura à payer, et s'ilsine sont payés, il fera émanerun Writ d'exé-
cution pour les prélever sur les biens et effets mobiliers, de la paitie ou, des parties
contre qui telle décision ou jugement aura été donné, et qui seront tenues de les
payer en tout ou en partie.

C A P. XXXVI.

Acte-poir empêcher d'obstruer les Rivièrés et Ruisseaux du Haut-
Canada.

[9ème Décembre, 1843.]

TTENDU que les personnes qui jettent des dosses, écorses, croutes, troncs Prrambule.

d'arbres et autres matières et bois de rebut des moulins à scies dans les ri-
vières et ruisseaux du Haut-Canada,, causent de grands inconvénients, et qu'il
est expédient de les en empêcher; Qu'il soit en* conséquence statùé par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis.,et du consentement du
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province, du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé. dans le
Parlement du Royaume-Uni de la .Grande-Bretagne .et d'Irlande, intitulé,
Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et: pour le Gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que Pénaité
quiconque jettera dans aucune rivière, ruisseau ôu cours d'eau dans cette partie contreceux ui
de la Province qui.constituait ci-devant le Haut-Canada, ou tout propriétaire ou °ro lé
occupant d'un moulin qui souffrira ou .permettrai quon jette à l'ea:u des dosses,
écorses, croutes, ou autres rebuts de moulin (excepté la sciure) ou des troncs
d'arbres, racines ou autres matières et bois de rebut, et les laissera dans telle
rivière, ruisseau ou cours d'eau, encourra pour cela une pénalité qui n'excèdera
pas cinq livres courant, et ne sera pas moindre qu'un chelin courant, pour chaque
jour que telle obstruction y restera, en sus de tous les dommages qui pourraient

en
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Comment en résulter; et cette pénalité et dommages pourront être respectvemein.t:recouvrés
recouvrée. avec les frais, d'une manière sommaire devant un des Juges de Paix ou plus,

comme il est pourvu par un Acte passé dans les quatrième et cinquième annèes
du Règne de Sa Majesté, chapitre vingt-six, intitulé, Acte pour consolider et-amen-
der les Lois de cette Province, relatives aux dommages malicieux causés à la pro-
priété.

La nité II. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans aucun cas de cette nature, le
n'cxcadera P23 montant prélevé n'eicèdera pas cinq livres courant, et les frais; et quiconque seune certaine
somme. croira lésé par aucune condamnation ou décision en vertu du présent Acte, pourra

en appeler à la Cour des Sessions Générales de la ÎPaix du District, aux conditions
Appel. et suivant les dispositions de l'Acte cité en dernier lieu, relativement aux appels

des condamnations et décisions en vertu d'icelui.

Appropriation III. Et qu'il soit statué, que de toutes les pénalités pécuniaires prélevées en
des pénalités, vertu du présent Acte, un tiers appartiendra au dénonciateur et les deux autres

tiers au Township dans lequel la contravention aura eu lieu, et seront employés à
l'amélioration des grands chemins en icelui; et au cas de dommages causés à

s . quelque propriété particulière en contravention au présent Acte, les dommages
dommages. adjugés seront payés à la partie lésée, excepté lorsque telle partie aura été exa-

minée comme témoin de la contravention, auquel cas les dommages seront ap-
propriés à l'amélioration des grands chemins du Township comme susdit,
nonobstant toute loi à ce contraire.

Emprisonne- IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas d'une condamnation en vertu du
ùemn t présent Acte, où les dommages, ou la pénalité, avec les frais, ne seront pas payés

au temps fixé dans la condamnation, et où il n'y aura pas d'appel, il sera loisible au
Juge de Paix qui les aura adjugés d'émaner son warrant de saisie, et d'empri-
sonner le contrevenant, s'il n'a pas assez de biens et effets pour les payer, dans la
prison commune du Comté ou District, jusqu'à ce que les dommages (suivant la
circonstance) et les frais soient payés, mais l'emprisonnement néanmoins n'excè-
dera pas trente jours.

Durée de cet V. Et qu'tL soit statué, que le présent Acte demeurera en force pendant quatre
Acte. années entières, à compter de sa passation, et de là jusqu'à la fin de la Session

alors prochaine du Parlement Provincial.

C A P.
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C A P. XXXVI.

Acte pour expliquer un Acte passé dans cette partie de la Province
appelée Haùt-Canada, dans la troisième aauée du Règne de Sa
Majesté, intitulé, Acte pour confirmer et régler certaines ventes de

.terres, pour taxes, dans le District d'Ottawa.

L9eme Décembre, 1843

A TTENDJ qu'il s'est élevé des doutes sur le vrai sens et interprétation d'un réambui..
Acte passé dans cette partie de la Province appelée Haut-Canada, dans la

troisième année du Règne de Sa Majesté,. intitulé, .dcte pour confivmer et ré.gler
certaines ventes de terres, pour taxes, dans le District d'Ottata; Et attendu qu'il
est expédient que le sens et l'intention du dit Acte soit déclaré; Qu'il soit en con-
séquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la
Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni dela Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour
le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, L ,
que le titre de propriété de toutes les terres vendues par le Shérif 'du District taxes, auront

certain effet
d'Ottawa, lorsque les taxes dues sur icelles avant telle vente auront été payées surI, *,ect.
ou offertes, avec vingt pour cent, au Trésorier du dit District, dans les deux an-
nées de la date de l'avertissement du dit Shérif, en conformité de l'acte susdit, ap-
partient et appartiendra aux personnes qui l'avaient lors de la dite, vente, leurs
hoirs et ayant-cause: Pourvu toujours, que dans tous les cas où les dites taxes,
avec vingt pour cent comme susdit, ont été offertes seulement au dit Trésorier et
non reçues par lui, le montant dû sur les dites terres jusqu'au temps de la vente,
avec vingt pour cent, sera payé au dit Trésorier dans les six mois après la passa-
tion du présent Acte.

C A P. XXXVIII.

Acte pour confirmer et valider certains Actes Officiels du Régistrateur,
Greffier de la Paix, Greffier de la Cour de District, et Régistrateur
de la Cour subdéléguée (surrogate) da District de fOttawab

[9ème Decerabre, 1843.1

A TTENDTJ que feu Richard Plillips Hotham, Ecuyer, est décédé lorsqu'il ?rambi..

était absent de la Province, le ou vers le dixième jour d'Octobre, de l'année
I de
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de Notre Seigneur, mil-huit-cent-quarante, et qu'il exerçait alors les charges de
Régistrateur pour les Comtés de Prescott et Russell, de Greffier de la Paix pour
le District de l'Ottawa, de Greffier de la Cour de District de l'Ottawa et Régis-.
trateur de la Cour subdéléguée (surrogate) du dit District ; et attendu que Donald
McDonald, du Fort William, qui, à l'époque susdite, exerçait la charge de Dépu-
té du dit Richard Phillipe Hotham dans les dites différentes charges, a fait divers
Actes Officiels, après le décès de son dit Chef comme tel Député, et qu'il est ex-
pédient et nécessaire pourla tranquillité et sécurité des Sujets de Sa Majesté dans
le dit District et ailleurs, de confirmer et valider ces Actes; Qu'il soit en consé-
quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé
dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,
Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que tous les Actes et

A.tes officiels Papiers Officiels faits et exécutés par le dit Donald McDonald, avecla croyance qu'il
de Donald en avait le droit comme Député du dit Richard Phillips Hotham, dans les dites

Don charges respectives ci-dessus mentionnées, depuis le jour du décès du dit Richard
Phillips Hothamu, jusqu'à ce que ses successeurs dans les dites charges en aient
pris les devoirs respectivement, seront et sont par le présent confirmés et validés
de la même manière, et au même effet que si le pouvoir du dit Donald Mc-
Donald comme Député, tel que susdit, n'avait cessé qu'à cette dernière époque.

Il pouna en II. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit Donald McDonald de recevoir,
émoluen,. pour son propre avantage, tous les honoraires et profits ordinaires et légitimes pour

tous les devoirs officiels, qu'il peut avoir remplis durant la dite période qu'il a
agi comme Député dans les susdites charges.

CAP. XXXIX.
Acte pour partager le Township de Hawkesbury, dans le District de

lOttawa, en deux Townships.

E9eme Décembre, 1843.1

Préambule. A TTENDU que les habitatits du Township de Hawkesbury, dans le District
de l'Ottawa, ont représenté par leur Pétition à la Législature, qu'à raison

de l'étendue.et des circonstances locales particulières du dit Township, il serait
avantageux de le partager en deux Townships, comme ci-après mentionné, et
qu'il est expédient de leur accorder les conclusions de leur Pétition; Qu'il sôit

cai
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en conséquence statué par la Très-eßxeellete Majesté de la Reine, par et de l'avis
et du consentement du Conseil Législatif et de PAssemblée Législative de la Pro-
vince du Canada, constitués, et, assemblés en vertu e4 sous,,aYtoités dia Acte
passé dans le Parlement du Royaume-Uni- de a Grad lŠretagne et- d'irlande,
intitule Acte pour réunir les ervircê <W Raut et4du Bas-Cdnada, t pour le
Gverdement du Canada, et il est pa k présent saté'parla ditetàutorité, que
le dit Township de Hawkesbury, sera et est par le prését tagé, à ttes de Bawkes-
fins quelcongues, en deux Townships, dont l'un sera appelé le Township de ¶q
Hawkesbury Est, et l'autre le Township de Hawkesbury Ouest; et le dit Town- ships,
ship de Hiawokesbpry Est Seprendra.toute la partie du Township atuel de
la wkesbury, située entre la ligne de divisioi i t la".ligne Quest des lots

numéros treate-sept de chaque eonesssioub deggiê m ;Rivière Ottawa jasqeà la
lignede profondeur du dit Township; et Je reste du di Township foruerae di4
Townslig de Hawkesbury Ouest.

c A P. XL.

Acte pour ameader l'Aete qui a rapport à la ligne de division entre
les Districts de Niagara et de Gore.

(9ême Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il s'estélevé des doutes:sur le' vei sens de etaines parties Preamblee
d'un Actede la Législature de la ci-devant Province du Haut-Caùada passé

dans la cinquante-sixième année)dd Règdedefeu Sa Majesté, le RoiGeorge Trois,
et intitdé, Acte: pour éab1ir et forTuer un noUvea àt, District, avec certaines parties des
Districts de Home et de Niagra; et qui sera appel District de Gore, ayant rapport
à la ligne de division entre les D>istricts de NiagarTa et deGore, et qu'il est expé&
dientdejire.disparaîtretels do.utesr parune désignation plus exacte de la dite
lignede divIsion; Qu'il soitere cesséquenee statué parla Très-ExcellenteMajesté
de la-Reine, par et de Favis et du consentement dirConsei Législati et de IAs-
semblée Législative de la Province .dirCanada,.constitués et asemblés er, vertu et
sous l'autoritédan Acte passé dans le Parlemnentdcau Royaume-Uni de la Gîaiide-
Bretàgueýetl d'Irlauddntituté, 1cte:pour réunieles rovices-dr Haut et du Bas-
Canada, et pour le Gouvemement dw (Janda; et il est par le présent statué par la
dite autorité, que la ligne actueie der division' entre fè TownshipsI d'n»eidaetde, .up
Seneta,. dans le District de Niagara, etles Towships dejTseaoaednodaga a-
dans.le. District de- Goreseraet fW.imera partiede la-lIgné de division eritré le dit gaa et Ge.
District de: NiagaraieLle dit District, deGore; nono<bstantteute chose t ce eôatraire
dans l'Acte cité dase rséarnbule-du présent Acte

CAP.
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C A P. XLI.

Acte pour déclarer payable par le Conseil de District, une dette con.
tractée par le Comité des Magistrats du District de Johnstown, pour
les mettre en état d'achever la Nouvelle Prison et le Palais de[Jus-
tice du dit District.

[9ème Décembre, 1843.]

Préambule. TTENDU que le Comité, ou les personnes nommées par les Juges de Paix
du District de Johnstown, pour contracter au nor et de la part des habitants

du dit District, pour l'érection d'une Prison et Palais de Justice, et pour surveiller
ces travaux, en vertu d'un Acte du Parlement de la ci-devant Province du Haut-

V c .3, Canada, passé dans la première année du Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte
eité. pour autoriser l'érection d'une Prison et Palais de Justice à Brockville, dans le Dis-

trict de Johnstown, ont représenté par leur pétition que la dite prison et palais de
justice sont maintenant achevés, et que pour les achever d'après le plan approuvé

Acte .C. par les Commissaires nommés en vertu de l'Acte du dit Parlement, passé dans
1Vic.c.5. la première année du Rèrgne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour régler à l'ave-

vr l'érection des Prisons en cette Province, le dit Comité a été obligé de dépenser
une somme excédant celle de sept mille cinq cents livres, mentionnée dans l'Acte
cité en premier lieu, et de faire un emprunt pour faire face à cette dépense, et a
demandé qu'il fût fait des dispositions législatives pourle paiementdes dettes
ainsi contractées; Et attendu qu'il est juste que le Conseil de District se charge du
paiement de ces dettes, si elles ont été contractées pour l'avantage du dit District;
Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la-Reine, par
et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de lAssemblée Législa-
tive de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Prvinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite au-

Le Conseil de torité, que toutes les dettes légalement contractées par le dit Comité pour se pro-District du triéqutotslsdteléaeetcnrcésprldiCoiéprser-
D:siiet de curer des deniers pour le mettre en état d'achever la dite prison et palais de Jus-
Johnstown tice d'après le plan approuvé comme susdit, et n'excédant pas en tout la sommepourra se char- pa
ger des dettes de mille livres courant, en sus de la somme de sept mille cinq cents livrescontractées mentionnée dans l'Acte mentionné en premier lieu, seront et sont par leor la nou-yveue prison, présent déclarées être des dettes dont pourra se charger légalement le Con-
&- seil de District du dit District de Johnstown, et qui pourront être payées a

même les fonds du dit District ; et lorsqu'il s'en sera chargé elles seront censées
former partie de la troisième charge sur les dits fonds, mentionnée dans la neu-
vième section de l'Acte du Parlement de la Province du Canada.passé dans les

quatrième



1843. 7° VICTORIÆ, CAP. 4142. 2à3

quatrième et cinquième années du Règne de Sa Majesté,, et intitulé, Acte pour Acte Au Ca-
mieux pourvoir ai, gouvèrnement intérieur de cette partie de la Province qui cons-. c. .
tituait ci-devant la Province du Haut- Canada, par l'établissement d'Autorités Locales
ou Municipales en icelle: Pourvu toujours,*qu'il sera rendu compte par le dit Co- Proviso.
mité de la due appropriation de tous les deniers empruntés et dépensés parlui,
comme si l'emprunt et la dépense en eussent été autorisés par l'Acte ci-dessus cité
en premier lieu.

CA P. -LIl.

Acte pour mieux désigner et établir la Ligne Est de Division de la
troisième Concession du Township de Cornwall, dans l'Eastern
District.

[9ème Décembre, 1843.1

A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes sur l'exactitude de larpentage origi- Préambule.
n.ire du Township de Cornwall, ou de partie d'icelui, à' raison de l'effet

extraordinaire del'attraëtion locale sur la Boussole ou de la négligence de lAr-
penteur, ou de l'un et de l'autre, sur la ligne Est de Division de ce Township,
dans la troisième Concession, où se trouve une déviation considérable en arc,
portant la ligne vers l'Est ; Et attendu qu'une ligne droite qui joindrait les angles
du fronteau et de la profondeur de cette Concession à la borne de l'Est, porterait
presque deux dégrés plus à l'Est que les lignes latérales des autrés Concessions
de ce Township, comme il est constaté par un arpentage fait récerieënt par
ordre des Commissaires des Lignes dë Division, qui ont posé des bornes de pierre
aux angles des diverses Concessions du TowInship, ët que la plus-part des habi-
tants -de la dite troisième Concession s'y sont établis eri profondeur, où sont main-
tenant toutes leurs améliorations ;, Et attendu qu'il serait rrmieux pour les dits habi-
tants de faire courir les lignes latérales de la dite Concessioi, suivant l'angle de sa
borne principale; savoir, deux dégrés plus à lEst que l'a course deslignes ci-devant
tirées, vû les pertes et la confusior qui en résultergiént par le déplhcement des che-
mins, maisons, granges, vergers et clôtures d'urr voisin à lautre ; Et attenidu qu'il
appert que la plus-part des Arpenteurs qui ont tiré des lignes dans la dite troi-
sième Concession de Cornwall les ont irées d'àprès la ligne'tiréei Pàr'lArpenteur
Jeremiah McCarthy, à la borne de l'Est ,Qu'il soiten conéqÛencestatùé pr- -la
Très-Excellente Majesté de la Rëine, par 'et de lavis et dû consentëment du
Conseil Législatif et de l'Assemblée'Légslative de la Province du Cariadatonsti-
tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le'Parlëment
du Royaume-Uni de la'Grande-Bretagne 'et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir
les Provinces du Haut et du .as- Caiad, et pour T Gôuveem it dù Canda, et
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1 ige te il est par le présent statué par la dite autorité, que la ligne tirée par Jerémiah
r se la McCarthy, divisant la troisième· Concession de Cornwall de la Réserve des Sau-lign ariale IViGa&vages de St. Régis, sera la ligne de l'Est et la principale de la dite troisième.

concession du Concession du Township de Cornwall, et toutes les lignes latérales de la dite
Cornwau. Concession seront réglées sur icelle, nonobstant toute loi, usage ou coutume à

ce contraires.

C A P. XLIII.

Acte pour Naturaliser Cyprien Morgan, et autres.

[9ème Décembre, 1843.}

Préambule. TTENDU que Cyprien Morgan, cultivateur du Township de Yonge, dans le
District de Johnstown; le Révérend Abijah Blanchard, du Township de

Pelham, dans le District de Niaga-ra, Ministres Presbytériens; John F A. S. Fayette,
de la Ville de Brantford, dans le District de Gore, Ministre Presbywrien; Albert
G. Alexander, du Township d'Ham-ilton, dans le District de New Castle, Maître
d'Ecole; Alexis Chandier, du Township de Caledonia, dans le Distrie-t d'Ottawa,
cultivateur; Jacques Adrien Pierre Barbier, de la Ville de Kingston, et Euphrasie
Barbier, son épouse, ont manifesté par leurs requêtes respectives à cet effet, leur
désir de fixer leur domicile en cette Province, et de voir disparaître leur incapa-
cité civile comme aubains, et ont demandé d'être respectivement naturalisés
comme Sujets de Sa Très-Gracieuse Majesté; et attendu qu'il parait convenable.
de leur accorder cette demande; Q'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du cousentement du Conseil Lé-
gislatif, et de l'assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Ro-
yaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les
Provinces du Haut et du Bas-&nada, et pour le Gouvernement du Canada, et il-

NatutaliSation est par le présent statué par ladite autorité, que les dits Cyprien Morgan, Abijalh
persnne. Blanchard, John F. A. S. Fayette, Albert G. Alexander, Alexis Chandler, Jac-

ques Adrien Pierre Barbier et Euphrasie Barbier, son épouse, seront considérés.
et sont déclarés être et avoir été,---quant à ce qui regarde leur capacité civile.
respective, à toute époque ci-devant, d'avoir, posséder, avoir en jouissance, récla-.
mer, recouvrer, céder, léguer, donner ou transmettre toute espèce de propriété;
foncière en cette Province, ou tous droits, titres, privijéges, ou intérêts sur icelle,
et à tous autres égards quelconques,-Sujets-nés de Sa Majesté et de Ses Prédé-
cesseurs Royaux, pour toute fins et intentions quelconques, de même que s'ils.
fussent tous nés en cette Province: Pourva toujours, que chacune des personnes,

susdites,
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susdites, pour avoir droit aux avantages du présent Acte, prêtera et souscrira,
le serment ci-dessous inséré, ou si c'est une personne autorisée à affirmer, fera
l'affirmation ci-dessous insérée, devant quelque personne dûment autorisée à ad-
ministrer le serment prescrit'par un: certain'Acte da Parlement de cette Province,
passé dans les quatrième et cinquième années du Règne de Sa Majesté, et intitulé,
Acte pour assurer et confére à certaia shabitants de cette Province, les droits civils et
politiques de sujets-nég britanniques. et tel serment bu affirmation ainsi prêté et
souscrit sera enrégistré dans le Régitre, tenu par la personne ainsi autorisée à
l'administrer en vertu de l'Acte cité plus haut.

II. Et qu'il soit statué, que chacune des personnes sus-mentionnées prêtera et Serment.
souscrira le serment suivant: £' Je, A. B. promets sincèremuent et jure (ou affirme,
" suivant la circonstance) que je serai fidèle et porterai vraie allégeance au
"Souverain du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne, et d'Irlande, et de cette
"Province comme dépendant d'icelui Ainsi que Dieu me soit en aide."

II. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera un Acte public, et comme tel, Acte publie.
il en sera judiciairement pris connaissance par tous Juges, Juges de Paix et autres
à qui il appartiendra, sans qu'il soit spécialement allégué.

CA.P. XLIV.

A ete pour autoriser le Maire, les Echevius et Citoyens de Montréal, à
acheter, acquérir et posséder la propriété aetuelleinent connue sous
le nom des Aquedues (Water"Works) de MoèntréaI.

L9ème Décembre, 1843.}

A TTENDU que la Corporatida Maire, des Echevins et Citoyens de la Cité Preamb1e.
de-Montréal, incorporée par a loi a représenté par son hmbl Requête,

adressée auk différentës branhes de la Législature, qaWelle est entrée en tnafché
avec leks Prbpriétaires des Aquedace de Montréal," ineorporés par l'Acte'de la
Législature de la ci-de.vant Provinée du Bas-Caiada, passé dans la qurante-et-
unième année du Régne de feu' Sa Majeté lé Roi George Trois, pour t'faéat des
dits Aqueducs, y compris toutella propriété.môbiliaire ëtiuimobilière y appartenant,
et en a icrrtel avec eux l'achet, pour le prix de cinguante mille livres courant,
payables éu debëntures u obligations de la Corporateon, rachetables le, ou avant
le premier jour de Novetmbr, m il-heit-oent.soixanteet-hit, et portat intérêt
payable smi-abnnueleMit da taux de six pour dent Et attendu que tes fonds à
la disposition de la. dite Corporation, non pins que ceux gù'elle a le droit de pré-

lever
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lever, ne sont pas suffisants pour effectuer le dit achat, à moins de suspendre tous
les travaux et améliorations publics actuellement nécessaires à la dite Cité ; Et at-
tendu qu'il est statué par les dispositions de l'Ordonnance du Gouverneur et Con-
seil Spécial de la ci-devant Province du Bas-Canada; incorporant les dits Maires,
Echevins et Citoyens, qu'il ne sera pas loisible au Conseil de la dite Cité de
Montréal d'emprunter, à la fois, sur le crédit de la dite Cité, aucune somme ou
sommes de deniers excédant le montant réuni des revenus de cinq ans de la dite
Cité, et qu'aucune telle somme ou sommes de deniers ne serait ainsi empruntée
lorsque la dite Cité serait endettée jusqu'à concurrence de tel montant réuni, à
moins que le dit Conseil n'y soit autorisé par quelque Acte de la Législature de
cette Province-; Et attendu que le dit achat proposé serait très profitable à la Cité
et avantageux à ses habitants, en leur procurant une eau abondante, pure et saine,
à des taux beaucoup au-dessous de ceux qu'ils paient actuellement aux Proprié.
" taires des Acqueducs de Montréal ;" Et attendu qu'il est expéd-'it d'accorder
la demande de la dite Corporation comme susdit, en Plautorisant à conclure l'achat
proposé, aux termes spécialement enoncés dans leur dite Requête, et ci-dessous
en le présent; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, et de l'As-
semblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du
Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par

La Corpnra- la dite autorité, qu'il sera loisiblé à la dite Corporation du Maire, des Echevins et
tion de la Cité Citoyens de la dite Cité de Montréal, le ou après le premier jour de Janvier pro-
pourra, apr.s chain, après avis donné par le Conseil de la dite Cité au moins dix jours avant
un certain avis, l'élection annuelle maintenant prochaine, que l'achat définitif des dits .Aqueducs
Aqueducsavec sera une question à décider par le Conseil de la Cité, un mois après la dite élec-
t¿e pi- tion annuelle, de faire, et conclure, si elle juge alors à propos, avec "les Propriétaires
privuégesy ap. des Aqueducs de Montréal' ou leurs représentants, incorporés en vettu d'un Acte
1Xn"gfp' du Parlement de la ci-devant Province du Bas-Canada, passé dans la quarante-et-
£500. unième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé, Acte pour

fournir de l'eau à la Cité de Montréal et aux parties y adjacentes, l'achat de tous les
bâtiments, maisons, hangars, engins, réservoirs, roues à eau, pompes à feu, ma-
chines, instruments, citernes, étangs, bassins, tuyaux principaux, tuyaux latéraux,
tuyauxfixés, tuyaux de service, tuyaux-conduits et toutes autres espèces de tuyaux,
branches de fer, plomb et autres métaux, robinets, boîtes, robinets à feu, à air, en-
gins, pompes, canaux, conduits, écluses et autres ouvrages, instruments et choses;
et en général tous les biens mobiliers et immobiliers ayant rapport et appartenant
aux dits Aqueducs de Montréal, sis et situés dans la dite Cité de Montréal, ou dans
son voisinage, ou qui sont nécessaires pour la conservation et entretien des dits
Aqueducs, et aussi de tout le plomb, tuyaux de plomb et autres, robinets de cuivre,

bois



1843. 7° VICTORLE, CAP. 44. 257

bois et charbon, outils et matériaux de toute espèce, niaintenant en la possession
des " Propriétaires des Aqueducs deMontréal" ou appartenant à l'établissement, ou
qui pourront avoir été commandés pour l'usage des dits Aqueducs, et n'être pas
encore en leur possession, avec ensemble tous les droits, priviléges, pouvoirs et auto-
rité dont les dits " Propriétaires des Aqueducs de Montréal" étaient etsont actuelle-
ment revêtus et en possession, en vertu du susdit Acte, et ce, pour une somme ou
prix d'achat qui n'excèdera pas cinquante mille livres courant, payable comme il est
ci-après mentionné.

I. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit achat aura été définitivement effectué Après tachat
par la Corporation ci-dessus mentionnée en premier lieu, tous les pouvoirs, privi- pvois,titre%,
léges eà droits donnés et accordés aux dits " Propriétaires des Aqueducs de Mont- e de r
"réal," ou dont ils jouissent, et tous les droits de propriété et de possession ià eux pseront à la
donnés sur les dits Aqueducs, en vertu du dit Acte d'Incorporation du Parlemënt di°aCorpora-
de la ci-devant Province du Bas-Canada, et de tous autres Acte ou Actes quel-
conques y ayant rapport, seront transportés, cédés,'abandonnés et passeront à la
dite Corporation ci-dessus mentionnée en premier lieu, et elle les possédera et en
jouira aussi pleinement et efficacement que s'ils étaient plus spécialement énumérés
en le présent, et tous les pouvoirs, droits, titres, intérêts, priviléges ou réclama-
tions des dits Il Propriétaires des Aqueducs de Montréall," sur tous et chacun les
biens metibles et immeubles susdits, ou relatifs à l'approvisionnement d'eau de la
Cité ou lieux adjacents, et tous les pouvoirs et l'autorité dont ils jouissaient ci-
devant ou jouissent actuellement, ou réclamés par eux à cette fin, seront dès lors
dévolus et appartiendront à la Corporation ci-dessus mentionnée en premierlieu, et
seront exercés et régis par le Conseil de la dite Cité comme les autres dioits et pro-
priétés de la dite Corporation, eu égard toujours aux dispositions du présent Acte.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Corporatioi du Maire, des La corpora.
Echevins et Citoyens de la Cité de Montréal, après avoir effectué le dit achat, par aEirorefac.
quelque. Statut passé comme il est pourvu par la dite Ordonnance d'Incorporation les Aqueducs
des habitants de la dite Cité, ou par quelque Acte qui pourra être passé ci-après nouveles pro-
à cette fin, et elle est par le présent autorisée à améliorer, changer ou déplacer 6 &c.
les dits Aqueducs, ou quelque partie ou parties d'iceux, et de changer le site des '
divers engins, et les lieux ou moyens d'approvisionnement d'éau, et aussi d'ériger
<le temps à autre, construire, réparer et entretenir par elle-même, ses agents; dépu-
tés, officiers, ouvriers ou serviteur, en quelque lieu qué ce soit dans un rayon de
douze milles des limites de la dite Cité, tous les bâti ments, maisons, hangars,
engins, réservoirs, pompe à feu, machines, citernes, étangs et bassins, et autres
ouvrages, instruments et choses ci-dessus énumérées, qu'elle jugera nécessaires et
avantageuses pour fairé venir et conduire l'eau dans la Cité et ses envirois, ou pour
la permanence, Pentretien ou l'amélioration des dits Aqueducs; ét pour effectuer

ce
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ce que dessus, ou tous autres objets liés avec les dits Aqueducs, il sera loisible à
la dite Corporation, et pouvoir lui est par le présent donné, d'acheter, acqué-
rir et posséder tous biens immeubles, servitudes, usufruits, héritages ou autres
propriétés foncières de quelque nature que ce soit, dans la dite Cité de Montréal
ou ses environs, dans un rayon de douze milles au plus des limites de la dite Cité;
à la réserve néanmoins en faveur des seigneurs dans la censive desquels se trou-
veront tels terres, immeubles, héritages, ou autres propriétés foncières acquises
comme susdit, des droits respectifs qui pourront légalement leur devenir dus par
la commutation de tenure de tels immeubles, et il sera du devoir de la dite Cor-
poration d'effectuer la dite commutation sous le plus court délai possible, et elle
est aussi autorisée à vendre et aliéner toutes propriétés foncières maintenant en
la possession des dits Maire, Echevins et Citoyens comme susdit, ou qu'ils pour-
ront par la suite acheter, acquérir et posséder, si la chose est jugée nécessaire pour
l'avantage des dits Aqueducs.

Les corps in- IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous corps politiques ou incorporés
Irorporés et
toutes person. ou collégiaux, corporations, communautés, maris, tuteurs, curateurs, grevés de

es substitution, et tous exécuteurs, administrateurs et autres commissaires ou per-t lé er ,fa
veurde la Cor- sonnes quelconques, qui sont ou seront propriétaires, ou en possession de quelques
p°ration, &C. propriétés foncières, servitudes, usufruits et héritages ou autres immeubles, dans

la dite Cité, ou dans un rayon de douze milles d'icelle, que la dite Corporation
pourra choisir et dont elle aura besoin pour l'avantage des dits Aqueducs, après
en avoir fait l'acquisition, de transporter, échanger, vendre et aliéner telles pro-
priétés foncières, servitudes, usufruits et héritages ou autres immeubles, non
seulement pour eux, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour. et au nom
de toutes les personnes qu'ils représenteront, ou pour lesquelles et au nom
desquelles ils sont ou seront en possession ou jouissance comme susdit, soit
qu'elles soient des mineurs, enfants à naître, insensés, idiots ou femmes sous
puissance de mari, ou toutes autres personne ou personnes quelconques; et. tels
transports, échanges, ventes, et aliénations qui seront ainsi faits seront valides et
légaux à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut,
usage ou coutume à ce contraires; et tout corps politique, incorporé ou collégial,
communauté, corporation et personnes quelconques, qui auront ainsi vendu et
aliené comme susdit, sont par le présent, mis à l'abri de tout trouble pour et
par rapport à toute telle vente qu'ils auront faite en vertu et en conséquence du
présent Acte ; à la réserve toujours des droits de toute personne ou partie, sur le
tout ou partie du prix d'achat, payable par la dite Corporation, pour toute pro-
priété foncière acquise comme susdit.

Après paie- V. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation pourra, nonobstant toute loi à
ment ou ooerce contraire, prendre et occuper après en avoir payé, offert ou déposé la valeur,la Corporttion

tout
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tout terrain, terre ou propriété foncière que ce soit, situé dans la dite Cité, ou pourra ocCUPer
dans un rayon de douze milles des limites d'icelle, n'appartenant pas à la Cou- p'e à,"
ronne ou possédés par quelque officier, personne ou corps à l'usage public de la ae.
Province, qui pourront être nécessaires pour mettre la dite Corporation en état
de donner pleinement effet au présent Acte, conformément au vrai sens et inten-
tion -d'icelui, comme si tel terrain ou propriété foncière, situés dans la dite Cité
de Montréal, étaient nécessaires à l'ouverture d'une nouvelle rue ou à tout autre
objet pour lequel la dite Corporation peut prendre et occuper légalement tous ter-
rains ou propriété foncière dans la dite Cité, après en avoir payé, offert ou dé-
posé la valeur, et il sera loisible au Gouverneur ou personne administrant le Gou-
vernenent en Conseil, d'octroyer s'il le juge à propos, et à tels termes et condi-
tions qu'il lui paraitra convenable, cu de donner à bail,à la dite Corporation telle
partie de grève, ou terrain couvert par les eaux du St. Laurent ou autre rivière,
ou tous autres terrains de la Couronne, ·ou tout droit ou privilège de faire usage
des eaux de telle rivière, nécessaires pour mettre la dite Corporation en état de
donner plus efficacement effet au présent Acte.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Corporation, et ses agents, Lacorporaian

députés, officiers, ouvriers et serviteurs, de creuser, déplacer ou remuer les crer à

terres, clôtures, égouts, canaux -ou pavés de tout chemin public, rues, places rues &c.ur
publiques, marchés, ruelles, sentiers, cours, terrains vacants, quais, ponts, bar- conduire i
rières, enclos, clôtures, fossés, murs, bornes et:autres choses, passages et terrains
dans la dite Cité de Montréal, et dans un rayon de douze milles des limites d'i-
celle, n'y faisant aucun dommage inutile, d'occuper et faire usage de tout terrain
particulier dans la dite Cité et dans un rayon de douze milles des limites d'i-
celle, et d'y creuser, et d'y mettre des tuyaux et poser, fixer et établir des robi-
nets d'arrêt, robinets à feu, à air, et branches de tels tuyaux, et d'élargir les
passages communs pour mettre et poser tels tuyaux, et toutes telles matières et
choses comme susdit, en tels lieux et manière qu'elle jugera nécessaire, pour conduire
l'eau aux maisons et bureaux et autres bâtiments des dits habitants de la dite Cité
de Montréal et du voisinage, et de changer de temps à autre de position, et réparer,
replacer et entretenir, ainsi que l'occasion le requerra, tels tuyaux, robinets,
machines, conduitE, ouvrages et matières susdites, et de faire tous tels autres
actes, qui de temps à autre seront nécessaires ou convenables pour compléter,
changer, réparer, améliorer et mettre en usage les ouvrages déjà faits ou à faire
pour les fins susdites,: Pourvu toujours, qu'il ne sera pas loisible à la dite Cor-
poration, ni à aucune personne agissant sous son autorité, d'occuper ou faire usage
le quelque terrain particulier dans la dite Cité de Montréal ou dans un rayon de

douze milles d'icelle, saris le consentement, du propriétaire ou des propriétaires d'i-
ceux, si ce n'est après -en- avoir payé, offert ou. déposé la valeur, comme il est dit
ci-dessus: Et pourvu aussi, que -les personnes qui ouvriront ou creuseront, ou.

feront
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feront ouvrir ou creuser quelque terrain pour mettre, poser ou réparer quelque
tuyau ou autre ouvrage comme susdit, en vertu du présent Acte, auront soin et
elles sont par le présent requises d'avoir soin, autant que possible, de garder
un passage libre d'obstructions dans toute rue, ruelle, allée, chemin, place publi-
que, grand chemin ou autres lieux, tandisque les ouvrages se feront, et de faire
remplir les fossés, et de mettre les pavés ou le terrain dans un aussi bon état
qu'avant le commencement des travaux, sans retardement inutile, et d'en faire en-
lever les décombres, aussitôt que possible, et de faire aussi enfermer de clôtures,
ou éclairer avec des fanaux, ou garder par des hommes de guet la nuit, le lieu ou
le terrain qui aura été ouvert ou creusé, tel que ci-dessus, de manière qu'il
ne soit pas dangereux pour les passants, à peine de payer pour chaque négligence
à cet égard, sur une poursuite sommaire devant un Juge de Paix du District, sur
le serment d'un témoin digne de foi, outre le poursuivant, une somme n'excédant
pas cinq livres courant, en sus de tous les dommages qui pourront être recouvrés
contre la dite Corporation par action civile.

Comment la VIL. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il se trouvera des bâtiments dans la dite
Corporation Cité ou les lieux circonvoisins, appartenant à différents propriétaires, ou en
agira lorsque ladeifrnt
propriétéa possession de différents tenanciers ou locataires, la dite Corporation aura pouvoir
Jartienlra, &c. de porter des tuyaux dans les diverses parties de tels bâtiments, en les passant,àdifférentes pre
peso"cs. sur la propriété appartenant à un ou plusieurs propriétaires, ou en la possession

d'un ou de plusieurs locataires, pour conduire l'eau à celle d'un autre, ou qui sera
en possession d'un autre, les tuyaux étant élevés et attachés à l'extérieur de tel
bâtiment; et aussi d'ouvrir et dépaver tous passages sujets à une servitude
commune en faveur des propriétaires voisins, d'y creuser des fossés pour y placer
des tuyaux ou les relever et réparer, en faisant le moins de dommage possible,
dans l'exercice des pouvoirs à elle accordés par le présent Acte, et indemnisant les
propriétaires de bâtiments ou autres propriétés, pour tous les dommages qu'ils
pourront souffrir en conséquence de l'exercice des dits pouvoirs; et lorsque la dite
Corporation se sera conformée à ces dispositions, le présent Acte suffira pour la
garantir de tous troubles, ainsi que ses serviteurs ou employés, pour ce qu'ils pour-
ront avoir fait en vertu des pouvoirs accordés par le présent Acte.

La Aqueducs VIII. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation placera et entretiendra
° nuiront p" ses Aqueducs et tous les accessoires y appartenant, en quelques lieux qu'ils

tairc de la cité, soient, de manière à ne point mettre en danger l'état sanitaire et la sécurité pu-
blique: Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte n'empêchera la dite Cor-
poration, ses officiers et serviteurs ou ouvriers, d'être poursuivis pour toute nui-
sance publique ou particulière provenant des dits Aqueducs ou accessoires,
en quelque lieu qu'ils soient situés, ou de quelque négligence ou impéritie de la
part des personnes employées par la dite Corporation, ni n'empêchera l'effet de
toute sentence ou jugement légalement rendu sur toute telle poursuite.
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IX. Et qu'il soit statué, que quiconque posera ou fera poser quelque tuyaux ou Pénalité pour
conduit pour communiquer à quelque tuyau ou conduit appartenant à la dite feunc|,l
Corporation, ou obtiendra d'une manière quelconque, ou fera usage des eaux à elle onentenSnt
appartenant sans son consentement, encourra et paiera à la dite Corporation la t°.
somme de vingt-cinq livres courant; et aussi, une autre somme d'une livre pour
chaque jour que tel tuyau y sera laissé; lesquelles sommes, avec les frais de pour-
suite encourus à cet égard, seront recouvrés par action civile devant toute Cour
de Justice en cette Province ayant jurisdiction civile jusqu'à ce monant.

X. Et qu'il soit statué, qu'afin de conserver pure et saine Peau qui est mainte- Pénaité contre
nant et sera ci-après portée dans la dite Cité et lieux circonvoisins, quiconque se
baignera ou se lavera, ou nettoiera quelques hardes, laines, cuir, peaux, iimaux ou deservoi"r,
autres choses malsaines ou nuisibles, dans quelqu'un des réservoirs, citernes, étangs, -
bassins, sources ou fontaines d'où pourra venir l'eau fournie à la dite Cité, ou y
jettera ou mettra quelque ordure, carcasse ou autres choses malsaines ou malfrai-
santes, ou permettra, ou fera en sorte que l'eau de quelque égout ou canal y tombe
ou y soit amenée, ou sera la cause de quelque nuisance à la dite eau, sera, sur
conviction devant un Juge de Paix du District, sur le serment d'un témoin digne
de foi, adjugé et condamné par le Juge de Paix qui lui aura fait son procès, à
payer une pénalité pour chaque telle offense, n'excédant pas cinq livres courant,
dont la moitié sera employée à l'usage de la ditee Corporation, et l'autre moitié
appartiendra au dénonciateur, et si la Corporation elle-même ou quelqu'un de ses
officiers ou serviteurs est la partie poursuivante, toute la pénalité sera employée
pour les usages de la dite Côrporation, et le dit Juge de Paix pourra, à sa dis-
crétion, condamner de plus le contrevenant à être emprisonné dans la Prison
Commune du District pour un espace de temps n'excédant pas un mois.

XI. Et qu'il soit statué, que quiconque empêchera volontairement et malicieu- Pénalité con-
sement la dite Corporation, ses agents, officiers, ouvriers, serviteurs ou assistants, tre ics prsn-

ou quelqu'un d'eux, de faire, ériger, réparer, ou achever aucun des dits ouvrages, ,°"
ou d'exercer quelqu'un des pouvoirs et droits accordés par le présent Acte, ,ou tuyaux &c.
l'embarrassera ou interrompra dans l'exercice de ces droits, ou brisera, abattra, en-
lèvera, mettra en désordre, détruira, endommagera quelque engin, réservoir, tuyau,
robinet ou autres ouvrages, ou quelques matériaux, appareil ou choses'déjà faites
ou préparées, ou qui seront faites ou préparées pour les fins susdites, et apparte-
nant à la dite Corporation pour aucun des dits ouvrages, &u causera volontairement
tout autre-dommage que ce soit pour obstruer, empêcher arrêter ôu embarrasser
la construction, l'achèvement, l'entretien ou réparation des dits ouvrages, ou le
fera faire, encourra et paiera à la dite Corporation pour chaque telle offense le
montant des dommages soufferts en conséquence, queia dite Corporation recou-
vrera, avec les frais de poursuite, par action de dette devant toute Cour ou Tribu-
nal compétent en cette Province.

XII.
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LaCorpom- XII. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation pourra, et elle est par le
tion urra,
"C des rége. présent autorisée à faire tels Statuts qu'elle jugera convenables et nécessaires pour

protection dla empêcher, par amende n'excédant pas cinq livres courant, ou emprisonnement de
aqueducs &C. pas plus d'un mois, tout locataire, possesseur ou occupant d'une maison fournie

d'eau par les dits Aqueducs, d'en vendre ou donner, ou permettre qu'elle soit
prise et emportée, ou de l'employer et s'en servir pour l'usage et avantage d'autrui,
ou pour tout autre avantage ou usage que le sien, ou d'augmenter l'approvision-
neient d'eau convenu avec la dite Corporation, ou de gaspiller la dite eau par
malice ou négligence; pour régler le temps, le mode et la nature de l'approvisioi-
nement d'eau qui devra être obtenu et fourni par les dits Aqueducs, la propriété
ou les individus auxquels elle sera fournie, le prix que l'on exigera pour icelle, et
toute autre chose y ayant rapport et qui devra être réglée, prescrite ou déterminée,
pour fournir aux habitants de la dite Cité, un approvisionnement régulier et abon-
dant d'eau pure et saine, et pour empêcher que la dite Corporation ne soit fraudée
à l'égard de l'eau qu'elle devra ainsi fournir.

Elle n'aUraw XIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte n'aura l'effet de donner
u tte aà la dite Coporation quelque pouvoir additionnel de taxer en outre de ceux dont

n ur elle jouit maintenant, ou de mettre en force quelque taxe ou redevance générale
l'eLU, nida fer-
ccr !- te- pour l'eau, ou <le permettre à la dite Corporation d'assujettir, en vertu de quelque
ciers il lwen- Statut ou autre Règlement Municipal qu'elle pourrait ci-après établir concernant les

dites eaux, aucun propriétaire, locataire ou aucune autre personne, a quelque taxe
ou redevance générale pour l'eau, à moins qu'ils ne reçoivent effectivement leur
eau des dits Aqueducs, ou de forcer aucun tel propriétaire, locataire ou autre per-
sonue à recevoir telle eau ou les conduits d'icelle dans leurs bâtiments.

EIe est autori- XIV. Et qu'il soit statué, qu'afin d'effectuer l'achat des dits Aqueducs comme
ds , susdit, la dite Corporation, si elle le juge alors expédient, pourra, lors ou après la
rour £50,ooo conclusion de l'achat des dits Aqueducs, sous le Seing du Maire et Sceau de la dite

t avant ler Corporation, émaner desdébentures ou billets de Corporation jusqu'au montant de
Nov. 1&ss. cinquante mille livres courant, payables le, ou avant le premier jour de Novembre,

de l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent-soixante-et-huit, et portant un intérêt,
payable semi-annuellement, les premier jour de Mai et de Novembre, de chaque
année, et n'excédant pas six pour cent par an.

Les revenus XV. Et qu'il soit statué, que tous les revenus provenant de l'approvisionne-
desa"u ment d'eau, ou de toute propriété mobiliaire ou immobilière dépendant ou for-
ne seront ap. etdeu ud ot rpit oiiieo moiir éedn ufr

paiques qau mant partie des dits Aqueducs, seront employés, après qu'il aura été pourvu au
principal . paiement des intérêts des débentures ou billets de Corporation émis par la dite
térêts de ces Corporation en conformité du présent Acte, et les frais nécessaires pour l'entre-
débcntures. tien des dits Aqueducs, à l'extinction immédiate du principal de la dette créée

pour
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pour l'achat d'iceux ; et il est par le présent strictement défendu à la dite Cor-
poration d'employer aucun excédant du revenu provenant des dits Aqueducs, à
aucun autre objet quelconque jusqu'à ce que le montant entier de la dite dette et
ses intérêts soient entièrement et complètement acquittés et payés, après quoi tel
excédant de revenu fera partie des fonds généraux de la Corporation et sera
employé en conséquence.

XVI. Et qu'il soit statué, que le Trésorier de la dite Cité pourra prendre et LedZbentures

recevoir de toute personne qui lui feront quelque paiement, pour tout objet ou ourront être
cause quelconque, pour la dite Cité, des quittances d'intérêts sur toutes dében- àonnés au
tures ou billets de Corporation légalement émis en vertu du présent Acte, et qui psiement, &C.

se trouveront de temps à autre n'avoir pas encore été pavés ou acquittés, ainsi que
les débentures elles-mêmes, après que le terme du paiement y mentionné sera
expiré, et ces quittances seront prises et considérées comme de l'argent et seront
en conséquence portées au-débet ou crédit de tel Trésorier, dans ses comptes
avec la dite Cité: Pourvu toujours, que l'intérêt de telles débentures ne courra pas
et ne sera pas payable, pour le temps que telles débentures ou billets de Corpora-
tion ainsi acquittés resteront entre les mains du dit Trésorier, mais l'intérêt de
toute telle débenture ou billet de Corporation cessera durant tel temps.

XVII. Et qu'il soit statué, que quiconque donnera en paiement au dit Trésorier k","
de la dite Cité, toute telle débenture ou billet <e la Corporation portant ainsi intérêt, piements de
inscrira, au temps de telle dation en paiement, son nom, et écrira en toutes lettres sur Trsorier,en
icelle, le jour du mois et l'année qu'il aura donné en paiement telle débenture ou endosseront le

billet de la Corporation portant intérêt; et le Trésorier de la dite Cité aura en con- i'e s.r
séquence le soin de voir à ce que tout ce que ci-dessus soit fait et rempli, et il lui sera
alloué dans ses comptes avec la dite Cité, l'intérêt qu'il aura alloué ou payé sur
telle débenture ou billet de la Corporation jusqu'au jour ainsi constaté.

XVIII. Et qu'il soit statué, que quiconque forgera, altérera ou contrefera quelque Punition de.
débenture ou billet de la Corporation, émis en vertu du pouvoir donné par le pré- t,
sent Acte et non cancellé, ou quelque estampe, endossement ou écriture dans ou doedébentures.

sur telle débenture, ou offrira en paiement quelque débenture ou billet de la Corpo-
ration ainsi forgé, altéré ou contrefait, ou quelque débenture ou billet de la Cor-
poration dans ou sur lequel seront tel endossement ou écriture contrefaits, ou
échangera pour de l'árgent comptant telle débenture ou billet de la Corporation
contrefait ou alteré, ou quelque débenture ou billet de la Corporation dont les dits
endossements ou écritures seront altérés et contrefaits, à quelque personne ou per-
sonnes tenues de les changer, ou à toute autre personne ou personnes que ce soit,
sachant que telle débenture ou billet de la Corporation ainsi offert en paiement ou
en échange, ou que les dits endossements ou écritures étaient forgés ou contre-

faits,
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faits, et avec l'intention de frauder la dite Cité, ou la personne nommée pour les
acquitter, ou toute autre personne ou personnes, corps politique ou incorporé que
ce soit, sera, sur conviction de telle offense déclaré félon, et sera sujet à être condam-
né, à la discrétion de la Cour devant laquelle il aura subi procès, aux travaux
forcés dans la Pénitentiaire Provincial, pour un temps de pas moins de trois ans,
ou dans toute autre prison ou lieu de détention pour un temps n'excédant pas deux
ans.

LcTresoier XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du dit Trésorier de la Cité, lors-
Is t'aie's qu'il sera requis de payer ou passer en compte l'intérêt dû sur quelque débenture
Ipnté ou billet de la Corporation, émis en vertu de l'autorité donnée par le présent Acte,

d'en faire un endossement sur telle débenture ou billet de la Corporation au temps où
tel paiement sera fait, constatant jusqu'à quelle époque le dit intérêt aura été payé.

La Corporation XX. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps, après que les débentures ou billets
t ' re. de la Corporation, émis en vertu du présent Acte, seront devenus dus conformé-

trer les dében- ment à leur teneur, il sera loisible à la dite Corporation, si elle le juge à propos, detures, et lInt mi-de puirsubésT "t cese donner, dans deux ou plusieurs des Gazettes publiées dans la dite Gité dans les
courir six mois langues Anglaise et Frauçaise, un avis requérant les porteurs de telles débentures

r ou billet de laCorporation, de les présenter pour en être payés, conformément à leur
teneur, et si après la publication dé tel avis pendant trois mois, quelques dében-
tures ou billets de Corporation alors payables restent sans être présentés dans
les six mois à compter de la première publication de tel avis, tout intérêt sur
iceux, après l'expiration des dits six mois, cessera de courir, et ne sera plus. payable
pour le temps qui pourra s'écouler entre l'expiration des dits six mois et le temps
où ils seront présentés pour être payés.

Eliepourrales XXI. Et qu'il soit statué, que lorsque la dite Corporation jugera expédient de
faire rentrer racheter les dites débentures ou billets de la Corporation, ou une partie d'iceux àavant i1u'ellcs
soientpayables, quelque époque que ce soit avant le temps où ils seront payables, dans la vue de di-

minuerla dette créée pour l'achat des dits Aqueducs, il sera loisible à la dite Cor-
poration de donner dans toutes les Gazettes publiées dans la dite Cité de Mont-
réal, un avis requérant tous porteurs de telles débentures ou billets de la Corpora-
tion, de les présenter pour paiement; et si après la publication de tel avis pendant
trois mois, quelques débentures ou billets de Corporation alors émis restent sans
être présentés dans les six mois, après la première publication de tel avis, tout
intérêt sur iceux cessera de courir et d'être exigible, après l'expiration des dits six
mois, pour le temps qui se sera écoulé entre l'expiration des dits six mois et le
temps où ils seront présentés pour être payés.

Elle ne sera pas XXII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte, n'aura l'effet de dimi-
privée du droit nuer le pouvoir et l'autorité qu'a la dite Corporation, d'emprunter ci-après, sur le

crédit
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crédit de la dite Cité, pour les usages et objets généraux de la dite Cité, aussi defaire dce
amplement et efficacement que sila dite Cité n'était pas endettée pour l'achat des "'Prts'
dits Aqueducs, ou·que si elle n'eût pas émis de débentures ou billets de la Corpora-
tion pour en payer le prix d'acquisition, ou que si le présent Acte n'eût pas été
passé, nonobstant tout Statut, Acte ou Loi à ce contraires.

XXIII. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation sera, et elle est par le Elle publiera,
présent requise de tenir ou faire tenir des livres et comptes des recettes et dé- annuellnemet

penses pour les dits Aqueducs distincts de ceux ayant rapport aux autres pro- recettes et dé-
priétés, fonds et revenus appartenant à la dite Cité, et fera publier annuellement Pen...adl
le, ou après le premier jour de Janvier de chaque année, dans deux ou plus des
Gazettes de la dite Cité, dans les langues anglaise et française, un état constatant
le montant des revenus et profits provenant desdits Aqueducs, le nombre des
tenanciers fournis d'eau, l'étendue et valeur des bienàs mobiliers et immobiliers lui
appartenant, le montant des débentures ou billets de la Corporation alors émis et
non payés et cancellés, et de l'intérêt payé sur iceux, ou encore dû, et non
payé ; les 'frais de perception et régie, et toutes autres dépenses contingentes,
salaires des officiers et serviteurs, frais de réparations, améliorations et change-
ments, les prix payés pour l'acquisition de toute;propriété foncière qui pourra être
nécessaire pour les dits Aqueducs, et aussi la valeur reçue pour toute propriété
foncière que la dite Corporation pourra vendre et aliéner, et en un mot un état
de recette et dépense pour les dits Aqueducs, qui donnera en tous temps aux
Citoyens de la dite Cité de Montréal, une connaissance plèine et entière de la
position dks affaires des dits Aqueducs de Montréal.

XXIV. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte, n'aura l'effet d'em.. eisActen'em-
pêcher aucune personne ou personnes, corps incorporé, politique ou éollégiàl,. ded'a-
construire les ouvrages nécessaires pour fournir d'eau leurs propres dependances, voir d« aque-

ou d'empêcher la Législature de la Province de changer, modifier ou révoquer en ame,"ni°ne
aucun temps ci-après, les pouvoirs, privilèges ou l'autorité accordés ci-dessus par e Lis-
le présent à la dite Corporation.

XXV. Et quil soit statué, que rien dans le présent Acte n'affectera en quoi, que Droits de la
ce soit les droits de Sa Majesté, ses Héritiers on Successeurs, ou d'aucune personne courotiner6
ou personnes, ou aucuns corps politiques ou incorporés, excepté tel qu'il est ci-
dessus' mentionné.

XXVI. Et qu'il soit gtatué, que s'il est intenté quelque action ou oursuite Limitation du

contre aucune personne ou personnes, pour quelque chose fait en exécution di pré-
sent Acte, elle sera portée dans les six mois de Calendrier après que le fait aura
eu lieu, ou en cas qu'il y ait continuation de'dommages, alors dans les six mois de

Calendrier,
L i.
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Calendrier après que le dommage aura cessé, et les défendeurs pourront plaider
l'issue générale et donner le présent Acte et ses dispositions particulières en évi-
dence, lors de l'instruction de telle poursuite, et alléguer que la chose a été faite
en conséquence et sous l'autorité du présent Acte ; et s'il parait en avoir été ainsi,
ou si telle action ou poursuite est portée après le temps ci-dessus limité pour la
porter, alors le jugement sera rendu en faveur des défendeurs, ou si le demandeur
ou les demandeurs désertent, ou discontinuent leur action ou poursuite, après
que le défendeur ou les défendeurs auront comparu, ou si le jugement est rendu
contre le demandeur ou les demandeurs, sur une exception .ou autrement, le dé-

Triplesdépens. fendeur ou les défendeurs auront triples dépens, et auront le même recours pour
iceux que toute personne a par la loi pour les frais de poursuite dans d'autres cas.

Particesd lOr. XXVII. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de l'Ordonnance du
donnance d'In- Gouverneur et Conseil Spécial, de. la ci-devant Province du Bas-Canada, passée
corporation de a ' né u eS t~
la ite de dans la quatrième année du Règne de.Sa Majesté, et intitulée, Ordonnance pour
.Montréal e'P- incorporer la Cité et Ville de Montréal, telle qu'amendée par une certaine Ordon-
plaquan, t aux
choes vouiues nance du Gouverneur et Conseil Spécial susdits, passée pour cet objet aussi dans la
p le preScnt quatrième année du Règne de Sa Majesté, et intitulée, Ordonnance pour amender

1' Ordonnance qui incorpore la Cité et Ville de Montréal, s'étendront à tout et chaque
acte et chose dont l'exécution est requise ou autorisée par le présent Acte, comme
si le présent Acte eût formé partie des dites Ordonnances, ou de l'une ou l'autre
d'icelles, en autant que ces dispositions ne sont pas incompatibles avec les dispo-
sitions ou l'intention évidente du présent Acte.

nevocationdes XXVIII. Et qu'il soit statué, que tous les A ctes ou dispositions législatives endes Actes,1 &c. foce.cetoueacueuoùl
contraires a. frce en.cette Province, ou en aucune partie d'icelle, au temps où le présent
préent Acte. Acte deviendra en force, et qui seront incompatibles avec le présent Acte, ou

contraires à icelui, ou qui contiennent. des dispositions sur quelque objet prévu par
le présent Acte, autres que celles sur le même sujet contenues dans le présent,
seront et sont par le présent révoquées,, à compter de l'époque où le présent
Acte deviendra en force, excepté en autant qu'elles peuvent avoir rapport à quel-
que circonstance, acte ou chose arrivé, fait ou effectué avant la mise en force
du présent Acte, lesquels seront traités, déterminés et jugés de même que si le
présent Acte n'eût pas été passé.

Acte public. XXIX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera et est par le présent cla-
ré être Acte Public, et comme tel tous les Juges, Juges de Paix et autres personnes
en cette Province en prendront judiciairement connaissance sans qu'il soit allé-
gué spécialement.

C A P.
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C A P. XLV.

Acte pour incorporer Charles Cunningham, Richard Norman, Samuel
Aimory et autres, aux fins de former une Compagnie par actions
pour. faire la Pêche dans le District de Gaspé et le Golfe St. Lau-
rent, et exploiter les Mines de Charbon dans le dit District.

(92me Décembre, 1843.]

TTENDU que Pamélioration et lextension des Pêches Anglaises dans le Préambute.
Golfe St. Laurent, la Baie des Chaleurs et autres lieux, sut tes côtes de la

Province du Canada, sont d'une grande importance non sealeniënt pòur la dite
Province mais aussi pour l'Empire Britannique ; Et etendu qu'il et «ussi d'une
grande importance pour la dite Province, que ses mines et minérasxsoient con-
venablement emploités et utilisés, et*que pour les fins sdedites il est expédient
d'établir un corps politique et incorporé, avec lés pouvoirs, droits ët privi-
léges ci-dessous mentionnés, et plus particulièrement avec pouvoir au dit corps
politique et incorporé d'avoir toutes les proüpriétés foncières nééessaires pour
faire son commerce dans la dite Province du Canada pour lui et ses successeurs,
soit par acquisition de la Coutonne, ou par achat des individus, et d'exploiter
toute mine ou mines de charbon, mines et minéraux qi se trouveront sur icelés,
et avec plein pouvoir de les faire valoir, et d'avoir et posséder toute espèce de
propriétés mobiliaires ou*ininobilières; Et attendu que Charles Cunningham, de
Clarges-Street, dans le Comté de Middlesex, Richard Norman, de Bryanstone
Square, dans le dit Comté, et iSamuel Amory, de Thrognorton-Streët, aussi daas
le dit Comté, dans cette partie du Royawne-Uni de la Grande Eretágue et d'Ih-
lande appelée Angleterre, Ecuyers, aux fins de mettre à eft les susdits objts.,
ont représenté, par leur Requête à cet égard, qu'iIs sont prêts, ainsi qe d'autres
personnes, à former par souscription unt cpital de cent einguante mille livtiés
sterling, Irsqu'ils seront dûment anturisés et protégés en le faisawt par un Acte
d'Incorpc>ration passé pair la Législature Previnciale du Canada, et pat ue Charire
de la Couronne; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-EXcëllente Ma-
jesté de la Reine, par et de 'avis et du consentement du Conseil Législatif et de
l'Assemblée Législative de la Provinàe da Catiada, constitués et assenblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlemeift du Rtiyaume-Utni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Jcte pour réunir fes ProoVi»oes du Haut
et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le.présent
statué par la dite autorité, que les dits Charles CurninghamRichard Normàn, hmonrsaion.
Samuel Amory, et toute telle autre personne ou pérsonnes, corps. peitiqès et in-
corporés qai sont ou deviendront en tout temps ci-après stscripteait ou aetiin-

naires
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naires dans les fonds ci-dessous mentionnés, comme il est ci-après pourvu, et
leurs successeurs, exécuteurs, administrateurs et ayant-cause, ou toute autre
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, qui pourront posséder de
temps à autre de telles actions ou y auront droit, comme il est ci-après pourvu,
seront un corps politique et incorporé dans la Province du Canada de fait et de
nom, sous le nom de « La Compagnie des Pêches et Mines-de Charbon de
Gaspé," et pourront sous ce nom ester en jugement dans toutes les .Cours de Jus-
tice et d'Equité de la dite Province du Canada, et auront, tant que durera le
présent Acte, succession continuelle, avec un Sceau Commun qu'ils pourront à
leur gré changer ou modifier.

Nomde la Cor- II. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Compagnie de faire la Pêche
'o et tel autre commerce qui sera nécessaire aux dites Pêches, dans le Golfe St.

Laurent, la Baie des Chaleurs, et ailleurs sur les côtes maritimes du Canada, et
il sera de plus loisible à la dite Compagnie, ses agents et serviteurs, de mettre à
terre sur quelque partie que ce soit de la dite côte. maritime du Canada (sauf tou-
jours les droits d'autrui) et sur les bords et grèves des baies, hâvres, ances et
rivières du dit Golfe dans la dite Province, (excepté si ces grèves sont la pro-
priété ou dans la possession de quelque particulier) pour saler, préparer et faire
sécher le poisson qu'ils pourront prendre ou acheter, et de faire légalement tout
ce qui sera nécessaire pour le préparer convenablement et l'exporter, et vendre
sur les différents marchés auxquels il pourra être destiné.

La Compnie III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Compagnie d'avoir et pos-
cOmTercede séder, pour elle et ses successeurs, les terres et propriétés foncières de toute des-

pêches. cription qui lui seront nécessaires pour faire les affaires de la dite Compagnie, mais
dont la valeur n'excèdera en aucun temps quelconque, cinquante mille livres ster-
ling, dans le District de Gaspé, dans la dite Province ; et il sera loisible à la dite
Compagnie de creuser, ouvrir et établir des mines, puits et entonnoirs, et de
conduire des courants, chutes et cours d'eau sur ou dessous la surface des terres
et propriétés foncières qu'elle aura ainsi acquises par octroi ou achat, pour se pro-

Et possèdera curer le charbon des dites terres et propriétés foncières et l'enlever (sans préju-
des terre &c. dice toutefois aux droits ou à la propriété de Sa Majesté ou d'autrui); et il est par

le présent statué et déclaré, que si la dite Compagnie possède en aucun temps
à titre de propriété, des terres et propriétés foncières comme susdit, excèdant en
valeur la susdite somme, le présent Acte cessera d'exister, et la dite C6mpagnie
perdra tous les droits et priviléges que lui confère le présent.

Son capital ne IV. Et qu'il soit statué, que le capital ou fonds d'actions de la dite Compa-
"' egigs gnie sera employé à former et faire marcher les dits établissements, et pour les
objets. objets susdits; et les parts dans les dits avantages et dans les profits et établisse-

ments
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ments d'icelle seront considérées être et seront dans la province du Canada pro-
priété mobiliaire, et seront en conséquence transmissibles comme toute autre pro-
priété niobiliaire.

V. Et qu'il soit statué, que toutes personne ou personnes, corps politiques et Les souscrip-
incorporés qui souscriront ou accepteront telle souscription, ou qui feront quelque oins aeTioo
paiement, conformément aux dispositions du présent Acte à cet égard, pour fur- teg,

mer le dit capital de cent cinquante mille livres sterling, comme susdit, leurs
successeurs, exécuteurs ou administrateurs respectifs (pourvu que telle souscrip-
tion ne soit pas au-dessous de cent livres sterling) auront droit à une part du ca-
pital ou fonds commun de la dite Compagnie en proportion des deniers qu'ils
auront ainsi mis pour en former le montant, et auront droit à une proportion des
prolits et avantages qui en résulteront, et seront admis comme propriétaires en
icelle.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite Compagnie, ou les Directeurs qui seront a compagnie

nommés en vertu du présent Acte, ferontincrire distinctement, dans un livre ou d2 "i"deriv
des livres tenus par leur Commis ou Secrétaire, les noms et les qualités des les noms des
diverses personnes, corps politiques et incorporés qui souscriront pour quelque &.

part ou parts dans la dite Compagnie, ou y auront.droit en quelque temps que
ce soit ci-après, avec le nombre de telles parts, et aussi le numéro particulier
qui distinguera chaque part.

VII. Et qu'il soit statué, que les diverses personnes, corps politiques et incor- m de fairé
porés, qui auront souscrit pour former le dit capital, ou qui auront en quelque
temps que ce soit ci-après quelque part ou parts en icelui, seront et sont par le
présent requis de payer les somme'ou sommes de deniers qu'ils auront respecti-
vement souscrites, ou telles ýparties d'icelles, qui pourront être demandées de
temps à autre, en exécution et en vertu du présent Acte, en ; tels temps et lieux,
à telle personne ou personnes, et de telle manière que rordonneront'et règleront
les Directeurs de la dite Compagnie:pour le temps d'alors,: ou ceux d'entr'eux qui
seront présents et formeront un Bureau des Directeurs, ou la majorité d'entre eux;
et si quelque personne ou personnes,,corps politiques ou incorporés, négligent ou re-
fusent de payer toutes telles sorùmtes dedeniers tel qu'ordonné et réglé comme sus-
dit, il sera loisible à la dite Compagnie d'en poursuivre le, recouvrement, avec en-
semble l'.itérêt légal depuis tel temps fixé pour tel" paiement, contre telle personne
ou personnes, corps politiques ou:inco-porés;; et lorsque deux ou plusieurs per-
sonnes, corps politiques ou incorporés auront conjointement souscrit pour une ou
plusieurs parts dans la dite Compagnie, ou err seront en possessiÔn conjointement,
la poursuite pourra s'en faire contre tous ou chacun d'eux.

viii.
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Lequel des VIII. Et qu'il soit statué, que lorsque deux ou plusieurs personnes, corps
proeriétaiures icroé,cnoneetpr
3 ,', . politiques ou incorporés, possèderont conjointement quelque part nu parts dans la

ra, dite Compagnie ou y auront droit, la personne dont le nom sera le premier inscrit
sur le livre de la dite Compagnie comme propriétaire d'icelles, sera considéré pour
les objets de la dite Compagnie et du présent Acte être le propriétaire de telle part
ou parts, et tous les avis que la dite Compagnie sera tenue de donner aux pro-
priétaires de quelque part ou parts dans la dite Compagnie, pourront être et seront
donnés ou signifiés à telle personne ou corps dont le nom sera inscrit le premier
dans les livres de la dite Compagnie, et telle signification sera considérée être
faite à tous les propriétaires de telle part ou parts, 1 our toutes les fins pour les-
quelles telle signification doit être faite aux propriétaires de parts, ettous tels pro-
priétaires et possesseurs auront droit de donner leur vote ou votes à cet égard, par
la personne ou corps dont le nom sera inscrit le premier sur les livres de la Coin-
pagnie, comme propriétaire de telle part ou parts; et son vote sera en toute
circonstance considéré être le vote pour tout le montant de telle part ou parts sans
preuve du consentement des autres propriétaire ou propriétaires de telle part ou
parts.

Lesactis IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux divers propriétaires dans la dite
aIirrtt être Compagnie, leurs administrateurs, exécuteurs, successeurs et cessionnaires, de
tic certaine vendre et aliéner toutes leurs part ou parts, et toute cession d'icelles pourra être
ma-ire. suivant la fbrmule et à l'effet donnés dans l'Appendice du présent Acte, ou suivant

toute autre formule établie par la dite Compagnie, et toute telle cession sera non
seulement revêtue de la signature de ceux qui l'auront faite, mais aussi de celle de
la personne ou personnes, corps politiques ou incorporés en faveur desquels elile
aura été faite, ou de la personne dûment autorisée par tels cédants ou cessionnaires,
et telle cession sera inscrite dans un livre que la dite Compagnie tiendra pour cet
objet; et il sera payé à la Compagnie pour telle inscription, un honoraire n'excé-
dant pas dix chelins pour chaque part ainsi transportée, lequel honoraire les Di-
recteurs, ou la majorité d'entre eux, règleront de temps à autre ; et telle çession
aura l'effet de transférer les droits de propriété et autres que pouvaient avoir dans
ces part ou parts les personnes qui l'auront faite ou autorisée, aux personnes, corps
politiques ou incorporés qui l'auront acceptée, lesquelles personne ou personnes,
corps politiques ou incorporés, deviendront dès lors à tous égards, menbresde la
dite Compagnie comme propriétaires de telle part ou parts au lieu des personne
ou personnes qui en auront ainsi fait ou autorisé la cession ; et aucune per-
sonne ou personnes réclamant quelque droit dans telle part ou parts, par achat ou
autrement, ne sera considérée être propriétaire d'icelles, ni avoir droit aux divi;
dendes ou autre intérêt dans tel capital commun, en considération d'iceltes, jus-
qu'à ce que telle cession ait été faite et inscrite dans tel livre comme susdit, et
le cessionnaire n'aura pas non plus le droit de voter à aucune assemblée ou as-

semblées
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semblées que ce soit à raison de telle part ou parts, si ce n'est six mois après que
telle cession aura été faite ; et une copie de telle cession, tirée du dit livre et signée
par le Commis, Secrétaire ou autre Officier de la Compagnie à ce duement auto-
risé, fera preuve de toute telle cession, et sera admise et reçue. comme telle dans
toutes les -Cours. de Justice.

X. Et qu'il soit statué, que les Directeurs ci-après. mentionnés, ou les Direc-
teurs pour le temps d'alors, ou ceux d'entr'eux qui seront présents et composeront
un Bureau de Directeurs, ou lar majorité d'entr'eux, auroat pouvoir de faire telles
demandes de versement ou versements de la part des divers souscripteurs ou pro-.
priétaires d'alors de. la dite Compagnie, leurs exécuteurs, administrateurs, suc-
cesseurs et cessionnaires respectifs, n'excédant pas en. tout la somme de cent livres
sterling, pour chacune de leurs parts respectives, que le dit Bureau des Direc-
teurs trouvera de temps à autre nécessaire de faire pour les objets de la dite Com-
pagnie, de manière cependant qu'aucun tel versement n'excèdera la somme de
dix livres sterling, par chaque part de cent livres, et n'aura lieu qu'après trois
mois d'avis public à cet effet; et la somme ou les diverses sommes de deniers
ainsi versées, seront payées aux Banquiers de la dite Compagnie pour le temps
d'alors, ou à telle autre personne ou personnes, et à tels temps et, lieux désignés et
fixés par le dit Bureau des Directeurs, du quel temps et lieu vingt jours au moins
d'avis préalable sera donné dans la, Gazette de Londres, ou dans tels deux autres
ou plus des Gazettes Quotidiennes de Londres, et dans la Gazette de Québec
publiée par autorité, et dans deux ou plus des autres Gazettes Hebdomadaires ou
Quotidiennes du Canada; que le dit Bureau de Directeurs- pourra désigner:
Pourvu toujours, que toute personne ou personnes pourront, si elles le jugent à pro-
pos, payer une seule fois, le montant entier de leur souscription et actions, et en
ce cas, elles auront droit à une proportion des profits qui en proviendront, depuis
le jour de ce paiement.

Certain. pou-
voirs donnès
au L'urcau dos
Dirccteurs.

Versemet

Proviso.

XI. Et quil soit statué, que tout propiiétaire de-quelque part ou parts dans la, rositre d,.
dite Compagnie, sesexécuteurs, administrateurs, successeurs ouicessionnaires, qui parts&c. en

négligera ou refusera de faire, quelque versement ouiversements qui deevr«nt être certains cas.

faits comme susdit, dans les six mois de calendrier qui suivront le jour fixé pour tel
paiement, avec l'intérêt légal à compter diditajpur,perdra, entièrement sa part ou
ses parts dans. la dite Compagnie, et tous les profits et avantagesen icelle, et tous
les deniers quil aura avancés pour l'usage et avantage, de la dite, Compagnie ; et
toutes les parts qui. seront ou pourront être-ainsi forfaites, seront et pourront êre Ventd'ices.

vendues en: tout temps après,, pari vente? publique, pour le -plushaut prim, qu'on
pourra en obtenir, et le produit, d'icelle vente formera partie du; capital conimmu
de la dite Compagnie,. et telte part o parts ainsi forfaites et vendues seront cé-
dées et transportées à 'acheteur par u acte sous le Sceau Commun de la dite

Compagnie,
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Compagnie, de la manière réglée pour tous autres transports de quelque part ou
parts, niais on ne pourra prendre avantage de telle forfaiture d'aucune part ou
parts, à moins qu'elles n'aient été déclarées forfaites à quelque assemblée générale
ou spéciale des dits propriétaires, qui ne devra pas avoir lieu avant six mois de
calendrier après que la dite forfaiture aura eu lieu, et toute telle forfaiture ainsi
déclarée sera une garantie et décharge absolue pour le propriétaire, ses exécu-
teurs, administrateurs, successeurs ou ayant-cause dont les parts seront ainsi for-
fIaites, de toutes actions et poursuites et de toute obligation relativement à icelles,
ou pour toute infraction d'engagement ou convention entre tel propriétaire, ses
exécuteurs, administrateurs, successeurs ou ayant-cause, et la dite Compagnie,
relativement à telle part ou parts, pour ce qui aura rapport aux opérations futures
et à la régie de la dite Compagnie.

Direc:unq, XII. Et qu'il soit statué, que pour la meilleure organisation, régie et conduite
Auiueur, &c. des affaires de la dite Compagnie, et aux fins de créer et établir une succession
°."""~ 1>0111continuelle de personnes, pour être Directeurs et Auditeurs de la dite Compagnie,

on nommera de temps à autre parmi les membres de la dite Compagnie, comme
il est ci-après mentionné, un Président, qui sera aussi Directeur, et cinq autres Di-
recteurs, deux Auditeurs de la dite Compagnie, et un Secrétaire, et le Président
et les autres Directeurs, ou trois d'entre eux, formeront et seront appelés le Bu-

Bureau. reau des Directeurs, pour organiser, régir et diriger les affaires de la dite Comîpa-
gnie, suivant et d'après les dispositions du présent Acte.

Assemblées XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux membres ou actionnaires de la
leq action- dite Compagnie, de s'assembler et se réunir de temps à autre en quelque lieu

"Igu1req co- convenable à Londres, pour choisir un Président et les autres Directeurs et Audi-melnt convo.
lusesettenucs. teurs, et pour faire des statuts, règles, ordres et réglements pour la régie de la

dite Compagnie, et pour les autres affaires y relatives, avis en étant donné six
semaines d'avance, par avertissement dans la Gazette de Londres et dans deux
ou plus des Gazettes Quotidiennes de Londres, et dans la Gazette de Québec, et
deux ou plus des Gazettes du Canada; et telle assemblée ainsi légalement
réunie aura le po:w-oir, du consentement <le la majorité des propriétaires y assem-
blés, de s'ajourner de temps à autre, comme ils le jugeront convenable, et à certains
jour ou jours dans les deux ans de la passation du présent Acte, et dans chaque
année suivante on choisira annuellement et successivement les Présidents, Direc-
teurs et Auditeurs de la dite Compagnie qui devront succéder aux autres, parmi
les membres de la dite Compagnie, par la majorité des votes de tous les membres
<le la dite Compagnie, réunis en assemblée générale, qui seront personnellement
présents, et de tous corps politiques et incorporés, qui pourront voter à telle assem-
blée par procuration sous leur Sceau Commun ; et les dits propriétaires auront droit
de voter en considération de leurs parts dans le dit capital commun de la dite

Compagnie,
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Compagnie, co-ime suit, savoir: Tout propriétaire de cinq et dé moins dedik paàrts comment!le
dans le dit capital commun, aura droit à un vote.; tout propriétaire de dix et de acane..
moins de vingt parts; à deux votes; tout propriétaire de vingt et de inoins de
vingt-cinq, à trois' votes; et tout propriétaire de vingt-cinq parts et plus, à
quatre voteset rien de plus. Pourvu toujours, et il par le présent statué, que Provigo.
tout membre, ou actionnaire de la dite Compagnie qui sera incapable d'assister à
telle assemblée ou assemblées générales, en conséquence de sa résidence perma-
nente dans le Canada ou ailleurs, hors du Royaume-Uni, pourra voter par
procureur à telle assemblée ou assemblées générales, et le vote par procureur de vote par Pro.
tel membre ou actionnaire aura autant d'eficacité et sera soumis aux mêmes règles CureUr.

et réglements que si tel membre ou actionnaire eût vôté en personne,; et l'élection
de tels Présidents, Directeurs et Auditeurs aura lieu par ballottage ou par tel
autre mode qui pourra être établi par quelque réglement de la dite Compagnie,
fait comme il est ci-dessus pourvu.

XIV. Et qu'il soit statué, que nul ne sera habile à être choisi Président ou Qalaion

autre Directeur ou Auditeur de la dite Compagnie, à inoins qu'il ne soit au temps du Président,

de son élection sujet-né ou naturalisé du Royaume-Uni, et qu'il ne possède aussi Auditeur..
pour lui-même cinq parts ou plus du capital commun de la dite Compagnie, et au-
cun Directeur ou Auditeur ne continuera en office lorsqu'il cessera d'avoir pour lui-
même, à son propre usage et avantage, tel nombre de parts; et lorsque quelque
Président, autre Directeur ou Auditeur se sera dénanti ou aura disposé de ses
dites parts, de manière à les réduire à un nombre moindre que susdit, le Bureau
des Directeurs pour le temps d'alors, déclarera vacante, à son assemblée la plus vacY ""en

prochaine après que tel fait aura été constaté, la charge de tel Président ou Di-e
recteur 'ou Auditeur, ainsi dénanti de ses parts,'et telle vacance ou vacances seront
remplies de la même manière que dans' le cas d'autres vacances, à la première
assemblée générale de la dite Compagnie qui aura lieu après telle déclaration, et
avenant le décès ou la résignation du Président ou. autre Directeur ou Auditeur,
avant l'élection annuelle de tels officiers, la inajorité des membres de la dite Com-
pagnie qualifiés comine susdit à se réunir en.assemublée générale, éliront et nom-
meront tout autre membre ou membres de la dite Compagnie, qualifiés comme
susdit, à la charge de tel Président, autre Directeur ou Auditeur qui sera ainsi
décédé ou aura résigné; et les personne ou personnes ainsi élues, demeureront
en charge le même temps qu'aurait dû l'être le Président, Directeur ou Auditeur,
au lieu et place desquels ils seront ainsi respectivement élus.

XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à -la dite Compagnie à toute assem-
bléé générale, d'accorder tels salaires et rétributions au dit Président, et autres maire. ru5erent
Directeurs, Auditeurs et Secrétaire de la dite Compagnie, Èlu'elle jugera à propos. d ers.

XVI.
MI M
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Amnwee XVL Et qu'il soit statué, que sur la demande par écrit- de dix ou plus des
ciale "' membres de la dite Compagnie, n'ayant chacun pas moins de cinq parts dans le

metcoo dit capital commun, et dans les six semaines après telle demande, (dont avis sera
donné comme susdit) le Bureau des Directeurs convoquera, pour des objets géné-
raux ou spéciaux, une assemblée générale spéciale des membres de la dite Com-
pagnie, qualifiés à voter comme susdit, et faute 'par le Bureau des Directeurs de
convoquer telle assemblée, il sera loisible aux dits dix membres ou plus, ayant
tel nombre de parts comme susdit, de convoquer et tenir une assemblée générale
spéciale à Londres, et d'y prendre en considération et discuter tout sujet ayant
rapport à la conduite des affaires de la dite Compagnie, après six semaines d'avis
préalable, par avertissement sous leurs signatures dans la Gazette de Londres, et
dans deux ou plus des Gazettes Quotidiennes de Londres, et dans la Gazette de
Québec, et deux ou plus des Gazettes du Canada. Et lorsque telle assemblée
générale spéciale aura été convoquée pour quelque objet spécial, ils pourront
procéder à considérer tel objet spécial et en venir à quelque détermination, relati-
veinent à tels objets spéciaux, ou à quelque résolution ou résolutions pour la con-
sidération ultérieure des sujets qui auront rapport aux affaires de la dite Compa-
gnie ; et il sera loisible à la majorité des membres composant la dite assemblée
générale spéciale, de l'ajourner sur quelque résolution à cet effet, à un jour qui sera
alors fixé, et ainsi de temps à autre; et telle assemblée générale spéciale ou ainsi
ajournée, composée des membres qualifiés comme susdit, aura lieu pour décider
défnitivement par la majorité des votes, sur tous les objets relatifs aux affaires de
la dite Compagnie: Pourvu toujours, que dans tout tel cas, la demande et la con-
vocation d'une assemblée générale en exprimeront l'objet.

Los action- XVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux membres de la dite .Compa-
seanbléesgéné- gnie, qualifiés à voter comme susdit, de faire et établir, dans une assemblée géné-
raies feront des rale dûment convoquée, à la majorité des votes de ceux qui y seront présents,
règlements & tels statuts, ordres, règles et règlements ayant rapport aux affaires de la dite

Compagnie, qui ne seront incompatibles avec les Lois et Statuts de cette Province,
Provis. ni avec aucune des dispositions du présent Acte: Pourvu toujours, que tels statuts,

ordres, règles et règlements seront dûment enrégistrés dans le Livre Public de
la dite Compagnie, en sorte qu'ils soient accessibles en tout temps convenable,
aux membres et officiers de la dite Compagnie, et à toutes autries personnes qu'ils
pourront concerner.

Le Président XVIII. Et qu'il soit statué, que le Président du Bureau des Directeurs prési-
du Bureau dera et agira comme Président des dites assemblées générales, et s'il arrivait que
usemblcs g6 - le dit Président n'assistât pas à quelque assemblée des dits Directeurs, ou à quel-

que assemblée générale de la dite Compagnie, il sera loisible à la majorité des
Directeurs alors présents de nommer un Président pour cette occasion, et s'il n'y
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a aucun Directeur de présent à une assemblée générale de la dite Compagnie, ou s'l n'yut .,
dans le cas où le Directeur ou les Directeurs présents ne nommeraient!pàs de Pré- un >ride
sident pour telle occasion, it sera loisible aux Membres de la dite Conalgnie alors ""
présents ou la:miajorité deutre eux, de nommer une personne pour présider à telle
assemblée, et le Président du Bureau, des Directeurs, :ou toute autre 'personne pré-
sidant'elle assemblée, aura a double vote ou vote prépondérant, lorsqu'il y aura
égaliêé de votes.

XIX Et qu'il soit statuée q.ue toutes les sommes de deniers payés et requs Q.ells po-

sur les parts de la dite Compagnie, avec ensebiNe toutes les acquisitions ýoù roatéeÍ"Åi.

valeurs quelconques, soit fonwibres ou mobiliaires, en quelque lieu qu'elles soient commun-
situées, soit que la dite Compagnie Les possède en son propre nom ou au nom de
Commissaires, ou de quelque autre manière que ce soit, formeront et:eonstituernit
le fonds commun ou capitaide ladite Compagnie et de ses sucdesseuss, et seront
la garantie et la sûreté des dettes, obligations et engagenents de la dite Compa-
gnie; et aucun actionnaire de la dite Compagnie né sera responsable pour le
paiement d'aucune dette'ou obligation de la dite Compagnie que jusqu'à concur-
rence dé la part con payée qu'il aura alors dans le capital de la dite Compagnie.

XX. Et .qu'il soit statué, que si la dite somme deocentCinquÈnte mille livres L'on reunr
sterling, est, dans l'opinion du Bureau des Directeurs de la dite Compagnie, 'insufi- oition.
sante pour donner un entier effet aux avantages susdits, il sera loisible aux mem- nessi las
bres de la dite Compagnie' pourle teraps d'alors, de foirmer et prélever eûtre e'ùx, en ne Zeie.
conformité de quelque résolution adoptée d'abord et confirmée efisuite à quelque
assemblée générale, ,ou générale spéciale subséquente, en telles partson propor-
tions qu'ils jugeront-à propt, ou par Padmission de nouveaux souseipteurs,
toute autre somme additionnelle de deniers n'excédant pas cent mille livres ster-
ling; et *haque;souscripteur pour là formatiem de telle auitre som:me âerà piprié-
taire dans- le capital de la dite Cêmpagnie, et aura, à raison Ae ses parts dans la
dite so me Additionelle, les mêmes votes, et sera sujetA:aum mêmes forfaitures,
et aura le même intérêt dans tous les droits, profits et avantagesde la dite Comn
pagnie, en proportion de la somme qu'il aura souscrite pour le dit capital addi-
tionel, que si teéle:autre somme .qiee présent permet de iseuseire ebtfornier,. eût
d'abord fait partie du eaiý.tal dela dite compagnie, nonobstant toute ehoseei-des.
sus à ce contraire en quoi que ce soit.

XXI. Et qu!il soit statué, que le dit Président et les autres Directeurs pour lé Asamb6es
temps d'alors, ou trois d'enr'eux ou plus, s'asseenMeront ren quelqùe lieu ou lieux réglées.
à Londres, pour gérer et conduire les affaires de la dite Compagnie, lors et aussi
souven qu'is.le jugeroet &propos, et lorsqu'ils seront ainsi assëtablés, ils se con-
formeront in tout aux status, rglesi ordres 'et rlement de la ditø CoMpa,

gnie,



276 7o VICTORIA, CAP. 45' 1843.

gnie, et auront ainsi la gestion et conduite de toutes les affaires et transactions
commerciales de la dite Compagnie, ainsi que l'emploi et placement de tous les
deniers, billets et autres effets de commerce et de sûreté appartenant à la dite
Compagnie; ils auront aussi le pouvoir de faire, au nom de la Compagnie, toute
espèce de contrats portant ou non le Sceau Commun, et aussi de faire et exécuter
toutes cessions et aliénations, et tous autres actes qui doivent être revêtus du
sceau de la Corporation, et de nommer un Conseil, Solliciteur et Secrétaire, et
tous les commis, agents, serviteurs ou autres officiers, dont les services seront
de temps à autre jugés nécessaires pour les affaires de la dite Compagnie, et de
leur accorder et payer un salaire, ou rétribution raisonnable, et les destituer ou
démettre quand ils le trouveront à propos, et de faire en général tout ce qu'ils ju-
geront nécessaire pour la bonne organisation de la dite Compagnie et l'admninis-
tration de ses affaires, et pour mettre en force et à exécution tous les pouvoirs,
autorité, dispositions, actes et choses ayant rapport à la dite Compagnie, ainsi
que pour obliger la dite Compagnie de même que si le tout était fait par la Com-
pagnieentière: Pourvu toujours, que le Sceau de la dite Compagnie ne sera, en
aucun cas, apposé à quelque acte que ce soit sans l'ordre par écrit du Bureau
des I)irecteurs, et sans que ce soit en la présence d'au moins deux Directeurs,
qui attesteront par leurs signatures l'apposition de tel Sceau, et qu'elle a été faite
par l'ordre du Bureau des Directeurs, et cette attestation sera une preuve de
l'existence de tel ordre.

Cetacte ne XXII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte ne viendra en force que lors-
deviendra cn
ore' qu'arès que la dite Compagnie aura obtenu de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Succes-
qu'une chare seurs, une Charte conforme aux dispositions d'icelui pour ce qui a rapport àroyle'ura été ,ue hrecofreau i c
octroyée. toutes les affaires et choses qui se feront hors des limites de cette province.

Bureaux ou- XXIII. Et qu'il soit statué, que la dite Compagnie ouvrira un Bureau ou
t UGaspé Comptoir dans chacun des Districts de Québec et Gaspé pour la transaction de

ses affaires, lors et aussitôt que conformément au présent Acte elle sera entrée
en opération en cette Province.

oase ferala XXIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il y aura quelque action, poursuite ou
si11=llca> inené quelquee e
d ordres " demande intentée contre la dite Corporation, devant quelque Cour de Justice en
Cour, &c. cette Province, la signification de l'assignation, Writ ou ordre émaré dans telle

action, poursuite ou demande, faite au Bureau ordinaire ou Comptoir de la dite
Compagnie, en cette Province, suffira pour obliger la dite Compagnie à compa-
raître et défendre l'action, poursuite ou demande intentée contre elle.

Quelle so°me XXV. Et qu'il soit statué, qu'avant que le présent Acte ait son entier effet,
seavantque et que la dite Corporation entre en opération dans cette Province, elle don-

nera
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nera une preuve satisfaisante au Gouverneur ou Administrateur d'icelle pour le lÇompagni.
temps d'alors, qu'elle s'est bon4fide conformée aux exigences du présent Acte, et .
que la moitié au moins du dit capital de cent cinquante mille livres sterling,, a
été actuellement payée par les souscripteurs ou actionnaires de la dite Compagnie,
et est à la disposition de ses Directeurs :pour les fins de la Compagnie, en con-
formité au présent Acte, et il devra aussi en avoir été donné avis par Proclama-
tion ou autrement, ainsi que Son Excellence le jugera à propos, sur quoi la dite rrclamation.
Compagnie pourra entrer en opération en cette Province.

XXVL Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite Corporation et de la Certain état
personne ou personnes qui auront la gestion principale-de ses affaires en cette mnansu à
Province, de mettre annuellement devant les trois branches de la Législature la LWere.

Provinciale, dans le cours des premiers quinzejours après l'ouverture de la Ses-
sion, un état général des affaires de-la dite Coripagnie, faisant voir tant-le mon-
tant de ses engagements, que son actif, ou moyens d'en rencontrer le paiement
dans cette Province, en effets mobiliers et propriétés foncières, et cet état sera
sous le serment du géiant, agent ou premier commis de la dite Compagnie en
cette Province, devant quelqu'un des Juges de la Cour du:Banc du Roi, Banc
de la Reine ou autre Cour Supérieure de Jurisdiction Civile; et si tel gérant,
agent ou premier commis est accusé devant qùelque Cour compétente de Juris-
diction Criminelle, d'avoir fait un faux serment par rapport au dit état, et s'il y
est trouvé coupable, il sera puni de la même manière que s'il eût été accusé et
convaincu du crime de parjure volontaire et malicieux.

XXVII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte a Comingnie
n'aura l'effet d'autoriser la dite Corporation à agir comme banquiers, ou d'émettre Coma
ou laisser en circulation des billets de la nature des billets de Banque, ou de ren- qies
dre ces billets valides, s'ils étaient émis par ou au nom de la dite Corporation.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera considéré Acte Public, Acte pblie.
et comme tel, tous les Juges, Juges de Paix et autres à qui il appartiendra, en
prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit allégué spécialement.

KXIX. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte n'affectera en aucune Dri de la
manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou de quelque ,"''
personne ou personnes, corps politique ou.incorporé que ce soit, sauf en autant qu'il
y est spécialement. dérogé ou qu'ils sont affectés par les dispositions d'icelui et le
dit Acte n'aura pas non plus l'effet.de donner à la dite Compagnie aucun droit de
propriété sur les mines et minéraux qui pourront se trouver sur ou dans les terres, Sig-

ou propriétés foncières de la dite Compagnie, outre ceux qui pourront lui être 5oit aux
donnés par leurs titres aux dites terres, ou par les lois en force dans cette partie Ce.

de la Province dans la4iuelle elles seront situées.
XXX.
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Dorée du pr- XXX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera et derneurera en force jus-
sent Acte. qu'au premier jour de Mai de 'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent-soixante-

et-treize, et pas plus longtemps.

APPENDICE.

Je (ou nous) de en considération de
à moi (ou nous) payé, par de vends, cède et transporte
au dit la somme de dans la capital commun de l'é-
tablissement appelé la Compagnie des Pêches et Mines de Charbon de Gaspé,
étant part (ou parts) numéro (ou numéros) dans le dit établissement,
pour le dit ses exécuteurs, adininistrateurs ou cessionnaires les
avoir, sujettes aux mêmes i-ègles, ordres, règlements et conditions que je (ou nous)
les possédais avant l'exécution du présent, et je (oui nous) le dit
cnnsens par le présent à prendre les dites (part ou parts)
sous les mêmes règles, ordres, règlements et conditions.

Témoin, nos seings et sceau, ce jour de de lannée
de Notre Seigneur, 18

C A P. XLVI.

Acte pour amender PActe d'Incorporation de la Banque de Montréal,
en prolongeant le temps limité pour le versement du nouveau .Capi-
tal de la dite Banque.

[16ènie Novembre, 1843.]

Préambule. TTENDU que la Corporation de la Banque de Montréal, a, par ea requêe â
la Législature, demandé la prolongation du temps durant kquel see nou-

velles actions du Capital commun doivent être versées en entier, et qu'il est expé-
dient d'accéder à sa demnde; Qu'il soit é cónséquence statué parla ýTrès -Ex-
cellente Majesté de la Réine, par et de lais et du consenterment du Conseil.LégiÉs
latif et de î'Assemblée Législative de la Prôvite idu Canada, constités efasen-
blés en vertù et.. sous l'autorité d'un Ae passé dànts le Parlement d: oyaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inttulzï..Mte poùrréunir les Provinces
du Haut et da Bas-!Canada, et pour ie Gouvermement du Canada, et il est par ke
présent statué par la dite autorité, que le terme de deux ans, mentionnê dans la
troisième section de 'Acte du Parlement de cette Pro'vine passé dans la Session

qui
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qui a eu lieu dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, Extensiondu
intitulé, Acte pour renouveler la Charte de la Banque de Montréal, et pour augmenter ©°"
son Capital, et fixé pour faire le versement entier de l'augmentation de cinq mille c. 98, sec.3
parts du capital commun, comme il est pourvu par la dite troisième section, sera
et est par le présent prolongé de deux années, à compter de la passation du pré-
sent Acte.

C A P. XLVII.

Acte pour Incorporer les Membres de lAssociation de la Bibliothèque
de Commerce de Montréal.

[9èine Décembre, 1843.]

TTENDU qu'il a été formé dans la Cité de Montréal, en cette Province, par Préambule.
diverses personnes engagées comme commis-marchands, et autres résidant

dans cette Cité et ses environs, une association sous le nom de " L'Association de
la Bibliothèque de Commerce de Montréal," aux fins de fonder une Bibliothèque et
une Chambre de Lecture, d'organiser un système d'instruction, au moyen de lectures
et de classes, pour l'usage et avantage des membres de la dite association et de tels
commis-marchands et autres qui pourront à l'avenir en devenir membres; et atten-
du que les personnes ci-après nommées, officiers de ladite association, et agissant au
noi des membres d'icelle, ont, par leur requête à la Législature, représenté qu'elles
ont acheté et acquis une collection précieuse de livres et autres choses néces-
saires, et ont, conformément à l'objet de la dite Institution, fait donner des lectures
et former des classes dans les différentes branches des connaissance nécessaires ou
utiles aux dits associés dans la profession à laquelleils se destinent, et ont représenté
de plus que les avantages qui peuvent résulter de cette association pour la classe de
la société dont ils font partie seront non seulement assurés, mais de beaucoup
augmentés, par l'incorporation des membres d'icelle, et ont demandé à être ainsi
incorporés ; et attendu qu'il est expédient d'accorder la demande des dits péti-
tionnaires, conformément aux dispositions ci-après statuées à cet égard
Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législa-
tive de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un Acte passé dans le Parlémeint du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite au-
torité, que William Newhouse, Theodore Lyman, Thomas Malligaum Taylor,
Alfred Phillips, George Bent, Theodore Davis Hall, James Wright Cumming, s
Hugh Edmonstone Montgomery,William Henry Clare,George enry Frothingham, Pores

William
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William Charles Evans, Peter Roe, John Murray, Edward Brown, et Alexander
Frederick Sabine, avec toutes les autres personnes qui sont actuellement associées
ou pourront à l'avenir s'associer avec elles pour les fins ci-dessus mentionnées, et
leurs successeurs à perpétuité, seront un corps politique et incorporé, de fait et de
nom, sous le nom de "1 L'Association de la Bibliothèque de Commerce de1Montréal,"
et sous ce nom auront droit de succession perpétuelle, et d'avoir un'sceau Commun
qu'ils auront le pouvoir de modifier, renouveler ou changer à leur gré, et seront
en tous temps ci-après, sous tel nom, habiles à avoir, recevoir, acheter, acquérir et
posséder pour eux et leurs successeurs comme susdit, pour les fins dela dite Corpo-
ration, toute espèce de propriétés foncières que ce soit, et en quelque lieu qu'elles se
trouvent en cette Province, n'excédant pas en valeur annuelle la somme de mille
livres courant ; et aussi d'avoir, recevoir, acheter, acquérir et posséder pour les
mêmes fins, toute espèce de propriétés mobiliaires, dons ou dotations quelconques,
(pnurvu que la valeur annuelle n'en excède pas non plus la dite somme ;) et
sous le même nom, pourront ester en jugement dans toutes les Cours de Justice
et autres lieux quelconques, d'une manière aussi efficace que tous corps politiques
et incorporés et les individus peuvent légalement le faire.

Leu où pour- Il. Et qu'il soit statué, que dans toutes les poursuites enjustice, qui pourront à
Snée, &C la l'avenir être intentées contre la dite Corporation, la signification des ordres faite

orporation. au lieu où sera déposée la Bibliothèque de la dite Corporation, sera suffisante pour
obliger la dite Corporation de comparaître et plaider à l'action ; nonobstant toute
loi, coutume ou usage à ce contraires.

Assemblées III. Et pour mieux atteindre le but ci-dessus mentionné, Qu'il soit statué, que
piant et où les membres de la dite Corporation et leurs successeurs à perpétuité, s'assemble-"es - ront le premier jour de Décembre de chaque année, en quelque endroit convenable

qui sera fixé par la dite Corporation (ou la majorité de ceux qui seront présents
Election des à telle assemblée générale) entre dix heures du matin et dix heures du soir ; et ils
ofmciers. choisiront à la majorité des voix un Président, un Vice-Président, dix Directeurs,

un Secrétaire ou plus, et tels autres officiers et serviteurs qu'ils jugeront expé-
dient, pour remplir les dites charges durant l'année suivante; et pourront faire et

,I régler toutesles choses et affaires concernant les intérêts de la dite Corporation ; et
;. n'aus'il arrivait pour quelque raison que ce soit, que l'élection devant ainsi avoir lieu le

rait pgsie au premier lundi de Décembre comme susdit, manquât ou n'eût pas lieu, il sera
jour xe. loisible aux membres de la dite Corporation et leurs successeurs, ou à la majorité

de ceux présents à une assemblée convoquée par le Président ou Vice-Président
d'alors, comme il est ci-dessus prescrit, qui devra-avoir lieu aussitôt après que
possible, de procéder à faire l'élèction d'un Président, Vice-Président, Trésorier,
dix Directeurs, d'un Secrétaire ou plus,'et des officiers et serviteurs, comme sus-
dit ; et les élections ainsi faites seront aussi valides et efficaces que si elles eussent

été
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été faites le premier lundi de·Décembre, colnme susdit.; t le Président et autres
Officiers,élus de la dite Corporation demeurerpnt en charge jusqu'àe cque d'au-
tres soient élus à leur place, njaonobstant toute. hose .ci-dessus à ce contraire:
Pourvu toujours, que les Président, Vice-Présideat, Trésorier, Directeurs et p,,
Secrétaire ou Secrétaires, comme susdit, qui seront.élus. à telle élection générale
d'oficiers en vertu des dispositions du présent, Acte n'agiront pas et n'entreront
pas dans l'exercice de leurs cliarges respectives avant le lundi suivant telle élec-
tion générale.

IV. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que la première élection des officiers ait s
lieu, comme susdit, les officiers actuels de la dite association seront et continueront renten
d'être les officiers de la Corporation par le présent constitué ; et le Président, ou Charge usqufa

en son absence de la Cité. de Montréal, le Vice-Présiden4 de la dite Corporation,
fera donner, dans 1es trois mois. après la passation du présent Acte, avis a ceux Le Président

des membres de l'dite Corporation qui résiderpnt alors dans la dite. Cité*,de ,r
Montréal, par avertissement public, publié dans une ou' plusieurs des Gazettes
de Montréal, dix jours au moins d'avance, de s'assembler à tel lieu et temps qu'il
fixera par tel avis; et les dits membres, ou la majorité d'entre eux alors présents,
procéderont, au temps et lieu ainsi fixés, à l'élection d'un Président et Vice-Pré-
sident,. d'un Trésorier, dix Directeurs d'un Secrétaire ou plus,, et de tels autres
officiers et serviteurs qu'ils jugeront convenable 'd'avoir'; et ces officiers derneure-
ront en charge depuis l'époque de leur élection jusqu'au premier lundi de Dé-
cembre alors suivant, et de là jusqu'à ce que d'autres soient choisis à leurs places,
de la -manière susdite..

V. Et qu'il soitstatué, u'avenan enaucuntemps le décès,Ja démission ou ré- VacanceS,

signation de quelqu'une des personnesélues pourremp. ls dites'.harges respec- ,*...
tivement, durant le temps pour lequel elle aura.été élue, il seraloiMible aux atres
officiers de la dite Corporation, ou la . majorité de ceux dientre eux qui seront pré-
sents à quelque assemblée dûment con.v9quéee e choisir un.ou plusieurs des
membres de. la Corporation, pour remplir la charge ou les charges; ainsi vacantes:
Pourvu toujours, que la personne ou les personnes ainsi élues,. ne demeureront en Proviso.
charge que jusqu'à la prochaine élection. annuelle des ofliciers comme il est ci-
dessus pourvu, et pas plus longtemps.

VI. Et qu'il soit statué,,que les membres de la dite Corporation, ou a majorité frde

de ceux qui iseront présents à telle assemblée de la dite. Çprporation tenue encon- menm
formité des dispositions düpásent Acte, auront le d etl ponvoir d'étabr et
faire des! statuts, règles et réglements pour la bonne administration de la dite
Corporation, de ses revenus et de ses biens, et pour toute autre chose y ayant rap-
port, .qu'ils pourront juger convenabl et expé iert dnétablir ain d'atteindre plus

efficacement
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éfficacement le but de la dite Corpration/par une bonne adininistration de ses

Et de les ffaires ; et ausi, de Modifier ou révoqùer dë temps à attre, pár de nou.véawu
clasgcr,. statuts, règles et églernents ceux déjà faits comme susdit: Pourvu toujours,

qu'aucune telle révocation ou modification ne sera valable, à ;Éias qu'1n avis
de la proposition de cette révocation ou modiïle&tion n'ait été affichédans quelque
endroit apparent du lieu ordinaire des assemblées de la dite Corporation, pendant
un mois de cafendrier au moins, avant l'assemblée générale à läquelle telle propo-
sition sera faite et prise en considération ; Pourvu aussi, qu'aucun de ces stMtuts,

Frovo' règles et réglements, ne sera contradictoire ou incompatible avec les lois de' cette
Province ou les dispositions du préseht Acte.

Acte pub.ic. VI. Et qa'il soit statué, que le présent Acte sera réputé et considéré être un
Acte Public, et conime tel il en sera judiciaitëiient pris connaissance dans toutes
les Cours de Justice, et par tous Juges et Juges de- Pix, et autres à qui il appar-
tiendra, sans qu'il soit spécialement allégué.q

C A P. XLVIII.

Acte pouir eOnférer eertàins pouvoirs a. l'Evêque de Montréal concer-
nant le transport de certaines Tetres.

[9ème Eécembre, 1843.

6m . ÂTTIENDU que par un Acte du Royaumè-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, yassé dans la sixième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi

George-Quatte, intituld, .cte pour poùròoir à Iestincton dè droits ét rédeva'ces féo-
dâtes t seigneuriales sur les terres à titre de fief et à titre de cens, dans la Prvinée du
Bas- Canada, et poir changer gradùel!ement ces tehures'en- cellé defranc et connun
soccug , et pour d'autres objets reltifs- la dite Porince, il est stàtué, que lòrs et à
cha'que fois qu'il paraitxait au Gduverneur, LieuténantGouverneur ou personne
administrant le Gouvernenient de la ci-devant Province du Bas-Canada, que l'a-
bandon ou cession d'aucune partie des terres appropriées dans la dite ei-devat Pro-
vince, au soutien d'un Clergé Protestant en icelle, serait nécessaire à la sûreté des
tires- d'àucun des sujets de Sa Majesté, « IeL terrés possédées ou rélamées par
eux en vertUrde len poss'essioh, presèription légale, a'quiition où de titres du-
teux, ou serait nécessaire où útife auX édificeson trtx publies, ot pour fáciliteý
l'établissemnit d'àutun district ou loèolite *dans la dite Province; ou autreit,
pour fe service de Sh Majesté, ou' pour l'avantage de le dite Proinee ouüder sujets
de Sa Majesté y rdsidant, qu'il serait alors lisible' " l'Evêque de (Québec d'aiots,

et
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et de son devoir d'abandonner, de la part du Clergé Protestant, conformémen à
quelque réquisition écrite à lui faite ' cet égard par le Gouverneur, Lieutenant-
GOuverneur, ou personne administrant le Gouvernement de la dite ci-devant Pro-
vince, de céder et transporter, par un Acte sous son Seing et Sceau, et attesté par
deux témoins dignes de foi, ou plus, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, les
terres comprises et désignées dans telle réquisition comme susdit, en échange pour
d'autres terres situées dans la dite Province, de valeur égale, et qui seraient ré-
servées pour le soutien d'un Clergé Protestant en icelle, et que l'Acte ainsi con-
senti par le dit Evêque de Québec pour le temps d'alors, serai.t valide en loi, à
l'effet d'investir Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de toutes les terres y
comprises ; et que ces terres pourraient, par Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, être ré-octroyées aux individus pour assurer leur possession, titres ou autre-
ment, selon qu'il serait jugé nécessaire ou expédient, sans autre appropriation de
terres, pour le soutien d'un Clergé Protestant; Et attendu qu'il n'y a pas eu de
successeur de nommé à feu l'Evêque de Québec, et qu'en conséquence les dispo-
sitions ci-dessus ne peuvent pas être mises à effet; Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et ,du con-
senteinent du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés 'en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé
dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,
Acte pour réunir les Provinces du Haut et ià Ba<s-Qanada, et pour le Gouvernenent
di Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que tous les pou-
voirs et devoirs conférés et imposés à l'Evêque de Québec pour le temps d'alors L
par le dit Acte,.ou par tous autres Acte ou Aetes, ou. autre autorité que ce soit, ce 'vc
seront dévolus à l'Evêque de Montréal d'alors, tant qu'il n'y aura pas eu de suc- c t
sesseur au dit*Evêque de Québee de nommé ; et lorsqi,'il n'y aura pas d'Evêque cselui

de Québec résidanit dans le dit Diocèse de Quêbec, tous les Actes Officiels du dit
Evêq'ie-l oatréal, exécutés comme susdit erns; qualité d'Eveque, seront aussi
valides et pf1icaces que s'ils pussent été faits par l'Evêque de Québec susdit,

C A P. XLIX.

Acte .pour.incorporer le Biakop's College dans le Diocêse de Québec.

[9ème Décembre, 1843.1

A TTENDU qu'il a été représenté à la Législature Provinciale, que divers Préambule.
habitants de cette Province ont fait tous leurs efforts pour établir près de

Lennoxville, dans le Township d'Ascot, dans le Di.triet de .St. François, et dans
le Dioêse de Québec, sos le aqm 4s" Bishp's Qallege," un Collége en rapport

avec
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avec l'Eglise-Unie d'Angleterre et d'Irlande, et qu'ils sont actuellement engagés à
le bâtir et établir; et attendu que son incorporation tendrait beaucoup à augmen-
ter et étendre. l'utilité du dit Collége, et à promouvoir les fins pour lesquelles il est
établf; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté dela Reine,
par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législa-
tive de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la ditë autoiité, qu'un
corps politique. et incorporé, sous 'le nom de Bishop's College, sera et est par le

rncorporation présent constitué et établi, à ou près de Lennoxville, dans le Township ~d'Ascot,
du Collége. dans le District de St. François, en cette Province, et dans le Diocèse de Québec,

et cette Corporation consistera-Premièrement, du Lord Evêque de Québec, ou
autre Premier Fonctionnaire Ecclésiastique de PEglise-Unie d'Angleterre et d'Ir-
lande, dans le dit Diocèse de Québec,-Secondement, de pas moins de trois des
Syndics du dit Bishop's College,-et, Troisièmement, du Conseil de Collége du
dit Bishop's College, ne consistant de pas moins de trois Conseillers; lesquels
Syndics et Membres du dit Conseil. de Collége seront nommés par le Lord Evêque
de Québec, ou autre Premier, Fonctionnaire Ecclésiastique, comme susdit; et en
cas de décès, absence de la Province, de démission ou résignation, ils seront
remplacés par d'autres personnes qui seront nommées de la même manière, et
ainsi de suite à perpétuité.

Pouvoirsor1. IL. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation aura droit de succession perpé-
flaire deq Cor.
poùons. o- tuelle, et pourra avoir un Sceau Commun, avec pouvoir de le changer ou détruire,
eordês. et le reno.uveler lors et aussi souvent qu'elle le jugera à propos; et la dite Corpo-

ration, sous le même nom, pourra s'obliger et bbliger,et ester en jugméent dans toutes
les Cours et lieux quelconques en cette Provirice, et ari plein pouvoir de'aire ét
établir toutes et telles règles, statuts et réglements (non contraires aux lois du'
pays ou au présent Acte,) qu'elle jugera utiles et nécessaires .tant pour ce qui
aura rapport au système d'Education à suivre dans le dit Collége, que pour sa
conduite et direction, et de tout autre établissement ou école liée avec le dit
Collége ou en dépendant ainsi que de la dite Corporation, et pour la régie la plus
avantageuse et l'amélioration de tous les biens mneubles et immeubles, appartenant
à la dite Corporation ou qui lui appartiendront par la suite; et elle aura le droit
d'acquérir en vertu de tout titre légal quelconque, et de posséder pour le dit Col-
lége sans autre autorité, permission, ou lettres de main-morte, toute espèce de
biens meubles ou immeubles, qui pourront ci-après lui être vendus, cédés, échan-
gés, donnés, légués ou octroyés, ou les vendré, aliénet, transporter, ou donner à

Proviso. bail, si c'est nécessaire': Pourvu toujours, que lës profits, fruits et revenus nets
provenant des biens immeubles de la dite Corporationn'excèderont-en aucun temps

la
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la somme annuelle de trois mille livres argent courant de cette Province ; et" a
dite Corporation aura deplus le droit' dé nommer un ou! lusieurs procureurs -pour
la direction de ses affaires, et aura en général tous 'ls droits et priviléges dont
joussent les autres corps politiqúes et incorporés reconnus par' la législature;
Pourvu toujours, qu'aucun statut, règle' ou réglerent fai par la dite Corporation
de la manière susdite, n'aura force et effet à moins qu'il he soit sanctienné et con-
firmé par le dit'Lord Evêque, ou autre Fonctionaire Ecclésiastique'commë'susdit.

In. Et qu'il soit statué, que tontes les propriétés qui appartiendront en aucun Les Revenus
temps à la dite Corporation,'ainsi qüe les revenus d'icelle, sernt er tout;-temps s
exclusivement appropriés aux progiès de l'éducatiom dans le dit Colleg a't nil certain bjet.
autre objet, institution oïétablissenient que ce soit irdépëndant du dit Colèégëe

IV. Et qu'il sôit statué, que le présent Acte sera considéré Acte Public par Ac.tous les Juges, Juges de Paix, et Officiers de Justice, et par toutes autres personnes
quelconques, et il en sera pris judiciairemnët connaisance sans qu'i soit allégué
spécialement.

V. Et qu'il soit statué, que le présent Acte ne 'étendra pas jusqu'à diminuer, Droits de la
restreindre ou éteindre les droits et priviléges de Sa Majesté, Ses> Hé&itiers et ouror-
Successeurs, ni d'aucune -autre personne ou personnes, corps politique ou incorpo-
ré, excepté seulement tels droits qui sont expressémnent rhmdifiés ou, éteints par
le présentern.

Acte poù*r incorporer la Société dEdaucéation :dui District ..de Québec.

[9hme Déernzree 1843.]

ÂTTENIJU qu'il existe dans la Cité de'Québec;, depuis l'aimée -mîilhuit-cent- Préambule.11.. ingt-deux, une Ascainc'uesÊoüs-leýnom:de 'La- Société d'Educatîon
du.District 'de, Québec, établieaux fins de:doniner l'dnato ivilee ereligieus
aux 'enfantÉ des -pauvres -de: 1-a :dite -Ciié,et de fdmrdeinsttèur capDblres
d'instruiîe'lèsý enfanùts d>eýscampge udtitit Et'attendu, que' les- person-
nes ci-après nommées 'Ont demandé par "leur ,-re -quête,! queýla:-dite ;Associatio .n -sit,pour l'avantag public, incorpore' avec- esrégleentsconv
qu'il est expédien t de -leur accorder -leur. demîande:;,*- Qu'il: soit en cônséque'nc
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con-
sentement du 'Conseil Léislatif-et del'AsQsebbléepLégislantiv e l-aProvincent

Canada,
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Canada, constituéi et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans

le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,
Acte pour réunir les Provinces du haut et du Bas-Canada, et pour le Gouverne-

ment dit Canada, et il est par le présent. tatué par la dite autorité, que Jean

Certaine per- François Duval, Charles F. Baillargeon, Patrick McMahon, Jacques Crémazie
sontc: incor- et Joseph Petitclair, les Odiciers actuiels de la dite Association, et toutes les autres
p"rC personnes qui sont actuellement ou deviendront ci-après membres de la dite As-

sociation d'après les règles et réglenents d'icelle, constitueront et sont par le présent

constitués un corps politique et incorporé, sous le nom de " La Société d'Education

du District de Québec," et auront, sous ce nom, droit de succession perpétuelle, et
un Sceau Commun, avec le pouvir de le renouveler ou changer a leur gré, et

pourront, sous le même nom, en tout temps ci-après, acheter, acquérir, avoir, pos-
séder, accepter et recevoir pour les besoins et fins (le la dite Corporation, des

Propr, biens meubles ou immeubles de quelque nature qu'ils soient situés en cette Pro-

vince, et n'excédant pas la valeur annuelle de mille livres courant, et pourront

aussi les vendre, aliéner et en disposer, en acheter, acquérir et posséder dautres

à la place, pour les besoins et fins susdites; et la dite Corporation pourra lé-

galement ester en jugement, sous le même nom, dans toutes les cours de Jus-

tice et d'Equité et autres lieux quelconques, d'une manière aussi.ample et efficace

que tout autre corps politique ou incorporé de cette Province, et auront le pou-

Réglement. -voir et le droit de faire des statuts, règles et réglements, n'étant pas contraires au

présent Acte ou aux Lois de cette Province, pour la direction de la dite Corpo-
ration, l'administration de ses biens et de ses affaires, l'admission de ses Mem-

bres, et pour tous les autres objets liés à la prospérité et aux intérêts de la dite

Corporation, et aussi de les amender, modifier ou abroger de temps a autre, comme

elle le jugera nécessaire ou expédient.

officiers de H. Et qu'il soit statué, que les Oficiers de la dite Corporation seront, un Pré-
la CorpoaInf i srn
et leur onél sident, deux Vice-Présidents, un Secrétaire et un Trésorier; et ses affaires seront
tion. gérées par un Comité composé de vingt des Membres de la Corporation avec les

Officiers susdits, qui seront toujours Membres du Comité ; et les dits Officiers et

autres Membres du Comité seront annuellement élus à la m*jité des votes

(donnés par ballotage) des Membres de la Corporation présents à une assemblée

qui aura lieu poufr cet objet, le premier lundi du mois de Mai de chaque annee:

rroviso. Pourvu toujours, que si l'élection n'a pas lieu ce jour là, la. dite Corporat4on ne

sera pas dissoute,. mais l'election pourra avoir lieu à une assemblée speciale. qù
sera convoquée.subséquemment pour cetobjet, comme il est réglé ci-après et dans

ce cas, les Oficiers et Membres du. Comité qui seront en exercice inméd.iatençit
avant le dit jour, y resteront jtsqu'à ce que leuFs 4uccesseurs soient élus.

Comment se- I1. Et qu'il soit statué, que le Président, ou çn son absence l'un des Vice-

°u,°" °es O- Présidents, pourra convoquer, eu tout temps, sur deinande à lui faite, et signée
par
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par trois des Membres de la Corpotation, une ssemblée générale spéciale des s s

Membres de la ·Corporation, en donnant avis de cette assemblée et de l'objét e
d'icelle, à chacun des Membres, comme il pourra y êire porvu par les Statuts
de la Corporation, et il ne sera discuté ni adopté à cette assenbléeýgénérale spé-
ciale aucune autre proposition que celles qui seront nécessairement liées à l'objet
pour lequel l'assemblée aura été convoquée

IV. Et qu'il soit statué, que tous les biés meubles et imnienbles apápateï ant ..spropriatCs

à la dite Association lors de la passation du présent Acte, ainsi qüe toutes les de lasoctà

créances, droits ou réclamations qu'elle pourra avoir alors, seront dévolus et pas- Cc"a±ion.

seront à la Corporation constituée parle présent, laquelle sera de même tenue tenedes Jet.

au paiement de toutes les dettes et réclamations existant contre la dite Associa- t de la so-

tion ; et les Officiers et Membres due Comité, -en exercice lors'de la passation du
présent Acte, seront les Officiers et Mentbres:du Coîiféd&Weditè ieoration,
jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus comme il est prescrit par le pré-
sent, de même que _ s'ils eussent été eux-mêmes élus en vertu du présent
Act, et les Règles et Réglements de:la dite. 'Association en forcelors e la
passation du présent Acte, seront les Règles etéglerentede la dke iis p n,
jusqu'à ce qu'ils soient amendés, modifiés ou abrdgeé comme ileétdudus
pourvu, de même que s'ils eussent été faits en vértu des dispositionsid-rsent
Acte.

V. Et qu'il soit statué,. quenil ne serai membre de-la diter Corporatiof; à moins Comment se.

qu'il n'ait atteint l'àge accompli de vingt-et-un ans et-qu'il n'ait été ardmis'comrne rontnadmis les

tel suivant la manière prescrite paru les; Statts, Règles- et Réglementside la dite membre.
Corporation alors en force à cet égard.

VI. Et qu'il soit statué, qu aucuù, Statut,. Règle ou Réglérnèrt de la dite Cor Comment se-
poration ne sera amendé, rnodilié ou révoquxé sans le-consentement. des desu tiers les rgcrnnts.

des Membres de- la Corporation, ni à moins ga'avis decet anenderrent' rnodificaL
tion ou révocation n'ait Été prenlablenient donné par écrit, à l'assemblée géàéïale
précédant celle' où cet amendement, modificationi ou révocation dévra être discuté
et décidé.

VII. Et qu'il soit statué, que riem dans le îpitése1it' n'aura, rineseta cersé es membren

avoir l'effet, de rendre les. personines ci-dèssùé ine;tionéë.s, n wacne d'eres, .poni,,
non plus les Membres de lae dite Corporatibn i'udun d'e .ra ne autre Uelient

personne que ce soit, 'indivriduel-lerentbrësp>raablesdes deues, ngagenteir ou la Corporation.
obligations contractés par la: dite Corpb#atiÔn3 oudá«cn chosd q ce áòit
concernant la dite Corporatiort.

Vit
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Droits dela VIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte, n'affectera ni ne seraco fle r-. censé affecter en quoi que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc-
cesseurs, ni d'aucune autre personne ni d'aucun corps politique ou incorporé, ex-
cepté seulement comme il est mentionné et pourvu ci-dessus.

Acte public. IX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera réputé être un Acte Public,
et comme tel, tous les Juges, Juges de Paix et autres personnes quelconques en
prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit nécessaire .de l'alléguer
spécialement.

C A P. LI.

Acte pour inco.rporer l'A ssociation dite "La Congrégation de Notre
Damne de Québec.»

[9ènie Décembre, 1843.]

Préamboie. A&iTENDU qu'il existe depuis plusieurs années dans la Cité de Québec, en-cette Province,: une Association connue sous les noms de " Les Congréga-
nistes de Notre Dame," ou " La Congrégation de Notre Dame," ou " La Con-
grégation des Hommes," dont le but est religieux et tend à encourager la morale
et la pratique des ŒEuvres de Charité ; et attendu que la dite Société est con-
posée des personnes ci-après mentionnées et autres, qui ont représenté par leur
requête, que l'Incorporation de leur. Association augmenterait et assurerait les
bienfaits qui en résultent, et ont demandé d'être incorporés, ainsi que leurs:suc-
cesseurs, conformément aux règlements et dispositions ci-après ; Qu'il soiten consé-
quence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé
dans le Parlement du Royaume-Uni de la ..Grande-Bretagne et d'Irlknde,
intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le
Gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,
que Charles Alfred Besse, Louis Bilodeau, Charles Cinq-Mars, Raphael Martin,

seronnes - Louis Lemieux, François Xavier Julien, Mathurin Harmoniaux, Charles Routier,
urées. Edouard Paquet, George S. Audet, Thomas Gauvin, Gaspard Lortie et telles

autres personnes qui sont maintenant, ou qui deviendront par la suite, d'après
les dispositions du présent Acte et .les Statuts de la dite Association, Membres
d'icelle, ainsi, que leurs successeurs, seront et ils sont par le présent constitués
corps politique et incorporé, sous le nom de :" La Congrégation de Notre

voirs d or- Dame de Québec," et sous ce nom, auront droit de succession perpétuelle, et un
poration. Sceau Commun, avec pouvoir de le détruire et changer à leur gré, et pourront, de

. temps
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temps à autre et en tous terps à l'avenir, sous le même nom, acheter, acquérir,
avoir, posséder, accepter et recevoir pour eux et leurs successeurs, à l'usage et pour
les fins de la dite Corporation, des-biens meubles ou immeubles en cette Province,
n'excédant pas la valeur annuelle de mille livres courant, et pourront les vendre et
aliéner ou en disposer, et en acheter et acquérir d'autres à la place, pour les be-
soins et fins susdits, et pourront ester én jugement sous le même nom dans toutes
les Cours de Justice ou d'Equité, ou autres lieux quelconques, d'une manière aussi
ample et efficace que tout autre corps politique ou incorporé de cette Province.

Il. Et qu'il soit statué, que tous les biens immobiliers ou mobiliers qeon- Lroprétés
ques, -appartenant à la dite Société, et plus spécialement le lot de terre accordé à tion passeront
l'usage et aux fins de la dite Association, par Lettres Patentes, du dix-neuvième àla corpoa-
jour de Novembre, de l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent-dix-sept, sur le- aussi tenue de
quel la dite Association a fait bâtir une Chapelle, et tous biens que la dite Asso- dts°-
ciation ou les Membres d'icelle pourront à l'avenir acquérir comme tels, et toutes
les créances, droits et réclamations appartenant à la dite Association, lors de la
passation du présent Acte, seront et sont par -le présent dévolus, et passeront à la
Corporation établie par le présent, laquelle sera de même responsable de toutes
les dettes de la dite Association, et des réclamations contre elle.

II. Et qu'il soit statué,. que les statuts, règles et réglements de la dite Associa- Les réglements
tion en force lors de la passation du présent Acte, seront et continueront d'être de "Associa-
les statuts, règles et réglements de la dite. Corporation jusqu'à ce qu'ils soient mo- ceux de la
difiés, amendés ou révoqués comme il est pourvu.parle présent; et les Officiers de Fo'P°;ation
la dite Association en charge lors de la passation du, présent Acte, etclacun d'eux, quils soient
continueront à remplir leurs charges respectives comme Officiers-de la dite Corpora- changés.
tion et en administrer et gérer les affaires jusqu'à ce qu'il en soit élu d'autres pour
les remplacer, comme il est prescrit, par les dits statuts, règles et réglements.

IV. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'aura ni ne sera censé Leè membres
avoir l'effet de rendre les diverses personnes ci-dessus mentionnéesni aucune, de la Corpora-

ton ne serontd'elles, ni les Membres dela dite ,Corporatýion, ou. aucuneý personne queý ce soi.t, in-e . î dividue-.
dividuelleient responsables d'aucune des dettes, engagements, ou obligations. con- dme n
tractés par ou pour la dite Corporation, ou d'aucune chose que ce soit concernant la Corpora-
la dite Corporation. tion, &c.

V. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'affectera ni ne sera censé af- Droits de la
- 'Couronne, &c.fecter en quoi-que ce soit les droits de, Sa Majesté, Ses Héritiers-ou Successeurs-nL réservés.

d'aucune autre personne ou personnes, corps politique etincorporé que -ce soit, ex- .
cepté comme il est ci-dessus mentionné et pourvu.

VL.

O o.
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Acte pblic. VI. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera considéré être un Acte Public,
et tous les Juges, Juges de Paix.et autres personnes quelconques en prendront ju-
diciairenent connaissance comme tel, sans qu'il soit allégué spécialement.

CAP. LII.

Acte pour incorporer les Dames. de l'Asile des Orphelins Protestants
de la Cité de Montréal.

[16ème Novembre, 1843.]

Préambu,. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs -années, en la Cité de Montréal, en
cette Province, une Association sous le nom de " Les Dames de l'Asile des

Orphelins Protestants de la Cité de Montréal," à l'effet de pourvoir au soulage-
ment, soutien et éducation des orphelins protestants pauvres et sans appui de la
dite Cité, et qu'elle a supporté, instruit et mis en apprentissage un grand nombre
de ces orphelins comme susdit; Et vu que l'Association estcomposée des diverses
personnes ci-après mentionnées, qui ont, par leur requête, représenté que les
avantages résultant de la dite Association seraient considérablement augmentés et
mieux assurés, au moyen d'une incorporation légale, et ont demandé qu'elles et
leurs successeurs fussent incorporés suivant certains réglements et dispositions
ci-après mentionnés; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du Conseil Législatif et de
'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces
du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est

Dames ucor par le présent statué par la dite autorité, que Susanna Holmes Wilkes, Elizabeth
porée.. McGillivray Reid, Jane Davidson :Ross, Ann Ross McCord, Mary McGillivray,

Jane Moffatt, Isabella Geddes Sewell, Juliet Wadsworth Holmes, P. A. Wishart
Macnider, Susanna Lyman Corse, Ann Jones Corse, Sarah Stilson Farquhar,
Eliza Ross, Isabella Boston, Catherine Farquhar, Mary Corse Lyman, Margaret
Barret, Agnes Munn Fisher, Henriette Platt Geddes, Agnes Armour Ram-
say, Elizabeth Campbell Esson, Elizabeth Irvine Gunn, Charlotte Grace Leslie,
et telles autres personnes qui, en vertu des dispositions du présent Statut devien-
dront Membres de la dite Institution, seront et sont par le présent, déclarées

Nom de la être corps politique et incorporé, de fait et de nom, sous le nom de " Les Dames
corporation- de l'Asile des Orphelins Protestants de la Cité de Montréal," et sous ce nom, au-
sceauCom- ront droit de succession perpétuelle, et un Sceau Commun, et pourront de temps àr=o autre le modifier, renouveler .et changer à leur gré, et sous le même nom, pour-

ront,
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ront, en tout temps ci-après acheter, acquérir, posséder et avoir, recevoiret accep-
ter pour elles et leurs successeurspoir les besoins et fins de la: dite- Corporation
toute espèce de biens ou propriétés foncières, situés en cette Province, n'excédant valer Mn.

pas la valeur annuelle de mille livres courant, et les vendre, aliéner et en dispo- * ds.

ser, et en acquérir d'autres à la place, pour le même objet; et pourront sous le corpoatoa.
même nom, légalement ester en jugement dans toutes les Cours de Justice et
autres lieux quelconques, d'une manière aussi efficace et-avantagènse que-tous
autres corps politique et incorporés et toutes. personnes:capables d'agir en justice
peuvent le faire, et auront pouvoir et autorité de faire et établir tels Statuts, rëgles
et réglements, pourvu qu'ils ne soient pas contraires au présent Acte,. ni aux Lois
en force en, cette Province, qu'elles jugeront utiles et nécessaires pour les intérêts
et l'administration des affaires de la dite, Corporation, et pour l'admission des
Membres en icelle, de les modifier, changeret révoquer, de temps à autre, en tout
ou en partie; et pourront faire toutes les autres; affaires et choses ayant rapport à
la dite Corporation et être de son ressort, eu égard néanmoins aux règles, régle-
ments, restrictions et dispositions prescrits et établis ci-dessus.

il. Et qu'il ýsoit statué, qu'il sera tenu annuellement une assemblée générale As.«nh

des Membres de la dite Corporation, le premier Mardi de-Janvier de chaque naeUe
année, et si, tel Mardi se trouve un jour de fête, ou que pour, quelque cause que
ce soit l'élection n'ait pastlieu, elle se tiendra lejour qui sera fixé comme il est
ci-après mentionné, pour llélection annuelle des Directrices et Administratrices,
de la Secrétaire et Trésorière de la; dite Société, selon que la dite Corporation le
jugera expédient, par la majorité des Membres présents à telle assemblée gêné-
raile, et pour régler tous les sujets et matières ayant rapport à la dite Corporation,
pour 'l'année précédant le dit premier Mardi du imois-de Janvier, et pour ajuster
et régler toutes- les affaires de la dite Corporation pour l'année précédente:
Pourvu toujours, que la dite Corporation, sur une réquisition signée par. cinq au %ro.
moins de ses Membres, convoquera une assemblée des Membres de la dite Corpo- -A

ration, après avis donné pendant pas moins de sept jours dans une ou plusieurs des naie.
Gazettes publiées dans la Cité de Montréal, spécifiant l'heure, le jour, le lieu et le
but de la dite assemblée;. et les:Membres de la dite. Société ou la majorité d'entre
eux auront, dans telle assemblée géenrale, le pouvoir et le droit de.reviser, changer
et rescinder aucun des réglemènts, statuts et règles pourl'administration des affikres
de la dite Corporation, après qu'avis de telle révocation ou changement. aura été
donné à Passemblée générale précédant immédiatement celle à laquelle telle 'pro-
position sera faite et prise en -considération, et d'admettre de nouveaux Membres,
et de remplir toutes les vacances qui pourraient survegir parmi les Directrices-et
Administratrices; Secrétaire et Trésorière susdites; et de faire généralement toutes
les choses qui pourront tendre au bien-être de, là dite Corporation.

it.
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ot.s III. Et qu'il soit statué, que toutes les propriétés foncières et iobiliaires, appar-
asseroa latenant maintenant à la dite société, ou que les Membres d'icelle, en cette qualité,

Corporation. pourront ci-après acquérir, et toutes les créances, réclamations et droits quelconques
Oe qu'elle peut avoir, seront dévolus à la Corporation établie par le présent ; et les

Directrices, Administratrices, la Secrétaire et la Trésorière nommées ou devant
l'être avant que telle assemblée générale annuelle ait lieu, seront et continueront
d'être Directrices, Administratrices, Secrétaire et Trésorière de la dite Corporation,
jusqu'à ce que d'autres soient élues à leurs places, ou qu'elles soient réélues à telle
assemblée générale et annuelle tenue conformément au présent; et les règles,

Rdglemers. statuts et réglements maintenant existant, ou qui seront faitspour l'administration
des affaires de la. dite Société, seront et continueront d'être les règles, statuts et
réglements de la dite Société jusqu'à ce qu'ils soient changés ou révoqués de la
manière voulue par le présent; et les dits statuts, règles et régleinents seront sou-
mis aux Membres de la dite Société à telle assemblée générale susdite, pour' être
approuvés et confirmés.

Pouvoirs da IV. Et qu'il soit statué, que les Directrices et Administratrices pour le temps
directrces, d'alors, auront le pouvoir de nommer tels officiers et serviteurs de la dite Corpora-

tion, qui pourront être nécessaires pour la gestion convenable des affaires d'icelle,
et de leur allouer telle rétribution qu'elles jugeront raisonnable et convenable pour
leurs services respectifs; et les dites Directrices et Administratrices pourront
exercer tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion et le bon ordre des affaires de
la dite Corporation, qui pourront leur être donnés par les règles, statuts et régle-
nents'de la dite Corporation.

Personne ne - V. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'aura, ni ne sera censé avoir
sera tenu indi- l'effet de rendre aucune des diverses personnes ci-dessus mentionnées, ou aucun

des de. des Membres le la dite Corporation, ou aucune personne quelconque, individuelle-
d la corpora- ment responsables d'aucune des dettes, engagements ou obligations de la dite

Corporation, ni d'aucune chose quelconque ayant rapport a la dite Corporation.
Autorisation
du mari, non VI. Et qu'il soit statué, que pour la validité d'aucun acte fait par une femme
nécessaire V.E ui otsauqepu avldt 'uu cefi a n em

our valider mariée, comme Membre de la dite Corporation, ou pour le-devenir, il rie sera pas
acme mare, nécessaire qu'elle y soit spécialement autorisée par son mari, nonobstant toute loi,

relatifs à la usage ou coutume à ce contraires.
Corporation

&c.

Droits de sa VI. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'affectera, ni ne sera censé
Majesté réser- affecter en aucune manière les droits de Sa Majesté,;Ses Héritiers ou Successeurs,

ni d'aucune personne que ce soit, ni d'aucun corpà politique ou incorporé, excepté
seulement tel qu'il est dit et pourvu ci-dessus.

VIU.
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VIII. Et qu'il soit 'statué, que le présent Acte sera réputé Acte Public, et Acte public.
comme tel, tous les Juges, Juges de Paix et toutes autres personnes quelconques en
prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit spécialement allégué.

C A P. LIII.

Actepour incorporer les Dames du Comité de Régie de l'Hospice de la
Maternité de Montréal.

[16ème Novembre, 1843.]

A TTENDU qu'il existe depuis un certain temps dans la Cité de Montréal, en Préambule.
cette Province, une Société, pour la direction et la régie d'un Hospice de la

Maternité dans la dite Cité, destinée à sôulager dans leur misère les personnes du
sexe qui, à cause de leur pauvreté, sont incapables de se procurer le confort et les
secours sans lesquels non seulement leur propre vie, mais aussi 'celle de leurs en-
fants, est en danger ; Et attendu que les personnes ci-après mentionnées Membres
de la dité Société, ont représenté par leur requête, que les avantages résultant de la
Société seraient augmentés de beaucoup -si les Membres en étaient incorporés sous
des restrictions convenables, et qu'elles ont demandé d'être incorporées en consé-
quence, et qu'il est expédient d'accéder à leur demande, aux fins d'encourager les
louables efforts de la dite Société, et de promouvoir les avantages publics qui
doivent en résulter; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, et de l'As-
semblée Législative de là Province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans -le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du. Haut et du
Bfis-Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le présent stattné par
la dite autorité, que Elizabeth 'Platt, Jane Vallières, Mary Mathewson, Sarah °ler "
Campbell, Isabella Dorwin, Helen C. Hutchison, Emma M. Crawford, Jess nn

Speirs, Charlotte M. Archibbld, Sarali Anna Prowse, Elizabeth; Esson, Prim-
rose M. Lindsay, Jane Lavicomte, Seraphina McKenzie-, Angelique C. Delisle,
Elizabeth Ogden, Amélie Berthelot, A. B. Larocque, L. Lacombe, Delphine Leves,
que, E. L. Perraulf, Henrietta Ross, Martha' Court, Amélia Boucher, 'M. J.
White, Sarah'Snith, FannyýDonoughue M. G. Murray, P. A. Macnider, C. A.
Rudyerd, Mary Kay, M. A. E. Guy, et toutes les autres personnes, qui, suivant les
dispositions du présent Statut, deviendront Membres de la dite Société, seront et
elles foat par le présent déclarées être -corps politique etincorporé de fait ct'de nom,
sous le nom de "Les Dames du Comité de Régie de l'Hospice de la Maternité de
Montréal," et sous ce nom auront droit de- succession perpétuelle et auront un Corporation.

Sceau
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Sceau Commun, avec pouvoir de le renouveler et changer de temps à autre, à leur
gré, et auront en tout temps sous le même nom, le pouvoir d'acheter, acquérir,
posséder, avoir, prendre et accepter, pour elles et leurs successeurs, pour les fins et
besoins de la dite Corporation, toute espèce de propriétés foncières, situées en cette
Province, n'excédant pas la valeur annuelle de mille livres courant, et de les vendre
et aliéner, et en disposer, et d'en acheter d'autres à leur place pour les mêmes
lins; et pourront sous le même nom ester en jugement dans toutes les Cours de
Justice et autres lieux quelconques, d'une manière aussi efficace et avantageuse
que tout autre corps politique ou incorporé, ou toutes personnes.capables d'agir en
justice peuvent le faire ; et auront le pouvoir de faire et établir tels règles, régle-
inents et statuts, n'étant pas contraires au présent Acte ou aux lois en force en
cette Province, qu'elles jugeront utiles et nécessaires aux intérêts et à la direction
de la dite Corporation, et pour y admettre des Membres, et de modifier, amender,
abroger ou changer, de temps à autre, les dits statuts, règles et réglements, ou au-
cun d'iceux ; et pourront régler et faire toutes les autres matières et choses ayant
rapport à la dite Corporation ou à l'administration de ses affaires, et à tout ce qui
la concernera en quoi que ce soit, en suivant néanmoins les réglements, et condi-
tions ci-après prescrits et établis.

Atsenb>ue, II. Et qu'il soit statué, qu'il sera tenu annuellement une assemblée générale
générales des des Membres de la dite Corporation, le troisième Lundi du mois de Janvier de
inembres. toute et chaque année, (ou si tel jour est une fête d'obligation, ou si, pour une

cause quelconque, l'élection ci-dessous mentionnée n'a pas lieu, l'assemblée se
tiendra à tel jour qui sera fixé de la manière ci-après mentionnée) pour faire
l'élection annuelle d'une ou de plusieurs Directrices et Administratrices, d'une
Trésorière et Secrétaire, et de tels autres Officiers de la dite Corporation qu'il leur
paraîtra couvenable de nommer à la majorité des Membres présents à telle as-
semblée générale, et pour règler toutes les matières et choses relatives aux. affaires

proviso. et comptes• de la dite Corporation, pour l'année alors précédente: Pourvu
toujours, que la dite Corporation pourra sur une réquisition signée par cinq de
ses Membres au moins, convoquer une assemblée générale des Membres de la
dite Corporation, en aucun temps, par un avis publié durant au moins sept jours
dans une ou plusieurs Gazettës publiées.dans la Cité de Montréal, dont la
Gazette de Montréal en sera une, si elle est abrs publiée, et désignant l'heure, le
jour, le lieu et le but de telle assemblée ; et les Membres de la dite Corporation, ou
la majorité d'entre elles, auront le pouvoir et l'autorité de faire, reviser, modifier ou
rescinder, à toute telle assemblée générale, aucuns des Statuts, règles et réglements
de la dite Corporation, après qu'il aura été donné avis de la proposition de tel nou-
veau statut, ou de telle révocation ou modification, à l'assemblée générale ou
extraordinaire précédant immédiatement celle à laquelle telle proposition devra
être faite et prise en considération, et d'admettre de nouveaux Membres, et de rem-

plir



1843. 7° VICTORIA, CAP. 53. 295

plir toutes les vacances qui pourront survenir parmi les dites Administratrice ou
Administratrices, Directrice, Secrétaire et Trésorière, et de faire en général toutes
les choses qui pourront tendre au bien de la dite Corporation.

III. Et qu'il soit statué, que toute et chaque propriété foncière et mobilière appar- p,
tenant maintenant à la dite Société, ou que ses Membres acquerront. à l'avenir en de a' s;Ocité

cette qualité sous les droits, réclamations et créances qu'elles peuvent avoiren cette c'" °m" .a
dite qualité, seront et sont par le présent dévolus à la Corporation constituée
par le présent Acte ; Et la Directrice ou les Directrices, Administratrices, Sécré- Oflciers a-

taire et Trésorière déjà nommées ou qui pourront l'être avant que l'assemblée tuels.

générale annuelle, ait lieu en vertu, du présent Acte, seront et continueront d'être
la Directrice ou les Directrices, Administratrices, Secrétaire et Trésorière de la
dite Corporation, jusqu'à ce que d'autres aient été élues à leurs places, ou
qu'elles-mêmes aient été ré-élues à telle assemblée générale annuelle, comme
il est prescrit par le présent Acte; et les statuts, règles et réglements de la REglements

dite Société maintenant établis, ou qui pourront l'être, seront et continueront actuels.

d'être les statuts, règles et réglements de la dite Corporation, jusqu'à ce qu'ils
soient changés. ou révoqués, comme il est prescrit par le présent Acte, et les
dits statuts, règles et réglements, seront soumis aux Membres de la dite Cor-
poration, pour être approuvés et confirmés à telle première assemblée générale,
comme susdit, où ils pourront être confirmés, >rtejetés, modifiés ou amendés,; ou
remplacés par d'autres sans avis préalable, nonobstant toute -chose à ce contraire,
dqns le présent Acte.

IV. Et qu'il soit statué, que la Directrice ou les Directrices et Administratrices Lesdirectriece,
d'alors, auront le pouvoir de nommer les officiers et serviteurs de la dite Corpora- roentcmm-
tion, nécessaires pour la bonne gestion des affaires d'icelle, et de leur allouer pour ciers, &c.
leurs services respectifs une rétribution juste et raisonnable-; et les dites Directrices
et Administratrices pourront exercer, pour la bonne gestion et conduite des affaires
de la dite Corporation, tous les autres pouvoirs qui leur seront donnés par les
statuts, règles et réglements de la dite Corporation.

V. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte n'aura ni ne sera censé Les membrrs

avoir l'effet de rendre individuellement responsable d'aucune dette, engagement ou in'eifea
obligation de la dite Corporation, ou ayant rapport à aucune matière ou choses re- menegaux

latives à la dite Corporation, les personnes ci-dessus mentionnées, ou aucune d'elles,
ou les Membres de la dite Corporation ou aucune d'elles.

VI. Et qu'il soit statué, que, Pour la validité 'd'aucun des actes faits par une A1t°rintion
femme mariée, comme Memfbre de' la dite Corporation, on pour'le devenir, il ne ncm non

sera pas nécessaire qu'elle. y soit spécialement autorisée par son mari; nonobstant C," -la
toute loi, usage ou coutume à ce contraires. feinme mariêe,
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DrOit (le la Vi. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte, ne sera çensé affecter(oIrennu ré-
lierves. en quoi que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou d'au-

cune personne ou personnes, corps politique ou incorporé, que ce soir, excepté-
seulement tel qu'il est dit et pourvu ci-dessus.

Acte public. VIUI. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera réputé Acte Public, et tous
les Juges, Juges de Paix et autres personnes quelconques en prendront judiciaire-
ment connaissance, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

CAP. LIV.

Acte pour incorporer Les Dames Religieuses du Sacré Cœur de
Jésus, de la Paroisse de St. Jacques de l'Achigan, dans le District
de Montréal, pour des fins d'Education.

[9ème Décembre, 1843.]

Préa:nbule. TTENDU qu'une Société de Dames Religieuses existe depuis plusieurs
années dans la Paroisse (le St. Jacques de l'Achigan, dans le Comté de

Leinster, et dans le District de Montréal, sous le nom de " Les Dames Reli-
gieuses du Sacré Cour de Jésus, " pour donner l'instruction et éducation aux
Jeunes personnes du sexe, et y a érigé à grands frais des bâtiments convenables au
dit objet, et a instruit un grand nombre de jeunes personnes gratuitement et d'au-
ires fû des prix très modérés; Et attendu que les dites Dames ont demandé, par
leur requête, que la dite Société fût incorporée, et qu'en considération des grands
avantages qui doivent résulter de cette Institution, il est expédient de leur accorder
leur demande ; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis. et du consentement du Conseil Législatif et de l'As-
semblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut
et dit Bas- Ganada, et pour le Gouvernenent du Canad,, et il est par le présent

Çp.prtinea statué par la dite autorité, que Marie Michelle, Ursule Sallion, Séraphine Cons-
Sincor. tantine, Josephte Avignon, Claire Henriette de Kersaint, Marie Anne Roche,

• FS Eiphrosine Emélina Lévèque et Johana Alphonsine Shannon, et toutes
autres personnes qui deviendront, conformément aux dispositions du présent
Acte, Membres de la dite Institution, seront- et sont par le présent décla-
rées être un corps politique et incorporé de fait et de nom, sous le nom de

n dt " Les Darnes Religieuses du Sacré Cour de Jésus," et auront, sous ce nom,
Corpration. droit
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droit de succession perpétuelle, et un Sceau Coemmu, ayec pouvoir de le
changer à leur gré, et pourront sous le imêm'-e nom, en tout temps à l'aveir, achieter,
acquérir, posséder, avoir, accepter et recevoir pour elles et leurs successeurs,
pour les besoins et objets de la dite Corporation, toutes espèces depropriétés fon-
cières, situées en cette Province, n'excédant pas la valeur annuelle de trois mille
livres courant, et les vendre, aliéner et en disposer, et en acheter d'autres àla
place pour le même objet; et pourront, sous le même nom, légalement ester en
jugement dans toutes les Cours de Justice et autres lieux quelconques, d'une
manière aussi eficace que tout corps politique et incorporé, et toutes personnes
:peuvent légalement le faire; et la majorité des Membres de la dite Corporation,
pourle temps d'alors, aura le pouvoir etlautorité de faire et établir tels statuts, règles a g1e n.

et réglements, n'étant pas contraires au présent Acte ni aux Lois de cette Pro-
vince, qu'elle jugera utiles e nécessaires pour les intérêts et la régie dela dite
Corporation, et pour l'admission -des Meubres en icelle, et -de les iodifier, réve-
quer et changer, de temps à autre, en tout ou.en partié, ou de changer ceux qui
étaient en force lors de la passation du présent Acte, et pourront faire toutes les
autres affaires et choses quelconques, concernant la dite Corporation et la régie
d'icelle, eu égard néanmoins aux règles, réglements, conditions et dispositions
prescrits et établis ci-dessous.

Il. Pourvu toujours, et qu'il soit-statué, que les revenus, fruits et profits de tous Les revenus

les biens meubles et immeubles de la dite Corporation seront employés exclusive- co
ment au soutien des Membres de la dite Corporation, à la construction et répa- eomployésqu
rations des bâtiments nécessaires aux objets d'icelle, et au progrès de l'Education, aeu

ainsi qu'au paiement des frais à encourir pour les objets liés ou avant naturelle-
ment rapport aux fins susdites.

11. Et qu'il soit statué, que tous les biens meubles et immeubles appartenant Les propriété,

aux Membres de la dite Société, ou qu'elles acquerront par la suite eiièette qua- .

lité, et toutes leurs créances, réclamations et droits quelconques, seront par le tion.

présent dévolus et passeront à la Corporation constituée par le présent Acte,
et les règles, statuts et réglements actuellement faits ou quile seront, pour la régie
de la dite Société, seront et continueront d'être les règles, statuts et réglements de
la dite Corporation, jusqu'à ce qu'ils soient changés ou révoqués, comme il est
pourvu ci-dessus.

IV. Et qu'il soit statué, que les Membres de la dite Corporation pour le temps La corpora-
d'alors, ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels Procureur pourra,
ou Procureurs, Administrateur ou Administrateurs des biens de la Corporation, procureur, &c.
et telles officiers, institutrices et serviteurs de la dite Corporation qui seront zé-
ce$s:res pour. la bonne administration de ses affaires; et de lùr·dônner respec-

ti'ement
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tivement telle rétribution pour leurs services qu'ils jugeront juste et conve-
nable; et tous les'officiérs ainsi nommés auront le droit d'exercer tous les
autres pouvoirs et l'autorité nécessaires à la bonne gestion et administration des
dites affaires en conformité des statuts, règles et réglements de la dite Corpo-
ration.

Les membres V. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'aura l'effet, ni ne sera
ne seront pus

"individuel- censé avoir l'effet de rendre qui que ce soit des diverses personnes ci-dessus men-
,, rspon- tionnées, ou des Membres de la dite Corporation, ou quelque autre personne que

actes de la ce soit, responsable d'aucune des dettes, engagements ou obligations contractés
Corporation. ou consentis pour la dite Corporation, ou d'aucune autre chose que ce soit y

relative.

Droits de la VI. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent n'affectera, ni ne sera
reserCs. censé affecter en quoi que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc-

cesseurs, ou d'aucune autre personne ou personnes, ou corps politique et incor-
poré que ce soit, excepté comme il est mentionné et pourvu ci-dessus.

Actc FubEc. VII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera considéré Acte Public, et
que tous les Juges, Juges de Paix, et toutes autres personne.s quelconques, en
prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit allégué spécialement.

CAP. LV.

Acte pour autoriser les Supérieur et Directeurs du Séminaire de Qué-
bec, à acquérir et posséder des propriétés jusqu'à une certaine
valeur, outre celles qu'ils possèdent maintenant.

[16ène Novembre, 1843.]

préambue TTENDU que le Supérieur et les Directeurs du Séminaire de Québec, ont
par leur requête à la Législature, demandé à être autorisés à acquérir et pos-

séder au nom et à l'usage du dit Séminaire, des propriétés jusqu'à une certaine
valeur, outre celles qu'ils possèdent maintenant; Et attendu qu'à raison de la
grande utilité publique de cette Institution, il est expédient d'accéder à cette
demande; -Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de
l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Actè passé dans le Parlement du Royaume-Uni de
la Grande Bretägne et d'Irlande, intitulé, 1cte pour réunir les Provinces du Haut et

du
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du Bas-Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et ilest par le présent statué
par là dite autorité, qu'il sera loisible aux Supérieur etDfecten-s duá Séminaire
de Québec, et à leurs successeurs en office, d'acquérir et recevoir par donation,
legs ou autrement, et de posséder pour' et à l'usage et aux fins dela dite Insttütion,
toute espèce de propriétés fánières situéés en cette Province, contituts ou rèntes
foncières assurés sur tellés propriétés, ou toutes sormnes de deârs ou pa-ts dans
les fonds publics du Royaume-Uni, ou assuWs ar; des débentures, sui le revenu
public de cette Province, ou toute espèce de' propriétésque ce soit, produisant un.
revenu fixe et. permanent, n'excédant pasmille livres courant, chaque année,
outre les. biens qu'ils posséderont légalement, lors dê la passation du présent Acte,
pour l'usage et les fins du dit Séminaire, et de recevoirlorsqu'il sera nécessaire, le
paiement du capital de tous les deniers assurés comme Susdit et de is pp liquer
sur d'autres propriétés de la nature de cellês sus-mentionnées, et produisant un
revenu annuel: Pourvu que le monitant entier du reenu .annue des propriétés
ainsi possédées en vertu du présent Acte, n'excèdera en aucun temps la somie
susdite de mille livres courant, nonobstant toute chose, à ce contriaire dans les
lois communément appelées lois de main-morte, ou dans toute autre loi ou statnt
que ce soit.

C AP. LVi.

Acte pour renouveler et continuer pour un certain temps, les priviléges
accordés par un certain Acte du Bas-Canada y mentionné, à Alexis
Gosselin, ses hoirs ou ayant.cause relativement à un certain Pont
sur la Rivière Boyer, dans le Comté de Bellechasse.

[9èmeDécenbre, 1843.)

A TTENDU que par la troisième section de l'Acte de la Législature du Bas-Canada, passé dans la cinquante-deuxième annéedu Règne de feu Sa Ma-
jesté, le Roi George Trois, et intitulé, Acte pour accorder à Alexis Gosseline, wa
droit de p&age sur 1le -Pont bâti sur la Rivière B>yer, dans le Comté de Hertford,
il était entre autres choses statué, que les péages accordés par le dit Acte appara
tiendraient au- dit Alexis Gosselin, 'ses hoirs et ayant-cause, pendant vingt-cinq
ans de la passation du dit Acte, et qu'à l'expiration de cette période, la possession
et propriété du Pont, Maisonde Péage, Barrière de Péage, et autres-dépendan.ces
du Pont mentionnées dans le dit:Acte; et lés Chemis y conduisant, appartien'
draient à Sa dite Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et seraient libres, pour
l'usage public, sans que Sa dite Majesté, Ses Héritiers ou Successe.urs fussent
aucunement tenus d'en indemniser le dit Alexis Gosselin, ses hoirs et ayant-
cause; Et attendu que le dit terme deý vingt-cinq ans est expité Et vu que,

avant

29

TAser
autori6 à ac-

quérir des pro-
piéliés jusqu'à
une certain
valeur annu-
elle, outre
celles qu'il pos-
sède déja.

Acte du B. C.
62Gem. 3. C.
20 citë.



bTé tCTOldA, CAP-e56G 84

avant léxpiifàton du dit termé, 1atie Elisabeth Oo¥seTin, épouse d'Afexarrdre
aser-, cultiv'atér, à-u drmté de &llchasse, &ans le estriet de Qu "bec, était

dévenue pròprtiit da dit Poeit, 1ége's et autres dépenddnces susdits, eà
veitu d'une cession gqi lii bn aWit été faite par le dit iexis Gosselin, e't que
le dit Afexandré Frâser a demande par sa requte, que le priviléges accordes par
le di't Acte fieséset 'rouvélés et continués pour un certain temps en faveur de ia
diteépoüie, > ës hoirs et ay ant-cause, et que le dit Pont étai at.ctuelierme*t en dé-
èadérice, et ayant besôi de répaiàtions codsidrabes que la dite Matie Elizasetl
Gosselin vët bîéit faire faîre, il séirait avantageux au publie queIPojet de sa
requêté lui fût accòrdé Qu4il àòît en coiséquence statué par la Très .Excel-
lente Majeste de la Reine, par et de l'avis et du conse.tement du Conseil Légis-
latif èt de 'Assemblée L 'islative de la Povnte du Canada, constitues et assen-
blés én vrétu ét Sous Pautrité d'un Acte pâsše dans le Parlement du Royaume-
Uni de la Grand-Biëtiie et '.Irlande, intitulé, .cte pitr réunir les Provincecs
dlu Jfau et 'du jaï-Cadr, it pour le Guvernement d Canada, et. il est par le

L s gesbréspat 'statue -a'r ra dite autorité, que tës Péages établis par le dit Acte, (ex-.
acrorés par le èêpt- enme ci-après 'pouïvu) ét tous les priviléges et aatages qi y sol't aecor-
nouvele pr dés au dit Alexis Gosselin, seront et sont par le présent renouvelés pôur et en
vingt ans, faveur de la dite Marie Elizabeth Gosselin, ses hoirs et ayant-cause, pour vingt

ans, à compter de la passation du prisent Acte, aussi pleinement et efficacement
que si, par la troisième seetion du dit. Acte, ils eussent été accordés au dit
Alexis Gosselin, ses hôir et ayatc.ause, jiusqu'à 1'xpiration du terme nen-
tionaé en dern-ier liè das le present ; et -la dite éMarié Eliiabeth Gosselin,
ses hoirs et ayant-causeauront :en conséquence, jusqu'à l'expiratien des dites
vingt années, à comïýpter de* la passation du présent Acte, la possession. des dits
Pont, Maison de Péages, Barrière et autres dépendaneés, et des chemins y
conduisant, mais la ;propriété en appartiendra néanmoins à Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs, et à l'expiration du dit terme de vingt ans le dit Pont
sera libre pour l'usage dupuMie, sars -que Sa Majesté, Ses 'Héritiers ou Sùccés-
seurs soient aucunenwent tenrs d'en indemnmiser la dite Marie Elizabeth Gosselin,
ses hoirs ou ayant-eause • Pourvu touj'ours, que la dite Marie Elizabeth Gosselin,
ses boirs et ayant-cause, pour avoir droit aux avtages du présent Ac, feront.
en sorte q4ue les voyageurs et voitures de tôutes espèces puissent passer en sûrëté.
sur les dits pont et chemins, dans l'année qui suivra la passation du préserit Acte,
autrement les priviléges qui -leur sont accordés par le présent Acte cesseront et
prendront fin, et ils entretiendront :à Pavenir les dits po*nt et chemins comme il
y est pourvu par l'Acte ci-dessus cité e» prënier lieu, dont toutes les-dispositions
seront suivies, à peine des pénaliti et forfaitorés y iiientonées pour contravea-
tion à icelle.

Sa Majesté I. Pôurvu tÈujars, et qu'il soit statué quil sera loisible à Sa Majesté, Ses
poura prendre Némrtiers et Successeurs de prendre, en tout temps, avant l'expiration du dit terme

de
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de vingt ans, possession du dit Pont et de ses dépendances, et des péages y per- possession duM c ~ dit polit. &'ýC.u en payant à la dite Marie Elizabeth Gosselin, ses hoirs ou ayant-cause, la en par elle
valeur des droits et priviléges qui leur sont accordés par le présent, pour ce qui f1aYrlll la Va-
restera à venir du dit terme de vingt ans ; telle valeur devant être constatée, en tmps quir,
cas de différence d'opinion, comme il est pourvu par la loi relativement aux ta a cuni.

propriétés prises par le Bureau des Travaux pour le service public.

III. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, qu'au lieu des taux imposés .par l'Acte Certains chan-
ci-dessus cité en premier lien, sur les voitures ci-après mentionnées, pour leur gements dans

passage sur le dit Pont, les suivants, et rien de plus, seront perçus pour tel pas- k plgt

sage, savoir: pour chaque Carosse à quatre roues, chargé ou non, avec le con-
ducteur et quatre personnes ou moins, tiré par deux chevaux ou autres bêtes de
somme, ou plus, neuf deniers courant; pour chaque Wzaggon ou autre voiture à
quatre roues, chargé ou non, avec le conducteur et quatre personnes ou moins,
tiré par un ou deux chevaux ou autres bêtes de somme, six deniers courant;
pour chaque Phaéton, Calèche, Cabriolet à deux roues, ou Cariole, ou autre voi-
ture de cette espèce, chargée ou non, avec le conducteur et deux personnes ou
moins, tirée par deux chevaux ou autres bêtes-de somme, cinq deniers courant;
mais dans tous les autres cas, les Péages perçus en vertu du présent Acte seront
les mêmes que ceux fixés en pareils cas, par PActe sus-cité.

IV. Et qu'il soit statué, que le présent Aete sera considéré Acte Public, et Acte public.
que tous les Juges, Juges de Paix et autres persunnes quelconques, en prendront
judiciairement connaissance, sans qu'il soit allégué spécialement.

CA P. LVII.

Acte pour amender l*Acte qui incorpore la Compagnie de la Naviga-
tion du Tay.

[9ème Décembre, 1843.]

TTENDU qu'à raison du long temps qui s'est écoulé avant la décision Préambule.
des Arbitres dans des cas de désaccord entre la Compagnie de la Navigation

da 'ay, et les parties auxquelles la dite Compagnie doit compensation pour des
dommages causés par les travaux qu'elle a faits en vertu de l'Acte ci-dessous
mentionné, il est expédient d'amender le dit Acte, en le révoquant, en autant-qu'il
exige tel arbitrage, avant -que tels dommages puissent être constatés par un jury;
Qu'il soit en conséquence statué par-la''Très Excéllente Majesté dea hReine, par
et de lavis et du consentement du Conseil Législatif·et de lAssemblée Légisia-

t ive
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tive de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un Acte passé dans le Parlemient du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les 1rvinces du HIau2 et du Bas-Canada, et
pour le Gouvernement du, Canada, et il est par le présent statué par la dite au-

Certaines par- torité, que telle partie des quinzième, seizième, dix-septième et. vingt-sixième sec-
tics de nAte tions, ou de toute autre partiè de l'Acte de la Législature de la ci-devant Province
i c ,ré. du Haut Canada, passé dans la première année du règne de féu Sa Majesté lé

voques. Roi Guillaume Quatre, et intitulé, Acte pour incorporer certaines personnes y men-
tionne.s sous les nom et raison de la Compagnic de la Navigation du Tnj, en aut ant
qu'il exige une sentence arbitrale, avant qu'un jury puisse constater, comme il y est
pourvu, la compensation que doivent recevoir les parties auxquelles la Compagnie
aura pris quelque propriété ou causé des donmages, ou mettant à effet les pouvoirs
à elle accordés par le dit Acte, sera, et telle partie du, dit Acteest par l1 présent ré-
voquée; et depuis et après la passation du présent Acte, lorsqu'une. partieaura droit

°s ourat de réclamer quelque .compensation. de la dite, Compagnie pour des dommages
consta* comme susdit, il lui sera loisible, ainsi qu'à la dite Compagnie, de signifier, sans

e arbitrale aucune sentence arbitrale préalable, un avis à la partie adverse tel que pourvu
prc:dable. par la dix-septième section du dit Acte, comme l'une des parties eût pu le faire

sans le présent Acte, après avoir d'abord obtenu telle sentence arbitrale; et après
tel avis, tous les autres procédés auront lieu, et la compensation. sera constatée
par un jury, comme il est pourvu par le dit Acte, et avec le même effet à toutes

Freviso fins que ce soit: Pourvu toujours, que les frais pour. faire constater telle compen-
sation, seront payés par la dite Compagnie, à moins qu'avant la signification de
l'avis sus mentionné, elle n'ait offert comme comi-ensation une somme égale ou
plus forte que celle accordée par le jury; nonobstant toute chose à ce contraire
dans le dit Acte.

CAP. LVIII.

Acte pour autoriser la Cour du Banc de la Reine et la Haute Cour de
Chancellerie, dans leur discrétion, à admettre Samuel Bealey Harri-
son à pratiquer comme Procureur et Solliciteur en icelles, respec-
tivement.

[9ème Décembre, 1843.]

Ptate. TTENDU que l'Honorable Samuel Bealey Harrison, Barrister, de la Ville de.
Kingston, a représenté par requête qu'if a. été admis au Barreau par

l'Honorable Société du Middle Temple, en Angleterre, et a été dûment admis
comme Barrister dans toutes les Cours du Haut Canada, et qu'il a demandé que
la Haute Cour de Chancellerie de cette Province, et la Cour du Banc de la Reine

pour.
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pour le Haut Canadafussënt autorisées, dans'lëur discrétioi, à l'admettre comme
Solliciteur et comme Procureur dars:1s dites Cours respectivement;et attendu
qu'il est expédient de lui accorder les conclusions de la dite Requête; Qu'il it ën
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté dela Reine, p e1 de avis et
du consentement du Conseil Législatif, ëtde lAssemblée" Législatie de la Pro-
vince du Canada, constitués et assemblés uën vertuet ous Uatoritéd'ui Acte
passé dans le Parlement du-Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, in-titulé, Acte pour réunir 1e Provznces du HaÛt et dù Bas-Canada, et pour le Guver-
nement duCnada, et il est är ie>présent statüé par la dite autorité, qu'ilsera loi-
sible à la Haute Cour de Chancellerie en cette Province dans sa discrétion, d'ad-
mettre le dit Sanuel Bealey Harrison à pratiquer comme Solliciteuf dans: la- dite
Cour, et à la Cour du Banc de la Reine pour le Haut-Canada, "dans sä discrétion,.et l'admettre comme Procureur en icelle, nonobstant toute loi, bsage ou coutume
a ce contraires.

C A P. LIX.

Acte pour autoriser le Président d a Comité de la Compagnie d'As-
surance et de Transport, à l'intérieur du Canada, à,poursuivre pour
faire le recouvrement des créances de la Compagnie.

[9ène Ddccmlbrc, 1843.]

TTENDU que le vingt-deux de Janvier, mil-huit-cent-trente-trois, certaines rrEambule.
personnes ont formé ensemble une société limitée, en vertu de certains

articles d'Association, datés à Montréal, le jour sus-mentionné, pour faire le
commerce de transport, et assurer sur les eaux intérieures du Haut et du Bas-
Canada les Bateaux.et .Vaisseaux. ainsi que leurs -cargaisons de marchandises
et denrées, et pour d'âtutres objets énoncés dans les dits articlës d'Association, sous
le nom et raison de " La Compagnie d'Assurance et de Transport à l'Intérieur du
Canada ;" Et attendu que la dite Compagnie, en conformité des dits articles
d'Association, a exercè.et fait le dit commerce, dans le cours duquel,. différentes
personnes avec lesquelles la dite Compagniea fait 'des aaires, et aussi certains
Officiers de la dite Compagriie, se sopt endettés envers elle pour Lrs somîmes d'ar-
gent considérables qui sont encore dues, et qu'il existe certaines difficultés et emb-
pêchements de droit pour en obtenir le paienent ê'n justice ; Et attendu qu'il est
expédient de faire disparaître' es difficultés et empèchenents,' et qu'en conformitédes dits articles d'Association, le Président d'alors, de chacun ds Cormités de la
dite Compagnie, . soit autorisé à ester en'jugement 'et àretirer ct faire payerjes
créances de la dite Compagnie, et à faire valôir toutes les réclamatikýs . e'icèlle

contre
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contre ses différents officiers respectivement,. et contre tQutes autres personnes
quelconques; Qu'il soit en conséquence statué par la: Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif, et de l'As-
semblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, dcte pour réunir les Provinces dat Haut
et du Bas-Canada, et pour le Gouvernement du- Canada, et il est par le présent

L'Honorable statué par la dite autorité, que depuis et après la passation du présent Acte, il sera
Adam Ferrie, loisible à l'Honorable Adam Ferrie, Ecuyer, marchand, de la Cité de Montréal,

, somi. en sa qualité de Président d'un des dits Comités dûment nommés conformé-
tés, U. auto- meut aux termes des dits Articles d'Association,, et à ses successeurs en charge
riséàcestercen
ugeicnt pour qui seront nommés de la même manière à l'avenir, d'ester en jugement devant
e. Compagnie toutes les Cours -de Justice et autres lieux, et dans toutes actions et plaintes quel-

conques, conformément aux termes, sens et intention des dits Articles d'Asso-
ciation, et pour tous et chacun les objets y énoncés et mentionnés, pour lesquels le
Prés'dent d'alors est autorisé à agir par les dits Articles d'Association ; et tout
jugement rendu contre tel Président, ès dite qualité, sera réputé être un jugement
obligatoire pour les membres de la dite Compagnie, et sur lequel exécution pourra
être émanée contre tous ou chacun les membres de la dite Compagnie, de même
que sur un jugement rendu contre eux individi.ellement.

Acte public. Il. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera réputé Acte Public, et comme
tel, tous les-Juges et Juges de Paix, et toutes autres personnes quelconques en
prendront judiciairement connaissance, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer
spécialement.

C A P. LX.

Acte pour amender la Charte de la Compagnie du Pont de Cataraqoui.

19ème Décembre, 1843.]

Préambule. TTENDU qu'il a été passé un certain Acte par la Législature de la ci-de-
vant Province du Haut-Canada, da-os la huitième année du.règne de feu Sa

ictc Il. Majesté le Roi George Quatre, et intitulé, Acte pour incorporer certaines personnes
. 1. C. 12. y mentionnées sous le nom et raison de I La Compagnie du Pont de Cataraqoui ;" et

attenduque le dit Acte d'Incorporation est, sous différeats rapports, imparfait, que
le dit Pont étant presque usé et devant être bientôt. renouvelé, il est expédient de
changer et amender certaines sections du dit Acte ; Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excelleute Maje.té de la geine,. par et dc Favis et du consente-

ment
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ment du Conseil Législatif, et de l'Assemblée Législative de la Province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Par-
lement du Royaume-Uni dela Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, A4cte pour
réunir les Provinces du Haut etdu Bas-Canada, et peur le Gourernement du. Cana-
da, et il est par le présent statué par la dite autorité, que le Gardien, ou personne le Garaiea
nommée pour. percevoir les péages surle dit Pont de Cataraqoui, ouvrira à lavenir tenud'ouvrir

le Pont levis que la Compagnie est tenue d'ériger par la troisième section du dit le pot °levu.

Acte, pour tous les vaisseaux y demandant un passage ; et tel Gardien encourra
pour chaque négligence ou refus, et paiera à la partie ainsi retardée, la somme de
vingt-cinq chelins courant.

Il. Et qu'il soit statué, que telle partie de la dixième section du dit Acte qui comment se.-
veut que les avis convoquant les assemblées annuelles soient publiés dans toutes got-nn
les Gazettes de Kingston, sera et est par le présent révoquée, et, à l'avenir, il suffira sembiéesgéné-

d'un avis dans la Gazette du Canada, ou dans une autre des Gazettes de la dite .
ville, pour convoquer une assemblée générale de la dite Compagnie du dit Pont de
Cataraqoui.

III. Et qu'il soit statué, que telle partie de la vingt-quatrième section du dit comment.
Acte ayant rapport au prélèvement des amendes pour contravention au dit Acte, et =°"*ZC° s

référant le Magistrat à-la cinquième section d'icelui pour ses pouvoirs d'agir en tel nan, &c.
cas, sera, et est par le présent révoquée ; et dès lors les dispositions établies dans
la sixième section du dit Acte seront celles d'où découlera l'autorité en vertu de
laquelle le Magistrat agira en toutes choses relatives à telles contraventions.

C A P. LXI

Acte pour changer et amender l'Acte d'Incorporation de la Compagnie
du Railway à Vaisseaux de Kingston,

[9éme D&embre, 1843.]

A TTENDU que la Compagnie du Railway à Vaisseaux de Kingston) a, par sa Préambule.
Requête, demandé certains amendements de lActe ci-après mentionné de la

Législature du Haut-Canada, l'incorporant; et attendu qu'il est- ex pédient de lui
accorder sa demande; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-xcelente Ma-
jesté de la. Reine, par et de Pavis et.du consentement du Conseil Législatif, et de
l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la
(rande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Provinces du Haut et

du
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du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il -est par le présent statué
La Copn 'par la dite autorité, que la Corporation connue sous le nom de la Compagnie du
autoriée a Railway à Vaisseaux de Kingston, établie par un Acte de la ci-devant Province du
aetr Haut-Canada, passé dans la première année du règne de Sa Majesté, et intitulé,
fondsjusqu'à dête pour incorporer diverses personnes sous le nom de la Compagnie du Railway à
"oita Vaisseaux de Kingston, est par le présent autorisée et sera habile en loi à acheter,

avoir et posséder, pour elle et ses successeurs, toute espèce de propriétés foncières et
mobiliaires, pour et à l'usage de la dite Compagnie, et pourra, pour P'avantage et
le compte de la dite Compagnie, donner à bail, transporter et aliéner d'une ma-
nière quelconque les dites propriétés foncières ou mobiliaires, ou telle partie d'i-
celles qui ne sera pas requise pour les fins de la dite Compagnie, ainsi qu'elle le j u-
gera nécessaire et expédient: Pourvu toujours, que toutes les propriétés ainsi
possédées par la dite Compagnie, n'excèderont en aucun temps la valeur annuelle
de cinq mille livres courant.

onfitio II. Et qu'il soit statué, que tous les achats et octrois de - propriétés
faits par a foncières ci-devant faits par et à la dite Compagnie, et tous les titres, cessions,compagnie. baux, conventions et contrats ci-devant passés et consentis par la dite Compagnie,

sont par le présent déclarés aussi bons et aussi valides en loi à toutes fins quel-
conques, que si les pouvoirs coniérés par le présent Acte eussent été donnés par
l'Acte sus-mentionné, et que si les dits titres, cessions, baux, conventions eussent
été consentis avec ou au nom de la dite Corporation.

Elle est auto. III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Compagnie, et elle a par le
risée à,-on- présent le pouvoir d'ériger et bâtir sur aucune des terreins appartenant actuellementstruire des bâ- pré eneepuvi epatnn
timents sur.es à la dite Compagnie, ou sur aucune autre qu'elle pourra ci-après acquérir, pour
propris, les fins du présent Acte et de celui ci-dessus cité, des quais, jetées, magasins, mai-

sons et hangars, qui de temps à autre pourront devenir utiles et nécessaires pour
l'amélioration des propriétés de la dite Compagnie, et pour faire marcher ses
affaires.

Et à bâtir de% IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible àla dite Compagnie, et elle est par le
vaiseaux, &c. présent autorisée à faire, construire et bâtir toute espèce de vaisseaux, bateaux à

vapeur et barges, avec les engins, agrès et autres accessoires, et de faire le com-
merce de construction et radoub de vaisseaux dans toutes ses branches, et de con-

,ais n'agira tracter et convenir avec toutes personne ou personnes à cet égard: Pourvu toujours,
pConme que rien dans le présent ou dans l'Acte ci-dessus cité, ne sera censé autoriser la

nquiers. dite Corporation à agir comme banquiers, ou d'émettre ou faire circuler des billets
de la nature des billets de banque, ou de les rendre légaux, s'il en est émis par ou
au nom de la dite Corporation.

C A P.
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C A.P. LXII.

Acte pour autoriser les diverses Banques y mentionnées à ouvrir des
Livres dans la Cité de Londres, pour le transfert d'une cetaine
partie de leurs Fonds.

[9ème Décembre, 1843.]

A TTENDU qu'il est à désirer que les Président, Directeurs et Compagnie de Préaue.
la Banque Commerciale du Midland District, la Banque du Haut-Ca-

nada, et les Président, Directeurs et Compagnie de la Banque du District de Nia-
gara, soient respectivement autorisés à réserver une certaine partie non souscrite
de leur capital, pour être transférable dans la Cité de Londres, dans cette partie
du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande appelée Angleterre, et mis
en état d'ouvrir des bureaux dans la dite Cité de Londres, où les propriétaires
dans les fonds des dites Institutions seraient autorisés à faire le transfert d'aucune
part ou parts; Qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et de
l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-
Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les Pro-
vinces du Haut et du Bas -Canacla, et pour le Gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par la dite autorité, qu'il sera loisible aux Président, Direc- desdCp-
teurs et Compagnie de la Banque Commerciale du Midland District, et à la taux des
Banque du Haut-Canada, de réserver, par quelque Statut passé à cet effet par les nma z
dites Corporations, respectivement, une partie n'excédant pas cent cinquante serves comme

fnsAn-mille livres des fonds non encore souscrits de chacune des dites Banques, et qui glai', &c.
sera connue et désignée comme " Fonds Anglais " des dites Banques respective-
ment; et il sera loisible aux Présidenit, Directeurs et Compagnie de la Banquë du
District de Niagara de réserver, par quelque Statut passé à cet effet par la dite
Corporation, une partie n'excédant pas cinquante mille livres de son capital, et
qui sera connue et désignée comme " Fonds Anglais " de la dite Banque; et les
parts du capital réservé comme Fonds Anglais par les dites Banques respective-
ment, seront cessibles et transférables, suivant la formule de la Cédule A., an-
nexée au présent Acte, dans la Cité de Londres seulement, en vertu de felles
règles et réglements que la majorité des Directeurs de chacune des dites Banques
respectives jugera convenable de faire à cet égard: Pourvu toujours, qu'aucun tel Provw.
transfert ne sera valide et efficace à moins qu'il ne soit fait et inscrit dans un ou
plusieurs livres tenus à cette fin dans les bureaux respectifs des dites Banques,
dans la dite Cité de Londres ; mais lorsqu'ils seront ainsi faits et inscrits, ils
seront valides et obligatoires, même si la partie qui les aura faits est alors débi-

trice



7o VICTORIÆ, CAP. 02. 1848.308

Les dividendes
en pourront

L .s a

Le osi-
tions relatives
aux dites
Banques, colt-
trairca au pré-
sent Acte,
abrogées.

Pour valeur reçue de
cède et tranfere au dit

il a été payé la somme de
formant la somme de
banque) dans la dite Province, sujettes

de Je, (ou nous) de
parts, (sur chacune desquelles

argent eourant de la Province du Canada,
sterling) dans le capital de la (nommez la

aux règles et réglements de la dite Banque.

Témoin, ma (ou nos) signature (ou signatures), au bureau de la dite Banque
établi pour le transfert des parts du dit capital, en la Cité de Londres, ce
jour de de l'année mil-huit-cent- [SIGTRE.]

Je, (ou nous) acceptons par le présent la cession ci-dessus de parts
du capital de la (nommez la banque) à moi (ou à nous) cédées comme ci-dessus
mentionne, au bureau susdit de la dite Banque, ce jour de
mil-huit-cent-

[SIGNA TURE.]

C A P.

trice de la Banque pour les parts ou les fonds pour lesquels le transfert aura eu
lieu: Pourvu toujours,. qu'il sera loisible aux Directeurs des dites Banques res-
pectives, de faire payables, en la Cité de Londres, les versements à termes et les
dividendes sur tels Fonds Anglais, et aussi, d'accepter pour toutes parts de tels
fonds, un nombre égal de parts des fonds originaires de la même Banque, et de
posséder les parts ainsi reçues en échange ou d'en disposer, nonobstant toute chose
à ce contraire dans les Actes ci-après mentionnés.

I. Et qu'il soit statué, que telles parties de l'Acte passé dans les quatrième et
cinquième années du Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour incorporer di-
verses personnes sous les nom et raison du Président, Directeurs et Compagnie de le
Banque du District de Niagara, ou de l'Acte passé dans la sixième année du
Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour étendre la Charte de la Banque Com-
merciale du Midland District, et pour augmenter son capitd, ou d'un Acte passé
dans la sixième année du Règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour étendre li
Charte de la Banque du flaut-Canada, et pour augmenter son capital, ou d'aucu n
autre Acte ou Loi contraire aux dispositions du présent Acte, seront,, et icelles
sont par le présent révoquées.

CÉDULE A.
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CAP. LXIII.

Acte pour incorporer et accorder certains pouvoirs à la Compagnie de
Dépôt et de Prêt lu Haut-Canada.

[9ème Décembre, 1843.]

A TTENDU que le besoin de capitaux qui se fait sentir en cette Province, a
considérablement retardé l'amélioration et l'avancement d'icelle ; et attendu

que la difficulté de constater avec assurance le prix, la valeur et la suffisance
légale des sûretés offertes par les emprunteurs, a jusqu'ici empêché beaucoup de
capitalistes résidant dans la Grande-Bretagne, de saisir les occasions qui leur
sont constamment offertes en Canada, de placer et mettre à profit leurs capi-
taux ; et attendu que cette difficulté serait considérablement diminuée par l'éta-
blissement d'une Compagnie incorporée de capitalistes réunis possédant le pou-
voir d'emprunter des. deniers assurés sur le capital souscrit par eux, et de les
avancer et les prêter, avec telles portions de leur capital souscrit qui pourront
être versées, sur des sûretés foncières ou mobilières en cette Province; et vu que
les différentes personnes ci-après dénommées désirent en conséquence former telle
Compagnie à capitaux réunis, et qu'il est expédient d'en former une Compagnie à
londs réunis, et de leur conférer les pouvoirs, priviléges et autorité nécessaires à
l'accomplissement de leur entreprise ; Qu'il soit en conséquence statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du Con-
seil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir ks
Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué par la dite autorité, que John Counter, Robert Short,
Atcheson, John A. Macdonald, Thomas Kirkpatrick, Charles Stuart, John
Watkins, et toutes autres personnes, corps politiques, incorporés ou collégiaux,
et leurs successeurs, exécuteurs, administrateurs et ayant-cause respectivement,
ou ceux d'entre eux qui auront de temps à autre une ou plusieurs parts dans l'en-
treprise autorisée par le présent, formeront une Compagnie avec les pouvoirs et
autorité, et sujettes aux règles, ordres et réglements ci-dessous mentionnés, et
seront un corps politique et incorporé sous le nom de " La Compagnie de Dépôt et
de Prêt du Haut-Canada," et auront sous ce nom succession perpétuelle et un Sceau
Commun, avec pouvoir de le détruire et le changer, et pourront aussi sous le même
nom ester en jugement dans toutes les Cours, soit de Loi ou d'Equité.

Priambue.

Ceraines per.
sonnes incor-
poréecs.

I. Et qu'il soit statué; que la dite Compagnie sera et elle est par le présent. Pouvoirs de la

autorisée à employer et avancer son capital, d'abord, pour payer et acquitter compgnic.

tous
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tous les frais, charges et dépenses encourus pour demander et obtenir le présent
Acte, et toutes autres dépenses préparatoires, ou relatives à icelui, et le résidu
du dit capital, ou telle partie d'icelui qui pourra de temps à autre être jugée né-
cessaire, sera employé de la manière et pour les objets ci-après mentionnés, sa-

Ene pourra voir: il sera loisible à la dite Compagnie de prêter et avancer de temps à autre et
prtersur dcs en aucun temps, des deniers en forme de prêt ou autrement, sur telles sûretés
clrcsas ren, foncières ou mobilières, ou foncières et mobilières à la fois, et à tels ternies et con-
&c. ditions, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas six pour cent par année, ainsi. que

la dite Compagnie le croira expédient ou nécessaire, et de faire tous actes qui
pourront être utiles au prêt de telles sommes de deniers et au recouvrement d'i-
celles, et pour forcer le paiement de tous les intérêts (si aucun il y a) sur les dites
sommes ainsi avancées, ou l'accomplissement d'aucunes conditions auxquelles
les dites sommes auront été avancées, ou le paiement d'aucune forfaiture encou-
rue faute de paiement d'icelles, et d'en donner des reçus, quittances et décharges,
soit pour le tout ou partie, et d'employer et appliquer pour aucun des dits
objets, le tout ou partie du capital et des propriétés d'alors de la Compagnie,
ou aucune des sommes de deniers que la dite Compagnie est autorisée ci-des-
sous à prélever, en addition à son capital pour le temps d'alors, et de faire et
autoriser tous actes, et exercer tous les pouvoirs que les Directeurs de la dite
Compagnie pour le temps d'alors, dans leur opinion, croiront nécessaires.

Elle pourra III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Compagnie, et la dite Com-°re des. pagnie a par le présent pouvoir de prêter et avancer des deniers au gouvernementauGouverne- ~gI ovi
ment de de la dite Province pour aucun objet que ce soit, ou à aucun Conseil de District

c a .u- en la dite Province, ou à aucuns Bureau, Syndics, Commissaires ou autres
rcau, Syndics personnes ayant le soin ou l'exécution d'aucuns travaux publics en la dite Pro-ou Commis
saires des ra- vince, et cela à tel taux d'intérêt n'excédant pas six pour cent par année dont il
V.",aUX-ubi, sera convenu dans chacun des dits cas, et de nrendre et recevoir du dit Gouverne-
le District, ment, Conseil de District, ou du dit Bureau, et des dits Syndics, Commissaires ou&C. autres personnes, tel transport, cession, bail ou sûretés sur aucuns revenus publics

ou propriétés de la dite Province, ou sur aucuns droits, péages, charges ou taxes
en cette Province, ou telles autres sûretés pour le remboursement des deniers qui
pourront être ainsi avancés, et le paiement des intérêts d'iceux, à la satisfaction
de la dite Compagnie; et les dites cessions, transports, baux ou garanties, auront
force et validité pour les objets y mentionnés, et pourront être et seront mis à effet
pour l'avantage de la dite Compagnie; et la dite Compagnie aura pouvoir de faire,
tous les actes qui pourront être nécessaires pour avancer les dites sommes de
deniers et en recouvrer et obtenir le remboursement, et pour forcer le paiement de
tous les intérêts d'icelles, (si aucun il y a) ou« l'accomplissement de toutes les
conditions auxquelles les dites sommes auront été avancées, ou le paiement d'au-
cune forfaiture encourue faute de paiement d'icelles en tout ou en partie respecti-

veinent,
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veient, et d'en donner des reçus, quittances et décharges soit -pour le tout ou
partie, et d'employer et appliquer pour aucun des dits -objets le capital et les. pro-
priétés d'alors de la dite Compagnie, ou aucune partie des deniers que la dite
Compagnie est autorisée ci-dessous à prélever, et de faire, sanctionner et exercer
tous actes quelconques jugés nécessaires, à cet égard, dans lopinion des Directeurs
de la dite Compagnie pour le temps d'alors.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie, et elle a par le pré- Pouvoirs
sent pouvoir d'acquérir par achat, hypothèque ou autrement, et de posséder soit terari .
absolument ou conditionnellement aucunes propriétés, terres et héritages enla dite
Province, et d'employer et appliquer le capital et autres propriétés d'alors de la
Compagnie, ou aucuns deniers prélevés par elle, à acquérir par achat, hypo-
tlèque ou autrement, aucune des dites propriétés, terres et héritages en la dite
Province.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie, de disposer de temps Pouvoir de

à autre, en tout ou en partie, de toutes les terres acquises, achetées et possédées uer etvendre

ou tenues en fidéi-commis pour la Compagnie, ou auxquelles la dite Compagnie
aura droit, par telle hypothèque, bail ou autre titre à icelles, dei la manière qu'elle
croira la plus propre à promouvoir les objets et les intérêts de la Compagnie, et la
Compagnie sera et elle est par le présent autorisée'à prêter et placer son capital
pour le temps d'alors, ainsi que les deniers qu'elle pourra percevoir en disposant
ainsi de ses terres.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il; sera loisible à la dite Compagnie d'exercer tous les Le Parlement
autres pouvoirs que le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et I a -
d'Irlande pourra de temps à autre lui accorder par un ou plusieurs Actes qui tres pouvoirs à

pourront en aucun temps être passés, et de faire tous actes nécessaires pour l'exer- la compagme.

cice de ces pouvoirs, de la même manière et aussi pleinement que si les dits
pouvoirs additionnels étaient expressément donnés, et les dits actes expressément
autorisés par le présent; et en pareil cas, il sera loisible à la dite Compagnie, et
vertu et en exécution des pouvoirs ainsi donnés, et pour faire les actes ainsi au-
torisés, d'appliquer et employer ses propriétés et son capital pour le temps d'alors,
et les deniers que la dite Compagnie est autorisée par le présent à prélever, en la
même manière que si tel emploi et application des dites propriétés, capital et
deniers eussent été expressément autorisés entre autres objets,·pour lesquels la dite
Compagnie est incorporée; et la dite Compagnie sera tenue et requise de faire tous
les actes qui pourront en aucun temps être. autorisés par la dite autorité, comtne sus-
dit, et exercer tous tels autres pouvoirs qui pourront aussi lui être donnés par la
même autorité, de la manière, et eu égard aux restrictions, conditions et dispositions
qui pourront être prescrites·et voulues par aucun Acte du dit Parlement, en vertu

duquel
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duquel tels pouvoirs pourront être donnés ou tels actes autorisés; et telles res-
trictions, conditions et dispositions auront la même force et effet que si elles
eussent été prescrites et établies par le présent ou par tout autre Acte de la Légis-
lature de la Province; et dans le cas où le Parlement Impérial abrogerait en au-
cun temps, en tout ou en partie, aucun des dits Actes accordant tels pouvoirs, les
dits pouvoirs cesseront comme si les dits Actes ou Actes eussent été abrogés par
un Acte de la Législature de cette Province.

Formule de VII. Et qu'il soit statué, que tous transports que pourra faire la Compagnie, en
cession. vertu et en exécution des différents pouvoirs et autorité à elle donnés par le pré-

sent Acte, pourront être faits suivant la formule de la Cédule A, annexée au dit
Acte, autant que les circonstances le permettront.

EfFet du mot VIII. Et qu'il soit statué, que dans aucune des dites cession de terres que latgcéder'- dans
tlie °ce"ssions. dite Compagnie pourra faire, le mot " céder" impliquera l'effet des stipulations ex-

presses suivantes, de la part de la Compagnie pour elle-même et ses successeurs
avec les cessionnaires respectifs y dénommés, et leurs successeurs, exécuteurs, ad-
ministrateurs et ayant-cause, suivant la qualité et la nature de telles cessions et
de la propriété ou intérêt y désignés, excepté si telles stipulations y sont restreintes
et limités en termes exprès ; (c'est à savoir :) la stipulation. que, nonobstant tout
acte ou omission de la Compagnie, elle était, lors de telle cession, en possession
des terres ou propriétés cédées par icelle, à titre irrévocable en franc-aleu,
exemptes de toutes charges créées ou occasionnées par elle ou autrement, et qu'elle
en fait la cession de même:-la stipulation, que le cessionnaire de telles terres, ses
hoirs, successeurs, exécuteurs, administratéurs et ayant-cause, ne seront pas
troublés dans leur possession par la dite Compagnie et ses successeurs, ni aucune
autre personne ayant titre par elle, et qu'ils seront indemnisés par la dite Compa-
gnie qui sera leur garant, pour toutes les charges créées par elle :-la stipulation de
la part de la dite Compagnie, ses successeurs et autres personnes ayant titre par
elle, de fournir aux cessionnaires, leurs hoirs et ayant-cause, et à leurs frais, toutes
les garanties additionnelles qu'ils exigeront relativement aux dites terres, et aussi,
que tous tels cessionnaires, leurs hoirs, exécuteurs et ayant-cause respectivement,
suivant leur qualité et la nature des droits ou intérêts transportés par la cession,
pourront, dans les actions intentées par eux, alléguer violation de stipulations,
comme ils eussent pu le faire si telles stipulations eussent été exprimées en termes
exprès dans telle cession.

Formulc dliy- IX. Et il est statué, que toute hypothèque et cautionnement, pour assurer des
pùth"quect deniers empruntés de la Compagnie, sera par in acte scellé dans lequel la consi-
ment dération sera dûment spécifiée; et tout acte contenant telle hypothèque ou eau-

tionnement pourra être fait suivant la formule de la Cédule B. annexée au pré-
sent Acte, autant que les circonstances le permettront.
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X. Et qu'il soit statué, que la dite Compagnie sera autorisée à exiger et rece- Intérêts smi-

voir d'avance d'aucune personne, ou du Gouvernement de cette Province, ou d'au- là. d'a e
cun Conseil de District, Bureau, Syndics ou Commissaires, ou autres personnes,
l'intérêt semi-annuel qui pourra de temps à autre devenir dû sur les prêts faits par
elle en vertu des pouvoirs à elle accordés par le présent Acte, nonobstantaucune loi
ou statut de cette Province, ou de la ci-devant Province du Haut-Canada, à ce con-
traire.

XI. Et qu'il soit statué, que le capital de la dite Compagnie sera dle cinq cent Cpi°lno

mille livres, qui seront divisés en vingt-cinq mille parts de vingt livres chacune ;
et les dites parts seront numérotées par progression arithmétique, commençant
par le numéro un, et se distingueront respectivement par les numéros qu'elles por-
teront.

XII. Et qu'il soit statué, que toutes les parts dans l'entreprise seront d'une na- Les actions

ture inobiliaire, et transférables comme telles, et ne seront pas d'une nature immo- "iét .obi.
bilière.

XIII. Et qu'il soit statué, que la Compagnie tiendra un livre qui sera appelé Rétre des

Ille Régître des Actioñnaires," et dans lequel seront inscrits d'une manière dis-
tincte et lisible. de temps à autre, les noms des différentes Corporations et les
noms et qualités des différentes personnes qui seront Actionnaires de la Compa-
gnie, le nombre de parts auxquelles les Actionnaires auront respectivement droit,
distinguant chaque part Par son numéro, et le montant des souscriptions payées
sur les dites parts, et ce livre sera authentiqué par le Sceau Commun de la Com-
pagnie qui y sera apposé.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'outre le dit Régitre des Actionnaires, la Compa- LeursaIreu. .

gnie se pourvoira d'un livre convenable qui sera appelé "le Livre d'Adresses des
Actionnaires," dans lequel le Secrétaire inscrira de temps à autre le lieu de la
résidence respective des différents Actionnaires de la Compagnie; et tout Action-
naire, ou si tel Actionnaire est une Corporation, le Commis ou l'Agent de telle
Corporation, pourra en tout temps convenable parcourir gratis tel livre, exiger une
copie de ce livre ou d'aucune partie d'icelui; et le Secrétaire aura droit de deman-
der une somme n'excédant pas douze sous pour chaque cent mots de ce dont cn
demandera ainsi copie.

XV. Et qu'il soit statué, que sur la réquisition de tout propriétaire d'action, la Cetiats
Compagnie lui délivrera un certificat qu'il possède telle action, et ce certificat sera
scellé du Sceau Commun de la Compagnie, et spécifiera la part ou le nombre de
parts dans l'entreprise auxquelles tel Actionnaire a droit, et pourra être fait suiva-it

la·
R R
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la formule de la Cédule C. annexée au présent Acte, ou autre ayant le même effet;
et le Secrétaire pour tel certificat pourra exiger une somme n'excédant pas deux
chelins et six deniers.

Tel Certificat XVI. Et qu'il soit statué, que tel certificat sera admis dans toutes Cours de
&c.°°' Justice comme preuve primâ facie du droit de tel Actionnaire, ses exécuteurs,

administrateurs, successeurs ou ayant-cause, à l'action y spécifiée, sans pourtant
que le défaut de tel certificat puisse empêcher le propriétaire d'aucune action d'en
disposer.

Il °- XVII. Et qu'il soit statué, que si aucun tel certificat est détérioré ou endomma-
détruit, &c. gé, les Directeurs pourront, sur la production qui en sera faite à quelque assem-

blée des Directeurs, ordonner qu'il soit cancellé, et sur ce un autre certificat sein-
blable sera donné à la partie qui sera alors propriétaire de tel certificat et de l'action
y mentionnée ; ou si tel certificat est perdu ou détruit, il sera donné, sur preuve de
ce fait, un certificat semblable à la partie ayant droit à celui ainsi perdu ou détruit;
et dans l'un et l'autre cas, le Secrétaire fera dûment l'inscription du certificat sub-
stitué dans le Régître des Actionnaires; et pour tout certificat ainsi donné ou
échangé, le Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas deux
chelins et demi courant.

Enr'rgistre. XVIIIL Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire, eu égard aux réglements ci-
Ment du transe our
fert des Ac- après, pourra vendre et transférer ses parts ou aucune d'icelles, par acte qui en
tions. exprimera la vraie considération, et qui pourra être fait suivant la formule de la

Cédule D, annexéeau présent Acte, ou autre ayant le même effet, et (lorsqu'il aura
été dûment exécuté) il sera délivré au Secrétaire qui le gardera, et en enrégistrera
un extrait dans un livre qui sera appelé "le Régître des Transferts," et endossera
tel enrégistrement sur l'acte de transfert ; et pour tout tel enrégistrement et endos-
sement le Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas cinq chez
lins, et à la réquisition et option de l'acquéreur d'aucune action, il sera accordé
un nouveau certificat en la manière ci-dessus mentionnée, et un endossement de
tel transfert sera fait sur le certificat do telle action et nouveau certificat, et
pour tel endossement le Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant
pas cinq chelins, et tel endossement, lorsqu'il aura été signé parle Secrétaire, sera
considéré à tous égards comme un nouveau certificat ; et jusqu'à ce que le trans-
fert ait été ainsi délivré au Secrétaire comme susdit, le vendeur de telle action de:
meurera responsable de tous les versements futurs, et l'acquéreur n'aura droit de
recevoir aucune part des profits de la dite entreprise, ni de voter en vertu de la dite
action.

XIX.
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XIX. Et qu'il soit statué, que nul Actionnaire n'aura droit de transférer au- uItanfe
cune action, jusqu'à ce qu'il ait fait tous les versements alors dûs sur chaque part moins que le.
qu'il possèdera. es"m"n,."n

XX. Et quant àl'enrégistrement des actions qui pourront être transmises par 'ransmission
suite du décès, ou de la faillite ou insolvabilité d'aucun Actionnaire, ou en consé- °dremActqoe
quence du mariage d'une femme Actionnaire, ou par toute autre voie légale que pr transfert.

par un transfert suivant les dispositions du présent Acte; Qu'il soit statué, que
personne, faisant quelque réclamation en vertu d'aucune telle transmission, n'aura
droit de recevoir aucune part des profits de la dite entreprise, ni de voter en vertu
d'aucune telle action comme propriétaire d'icelle, jusqu'à ce que telle transmis-
sion ait été authentiquée par une déclaration par écrit, tel qu'il est ci-après men-
tionné, ou de telle autre manière que les Directeurs l'ordonneront; et toute telle
déclaration constatera comment, et à qui la dite action pourra avoir été transmise,
et sera faite et signée par quelque personne digne de foi devant un Juge de Paix,
ou devant un Maître ou Maître Extraordinaire en la Cour de Chancellerie, et sera
remise au Secrétaire, qui inscrira alors le nom de la personne y ayant droit en
vertu de telle transmission, dans le Régître des Actionnaires de la Compagnie, et
la dite personne sera et deviendra en conséquence Actionnaire dans la dite entre-
prise; et pour toute telle inscription le Secrétaire aura droit de demander une
somme n'excédant pas cinq clielins.

XXI. Et qu'il soit statué, que si la transmission comme susdit a lieu en vertu Preuvede

du mariage d'une femme Actionnaire, la déclaration contiendra une copie de l'ex- prmriae"

trait de tel mariage, et constatera l'identité de la femme avec le propriétaire de l, &c.
telle action; et si la transmission avait lieu en vertu d'un acte testamentaire, ou
ab intestat, la vérification du testament ou les lettres d'administration, ou un ex-
trait officiel d'iceux, seront produits au Secretaire avec la déclaration'; et sur telle
production dans l'un et l'autre des dits cas, le Secrétaire inscrira ht déclaration
dans le dit Régître des Transferts.

XXII. Et qu'il soit statué, que par rapport à aucune action à laquelle diffé- Ais auxc

rentes personnes pourraient avoir droit conjointement, tous avis qui devront être
donnés aux Actionnaires, le seront à celles des dites personnes dont le nom-parai-
Ira le premier dans le Régître des Actionnaires, et un avis ainsi donné sera avis
suffisant à tous les propriétaires de telle action, à moins qu'aucun tel co-rproprié-
taire ne requière par un écrit signé parlui que tel avis soit donné à aucun autre
ou tous tels co-propriétaires.

XXIII. Et qu'il soit statué, que si des deniers sont payables à un Aetionnaire ese de.

qui soit un. mineur, un maniaque ou idiot, le reçn du tuteur du dit mineur, ou eral
celui -m..
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celui du curateur du maniaque ou idiot, sera considéré être une décharge sufli-
sante pour la Compagnie à cet égard.

La Compagtàe XXIV. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne sera pas tenue de veiller à
nue d? oir l'exécution d'aucun fidéi-commis exprès ou implicite, et le reçu de la partie au

é ad aux nom de laquelle aucune telle action sera inscrite dans les livres de la Compagnie
sera considéré être une décharge suffisante pour la Compagnie pour aucun divi-
dende ou autre somme de deniers payable par rapport à telle action, nonobstant
aucun fidéi-commis auquel telle action pourra alors être sujette, et soit que la
Compagnie ait eu ou non avis de tel fidéi-commis, et la Compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'application des deniers payés sur tel requ.

Pouvoir de XXV. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra de temps à autre faire telle
demander de demande de versements aux Actionnaires respectifs, par rapport au montant duVcewmnts.

capital souscrit ou dû par eux respectivement, qu'elle jugera à propos, pourvu
qu'il en soit donné trente-et-un jours d'avis au moins, et que nul versement n'ex-
cède deux livres par action, et pourvu qu'il y ait un intervalle de pas moins de
trois mois entre les demandes successives de versements, et que le montant réuni
des versements demandés dans une année n'excède pas le montant de huit livres
par part, et tout Actionnaire sera tenu de payer le montant des versements de-
mandés par rapport aux actions qu'il aura, aux personnes et aux temps et lieux
qui seront de temps à autre indiqués par là Compagnie.

Int6 rats sur les XXVI. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui, le ou avant le jour fixémaets."° pour le paiement, ne paiera pas le montant des versements auquel il pourra être
tenu, sera obligé d'en payer les intérêts, au taux de cinq pour cent par année,
du jour fixé pour en faire le paiement jusqu'au paiement effectif.

Paiements faits XXVII. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra, si elle le juge à pro-
de versements. pos, recevoir d'aucun des Actionnaires qui voudront bien les avancer, tous les

deniers ou aucune partie des deniers dus sur leurs parts respectives en sus des
sommes de deniers actuellement demandés; et sur le capital ainsi payé d'avance,
ou sur telle partie d'icelui qui excèdera de temps à autre le montant des versements
faits sur les actions par rapport auxquelles les dites avances auront été faites, la
Compagnie pourra payer l'intérêt à tel taux n'excédant pas cinq pour cent par
année, dont l'Actionnaire payant d'avance tels deniers et la Compagnie convien-
dra,

Forcement au XXVIII. Et qu'il soit statué, que si au temps'fixé par la Compagnie pour faire
lCmCnft,&C. aucun versement, le propriétaire d'aucune action manquait d'en payer le montant,

la Compagnie pourra poursuivre tel Actionnaire pour le montant d'icelui dans
aucune
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aucune Cour de Loi ou d'Equité ayant jurisdiction compétente, et pourra en re-
couvrer le montant avec intérêt au taux de cinq pour cent par année, du jour au-
quel tel versement aura dû se faire.

XXIX. Et qu'il soit statué, que dans toute action portée par la Compagnie contre r in
aucun Actionnaire pour le recouvrement de deniers dûs pour aucun versement, à cet égard.
il ne sera pas nécessaire d'alléguer les faits spécialement,'mais il suffira à la Con-
pagnie de déclarer que le défendeur est propriétaire d'une action ou plus dans la
Compagnie, (mentionnant le nombre d'actions,) et qu'il doit à la Compagnie la
somme de deniers à laquelle se monteront les arrérages des versements par rapport
à un ou plusieurs versements sur une ou plusieurs actions (mentionnant le nombre
et le montant de chacun des versements), pourquoi la Compagnie a droit d'action
en vertu du présent Acte.

XXX. Et qu'il soit statué, que lors de l'instruction de l'action, il suffira de ce qu'il faudra

prouver que le défendeur, au temps de la demande de versement, était propriétaire tel"l io,"
d'une ou plusieurs actions dans la Compagnie, et que la demande en a été faite
de fait, et avis donné tel que requis par le présent Acte; et il ne sera pas néces-
saire de prouver la nomination des Directeurs qui ont fait la demande des verse-
ments, ni aucune autre matière que ce soit; sur quoi la Compagnie aura droit au
recouvrement de ce qui sera dû sur tel versement avec intérêt, à moins qu'il ne
paraisse que la demande d'aucun des dits versements excède le montant de deux
livres par action, ou qu'avis de telle demande n'a pas été dûment donné, ou qu'il
ne s'est pas écoulé un intervalle de trois mois entre deux versements successifs,
ou qu'il a été demandé des versements se montant à plus de huit livres dans
l'année.

XXXI. Et qu'il soit statué, que la production du Régitre des Actionnaires de ?reuye dc pro.
la Compagnie fera prima facie preuve que le défendeur est Actionnaire, et du pnte.
nombre et montant de ses actions et des deniers payés à cet égard.

XXXII. Et qu'il soit statué, que si un Actionnaire manque de faire un verse- Forfaiturcsdcs
ment, payable par liii pour une ou plusieurs actions, ainsi que le paiement des in- actions, &c.
térêts dus, si aucun il y a, les Directéurs pourront en aucun temps après l'expi-
ration d'un mois après le jour fixé pour faire tel versement, déclarer les dites
actions forfaites, et cela, soit que la Compagnie ait poursuivi pour le montant du
versement ou non.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que les Directeurs, avant de déclarer la forfaiture As - era
d'aucune action, donneront avis de leur intention, au lieu ordinaire ou dernier lieu d°wi' *'
connu de la résidence de la personne paraissant être par le Régitre des Actionnaires

le
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le propriétaire de la dite action ; et si le propriétaire de l'action est absent de la
Province, ou si les Directeurs savent que les droits en icelle ont été transmis
autrement que par un transfert, tel qu'il est ci-dessus mentionné, mais qu'une dé-
claration dle la transmission n'a pas été enrégistrée, comme susdit, et qu'ainsi l'a-
dresse des parties auxquelles la dite action pourra avoir été transmise n'a pas été
connue des Directeurs, les Directeurs donneront avis public de telle intention dans
la " London Gazette" et feront aussi publier un avertissement dans une Gazette,
tel qu'il est ci-après prescrit, et ces avis seront donnés vingt-et-un jours au moins
avant que les Directeurs ne puissent faire telle déclaration de forfaiture.

Tels forfaj- XXXIV. Et qu'il soit statué, que la déclaration de forfaiture n'aura pas l'effettd'i oriser la i
i.tre7onlarinles d'autoriser la vente ou autre disposition d'aucune des dites actions, jusqu'à ce que

. . .telle déclaration ait été confirmée à quelque assemblée générale de la Compagniebléc générale. L
qui se tiendra après l'expiration de deux mois au moins dujour où tel avis de l'in-
tention des Directeurs de faire telle déclaration aura été donné, et il sera loisible à
la Compagnie de confirmer la dite forfaiture à aucune des dites assemblées, et
d'ordonner, lors de la dite assemblée, ou à aucune assemblée générale subsé-
quente, que laction ainsi forfaite soit vendue ou qu'il en soit disposé ; et les Di-
recteurs pourront, après telle confirmation, vendre les actions forfaites, et cela,
séparément ou conjointement, ou par lots, ainsi qu'ils le jugeront à propos.

Preuve rcf ive XXXV. Et qu'il soit statué, qu'une déclaration par écrit d'un officier ou employé
trc - de la Compagnie, ou de quelque personne digne de foi, (désintéressée dans

l'affaire) faite devant un Juge de Paix, ou devant quelque Maître ou Maître Ex-
traordinaire en la Cour de Chancellerie, que la demande de versement par rapport
à quelque action a été faite et avis donné, et que le versement n'a pas été fait, et
que la forfaiture de l'action a été déclarée et confirmée en la manière ci-dessus
prescrite, sera preuve suffisante des faits y mentionnés ; et telle déclaration et
le reçu du Secrétaire de la Compagnie pour le prix de la dite action constitueront
un titre valable à icelle, et sur ce, l'acquéreur sera considéré être le propriétaire
<le la dite action, et déchargé de toutes demandes de versements, faites avant la
dite acquisition; et un certificat de propriété sera délivré à lacquéreur, en par lui
signant l'engagement de posséder comme susdit, les dites actions ainsi acquises,
sujettes aux dispositions du présent Acte, et il ne sera pas tenu de veiller à l'ap-
plication des deniers d'acquisition, et son titre ne sera pas non plus affecté par
aucune irrégularité dans les procédés relatifs à la dite vente.

Il ne scra p XXXVI. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne pourra vendre ni transférer
dions"gu'i plus d'actions forfaites comme susdit qu'il n'en faudra, ce dont ou s'assurera d'une
"cn faudra manière aussi approximative que possible, au temps de la vente, pour payer les
pour fatire les

arrérages alors dus par rapport à aucun versement, par la personne dont les ac-
tiois
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tions seront forfaites, ainsi que les intérêts, et les dépenses encourues par la vente
et la déclaration de forfaiture; et si les deniers produits par la vente d'aucune des
dites actions forfaites sont plus que suffisants pour payer tous les arrérages des
versements et intérêts dus au temps de la vente, et les dépenses encourues par la
déclaration de forfaiture et la vente, le surplus sera, sur demande, payé à la dite
personne, si non et à défaut de telle demande, appliqué au paiement des verse..
ments à venir, mais payables avant que telle demande ne soit faite, comme il est
dit en dernier lieu, par rapport aux actions de la dite personne qui n'auront pas été
vendues.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que si le paiement des arrérages de versements Les adions,
et intérêts et des frais est fait avant la vente d'aucune des dites actions ainsi for- emises, si les
faites, et en la possession de la Compagnie, la dite action retournera à la partie à verserneits

qui elle appartenait avant la forfaiture, comme si les versements eussent été sont py.
dûment faits.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que nul Actionnaire de la Compagnie ne sera neponsaUitù
tenu ni obligé au paiement d'aucune dette ou réclamation due par la Compagnie, Irt
,au delà du montant de sa part du capital de la Compagnie non alors versé.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque exécution soit en loi ou en équité, Ex(cution

est émanée contre les terres, prcpriétés ou effets de la Compagnie, et qu'il ne
puisse pas être trouvé -de biens·suffisants pour subvenir au paiement de telle exé-
cution, la dite exécution pourra être émanée contre aucun des Actionnaires de la
Compagnie, jusqu'au montant de leurs actions respectivement, dans le capital de
la Compagnie non alors versé: Pourvu toujours, qu'il ne sera émané aucune telle
exécution contre un Actionnaire, si ce n'est sur un ordre de la Cour-devant laquelle
l'action, poursuite ou autres procédés auront été institués, fait sur motion, cour
tenante, après vingt jours d'avis donné par écrit aux personnes que l'on voudra
faire payer; et sur la dite motio, la Cour pourra ordonner Pémanation de l'exé-
cution ; et pour s'assurer des noms des Actionnaires et du montant du capital dû
sur leurs parts respectives, il sera loisible à la personne ayant droit à l'exécution,
d'examiner en tout temps raisonnable, sans payer d'honora:ires, le Régître des Ac-
tionnaires.

XL. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui aura payé en vertu d'aucune Renimbous.
exécution aucune somme de deniers en sus du montant alors dû par lui par rap- r'nnt-
port aux versements déjà demandés et pour intérêts sur iceux, si aucun il y a, et
pour tous les frais et dépenses à cet égard, recevra incontinentdes Directeurs, le
reaiboursement de telle somme additionnelle à même les fonds de la Compagnie.

XLI.
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Pouvoir d'em- XLI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où les deniers qui seront prélevés enprunter. vertu du présent seront insuffisants pour les objets de la Compagnie, il lui sera
loisible d'emprunter sur mortgage ou obligation, avec clause comminatoire (bond),
telles sommes de deniers qu'elle pourra de temps à autre être autorisée à emprunter
en vertu d'un ordre d'une assemblée générale de la Compagnie, et qui n'excèderont
pas en total la somme de cinq cent mille livres, et d'engager, pour assurer le rem-
boursement des deniers ainsi empruntés, avec les intérêts, toutes ou aucunes de
ses terres et héritages, et les versements futurs des Actionnaires de la Compagnie,
et de donner des obligations ou des mortgages en la manière ci-après mentionnée.

Nouvel em- XLII. Et qu'il soit statué, que si après avoir emprunté aucune partie des
prf"t. deniers que le présent Acte permet ainsi d'emprunter sur mortgage ou obligation

(bond), la Compagnie remet les dits deniers, il lui sera loisible d'emprunter de
nouveau le montant ainsi remis, et il en sera de même de temps à autre; mais ce
pouvoir d'emprunter de nouveau ne sera pas exercé sans l'autorisation d'une
assemblée générale de la Compagnie, à moins que les deniers ne soient ainsi
empruntés pour payer quelque obligation ou mortgage existant.

formule des XLIII. Et qu'il soit statué, que toute obligation ou morigage pour assurer des
ac.g' deniers empruntés par la Compagnie, seront par Acte sous le Sceau Commun de la

Compagnie, dans lequel la considération sera correctement mentionnée; et toute
telle obligation ou nortgage pourra être suivant la formule de la Cédule E. ou
F. annexée au présent Acte, ou autre ayant le même effet.

Pritg <es en- XLIV. Et qu'il soit statué, que les engagistes respectifs auront droit conjointe-
gtgi"tC.· ment à leurs proportions respectives dans les rentes, les terres et toute autre

chose comprises dans l'acte de morigage, et dans les versements futurs que
devront faire les Actionnaires de la Compagnie, suivant les sommes respectives
que l'acte de mortgage mentionnera avoir été avancées par tels engagistes respec-
tivement, et pourront se faire rembourser les deniers ainsi avancés avec les inté-
rêts, sans aucune préférence l'un à l'autre ni aux créanciers, par obligation de la
Compagnie, à raison de la priorité de la date du mortgage ou du jour de l'assem-
blée à laquelle il aura été autorisé, ni pour aucune raison que ce soit.

Droit des XLV. Et qu'il soit statué, que les créanciers respectifs sur aucune des dites
owi.tion. obligations auront proportionnellement droit, suivant le montant des deniers qui

y seront assurés, d'être payés sur les propriétés ou.les effets de la Compagnie, et
à même les versements futurs dus par les Actionnaires de la Compagnie, des
sommes respectives mentionnées dans les dites -bligations et assurées par icelles,
sans aucune préférence l'un à l'autre ni aux engagistes de la Compagnie, à raison
de la priorité de la date d'aucune des dites obligations ou du jour de l'assemblée
à laquelle elle aura été,a.utorisée, ni pour aucune raison que ce soit.

XLVI.
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XLVI. Et qu'il soit statué, qu'un Régitre des Mortgages et Obligations sera te- neslre des
nu par le Secrétaire, et dans les quatorze jqurs après la date d'aucune obligation .
ou mortgage, il sera fait dans le dit régître une entrée qui en constatera le numéro
et la date, avec les noms et qualités des parties; et tout Actionnaire, ou tout
engagiste ou créancier sur obligation de la Compagnie, ou toute autre personne
intéressée dans aucune telle obligation ou mortgage, aura droit d'examiner le dit
régitre en tout temps raisonnable, et sans payer d'honoraires ni récompense.

XLVII. Et qu'il soit statué, que toute partie ayant droit à aucune obligation Transfeia des

ou mortgage pourra, de temps à autre, transférer à toute autre personne les droits Erage,
et intérêts qu'elle aura en iceux, par acte qui en exprimera la vraie considéra-
tion ; et tout tel transfert pourra être fait suivant la formule de la Cédule C.
annexée au présent Acte, ou autre ayant le même effet.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que tout tel transfert sera produit dans les trente Enré 'stre-
mei %e ces,jours de sa date, s'il est exécuté dans le Royaume-Uni, si non dans les trente transfrt&

jours après son arrivée dans le Royaume-Uni, au Secrétaire, sur quoi le Secré-
taire en fera faire une entrée ou en fera inscrire un extrait, comme dans le cas
d'un mortgage originaire; et après la dite entrée, tout tel transfert donnera droit
au cessionnaire, ses exécuteurs, administrateurs, ou avant-cause, à tout le profit
du mortgage ou obligation originaire, à tous égards; et toute partie qui aura fait
tel transfert ne pourra annuler, détruire ni éteindre le nortgage ou obligation
ainsi transféré, ni le paiement des deniers assurés par iceux; et pour telle
entrée, le Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas deux
chelins et demi.

XLIX. Et qu'il soit statué, que l'intérêt des deniers empruntés sur telle obli- Paiement aes
gation ou nortgage sera payable et payé semi-annuellement aux différentes per- inérê u"
sonnes qui y auront droit, et en préférence à tous dividendes payables aux Ac-
tionnaires de la Compagnie.

L. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra, si elle le juge à propos, fixer umbourse-
une époque pour le remboursement des sommes capitales ainsi empruntées, avec ment des de-

les intérêts, et en ce cas la Compagnie fera insérer cette époque dans l'acte de rntd merc.

mortgaga ou obligation, et à l'expiration d'icelle le capital, avec les arrérages
d'intérêt sur icelui, sera payé à la partie ayant droit à la dite obligation ou mort-
gage.

LI. Et qu'il soit statué, que s'il n'est pas fixé d'époque dans l'acte de mnortgage s'iin-y a pasa.d
ou obligation pour le remboursement des. deniers .ainsi enpnruntés,. la partie y termcs fixe".

ayant droit pourra, à l'expiration ou en aucun temps après l'expiration de douze
mois

S s
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mois de la date de mortgage ou obligation, demander le paiement du capital as-
suré par iceux, avec les arrérages d'intérêt, en donnant au préalable six mois
d'avis à cet égard, et la Compagnie pourra en tout temps payer les deniers em-
pruntés, ou aucune partie d'iceux, en donnant même avis; et tel avis, s'il est
donné par un engagiste, ou un créancier sur obligation, sera délivré par écrit au
Secrétaire, et s'il est donné par la Compagnie, il sera donné par écrit soit person-
nellement au dit engagiste ou créancier, ou s'ils ne sont pas connus ou ne peuvent
pas être trouvés, tel avis sera donné par avertissement dans la " London
Gazette," et dans quelque autre Gazette tel qu'il est ci-après mentionné; et à
l'expiration de l'avertissement,lorsqu'il sera donné par la Compagnie, l'intérêt ces-
sera d'être payable sur les deniers assurés par telle obligation ou mortgage, à
moins qu'après la demande des dits deniers la Compagnie ne néglige d'en faire le
paiement, conformément au dit avertissement.

Paiements LII. Et à l'effet de pourvoir au recouvrement des arrérages d'intérêts et frais,d'intérê.ts et
arrérages, ou du principal, intérêts et frais d'aucune des dites obligations ou mortgages aux

époques respectives auxquelles les dits intérêts où le dit principal, intérêts et
frais deviendront dus ; Qu'il soit statué, que si les dits intérêts, en tout ou en
partie, ne sont pas pavés dans les trente jours après leur échéance, et après que
demande en aura été faite par écrit, l'engagiste ou le créancier sur obligation
pourra, soit poursuivre pour les dits arrérages d'intérêts par action devant une
Cour Supérieure, ou demander la nomination d'un receveur par une requête faite
en la manière ci-après prescrite.

Paiement du LIII. Et par rapport au dit principal, intérêts et frais; Qu'il soit statué, que si
principal et in- le principal et intérêts ne sont pas payés dans les six mois après leur échéance, et

après demande faite par écrit, l'engagiste ou le créancier sur obligation pourra
poursuivre à cet égard devant aucune Cour Supérieure de Loi ou d'Equité, ou si
sa créance se monte à la somme de cinq mille livres, il pourra seul demander la
nomination d'un Receveur par une requête en la manière ci-après prescrite, ou si
elle ne se monte pas à la dite somme, il le pourra conjointement avec d'autres
engagistes ou créanciers sur obligation dont les créances ainsi arriérées après de-
mande faite comme susdit, formeront avec la sienne la somme de dix mille livres.

Nomination LIV. Et qu'il soit statué, que toute telle demande d'un Receveur dans les ditsd'un receveur.
cas sera faite, si elle l'est en cette Province, à la Cour de Chancellerie, ou à aucune
des Cours du Banc de la Reine, ou à aucun Juge des dites Cours, ou à aucun
Juge de la Cour de District dans son district, et sur telle demande et l'audition
des parties, il sera loisible aux dits Juges ou aux dites Cours, par i ordre écrit,
de nommer quelque personne pour recevoir le tout ou partie suffisante des deniers
sujets au paiement des dits intérêts, ou du dit principal et :intérêts, :sui'ant le

cas,
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cas, jusqu'à ce que les dits intérêts, ou que le dit principal et intérêts, suivant le
cas, avec tous les frais, comprenant ceux encourus pour la collection des dits
deniers, soient entièrement payés ; et alors, toutes les dites sommes de deniers
seront payées à la personne qui sera ainsi nommée, et reçues par elle ; et les
deniers qui seront ainsi reçus seront considérés comme autant reçu par ou à
l'usage de la partie à laquelle les dits intérêts, ou le dit principal et intérêts,
suivant le cas, seront alors dus, et pour laquelle tel Receveur aura été nommé;
et lorsque le Receveur aura ainsi reçu les dits intérêts et frais ou le dit principal,
intérêt et frais, son pouvoir cessera.

LV. Et qu'il soit statué, que nulle partie ne sera répuptée Actionnaire parce- Lu en *es
qu'elle sera engagiste, ni ne pourra agir ni voter comme tel à aucune assemblée "fofl°,t
de la Compagnie.

LVI. Et qu'il soit statué, que les livres de compte de la Compagnie seront ou- Ilauront ac.

verts en tout temps raisonnable à l'examen des engagistes et créanciers d'icelle sur de compt
obligation respectivement, avec pouvoir d'en prendre des extraits sans payer d'ho-
noraire ni récompense.

LVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie, du consentement Pouvoir d'aug

d'une assemblée extraordinaire des Actionnaires, convoquée spécialement pour pital.
cette fin, de prélever de temps à autre, par contribution entre eux, ou par l'admission
de quelques personnes comme souscripteurs à la dite entreprise, ou en partie par
aucun de ces moyens, une ou plusieurs sommes additionnelles de deniers, n'excé-
dant pas en total la somme d'un million de livres, par parts de vingt livres chacune,
en la manière et aux termes et conditions et d'après les réglements qui seront
approuvés et dont il sera convenu à la dite assemblée ; et les dites parts seront
numérotées régulièrement, en suivant la continuation des numéros donnés aux
actions dle la Compagnie, alors déjà prises, par progression arithmétique, et toute
telle action sera toujours désignée par le numéro qui lui aura été assigné.

LVIII. Et qu'il soit statué, que les propriétaires des dites nouvelles actions, Popriétaire

tant que les dépôts et versements faits par rapport à icelles se monteront à moins action" yM
que les sommes demandées et payables par rapport aux dites actions originaires, it y rela-

n'auront droit qu'à tel montant de dividende à cet égard, dans le cas où aucun
dividende serait alors déclaré, et deviendrait payable en vertu des dispositions du
présent Acte, qui sera décidé et convenu par l'assemblée des propriétaires auto-
risant la création du nouveau capital, pour la formation duquel telles· nouvelles
actions pourront avoir été émises.

LIX. Et qu'il soit statué, que le capital qui pourra être ainsi formé par la Le nouveau

création de nouvelles actions sera considéré faire partie du capital originaire, et caait sea

sera
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consiiaré fare sera sujet aux mêmes dispositions à tous égards, soit par rapport au paiement des
Partue du Ca.
pit&l originaire. versements, et des intérêts pour les arrérages d'iceux, soit par rapport à la forfai-

ture des actions, à défaut des versements, ou autrement, de même que s'il eût fait
partie du capital originaire, excepté quant au temps de la demande des verse-
ients pour tel capital additionnel et au montant de tels versements, ce qui pourra
être respectivement, et de temps à autre fixé par la Compagnie, ainsi qu'elle le
jugera à propos.

S'il y n prf LX. Et qu'il soit. statué, que si lors d'aucune telle augmentation du capital par
aiens aes la création de nouvelles actions, les actions alors existantes du capital de la Com-

tions, &c. pagnie sont à un premium ou d'une plus grande valeur réelle que la valeur nomi-
nale d'icelles, les deniers qui pourront ainsi être prélevés, seront divisés en parts
de manière à pouvoir être commodément répartis entre les Actionnaires d'alors,
en proportion des actions existantes possédées par eux respectivement; et telles
nouvelles actions seront offertes aux Actionnaires d'alors dans la proportion d'une
pour chaque part déjà possédée par eux respectivement; et telle offre sera faite
par lettres, sous la signature du Secrétaire, données, ou envoyées par la malle
à chaque Actionnaire, ou laissées au lieu ordinaire ou dernier lieu de sa résidence;
et les dites nouvelles actions seront dévolues, et appartiendront aux Actionnaires
qui les accepteront et en paieront la valeur à la Compagnie au temps, et suivant
les termes de paiement fixés par la Compagnie; et si aucun Actionnaire néglige
pendant un mois après l'offre faite des nouvelles actions, de les accepter, et d'en
faire les paiements demandés, il ser- loisible à la Compagnie d'en disposer en
faveur de toute partie désirant en faire l'acquisition, pour telle somme que la Com-
pagnie pourra en obtenir, ou de toute autre manière qu'elle jugera à propos.

Sn'y a pu LXI. Et qu'il soit statué, que si au temps où l'augmentation du capital aura
coment lieu, les actions existantes du capital de la Compagnie ne sont pas à un premium,disiposra des en ce cas les dites nouvelles actions pourront être de tel montant et pourront êtrenxouvelles ac-
tiens. émises en telle manière que la Compagnie jugera à propos.

Votes des LXII. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire, à toute assemblée de la Com-
propriétaires pagnie, aura droit de voter en la manière ci-après mentionnée, c'est à dire: tout
bs Actionnaire possédant cinq actions et pas plus de neuf, aura une voix, et tout

Actionnaire en ayant plus de neuf, aura une voix additionnelle pour chaque cinq
actions au-dessus du nombre des dites cinq premières actions, mais nul corps, ni
qui que ce soit, n'aura plus de dix voix, et nul Actionnaire n'aura non plus droit
de voter à aucune assemblée, à moins qu'il n'ait fait les versements alors dus sur
toutes les actions qu'il possèdera.

ie d LXIII. Et qu'il soit statué, que les votes pourront être donnés soit en personne
vote. ou par procureurs, les porteurs de procuration étant des Actionnaires, autorisés par

écrit
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écrit suivant la formule dela Cédule (H) annexée au présent Acte, ou toute autre
ayant le même effet, sous la signature de l'Actionnaire nommant le procureur, ou
si l'Actionnaire est une Corporation, son- Sceau Commun y sera apposé ; et toute
proposition faite à aucune des dites assemblées se décidera par la levée des mains,
ou à la demande de tout propriétaire après la levée des mains, par la majorité des
votes des parties présentes comprenant les procureurs; le Président de l'assemblée
ayant droit de voter non seulement pour lui-même ou comme procureur, mais
d'avoir une voix prépondérante en cas d'égalité de voix.

LXIV. Et qu'il soit statué, que personne n'aura droit de voter comme procureur, Réglemente
à moins que l'instrument contenant la procuration n'ait été transmis au Commis FrOcureur.
ou Secrétaire de la Compagnie cinq jours francs avant le jour de l'assemblée à
laquelle l'on devra se servir-de la procuration, et personne. ne pourra à une seule
assemblée représenter comme procureur plus de trente Actionnaires; et personne
non plus, n'étant pas Actionnaire qualifié à voter n'aura droit de parler à I'assen-
blée en vertu d'aucune procuration qu'il pourra avoir de la part de quelque Action-
naire absent.

LXV. Et qu'il soit statué, que si plusieurs personnes ont conjointement droit votes c,.co-

à une action, la personne dont le nom sera le premier sur le Régître des Action- propriétaires.

naires, comme l'un des propriétaires de la dite action, en sera réputée le seul pro-
priétaire pour voter à aucune assemblée, et en toute circonstance le vote seul de
l'Actionnaire ainsi nommé en premier lieu pourra être donné, soit en personne ou
par procureur, comme vote par rapport à la dite action,- et nulle preuve du con-
sentement des autres Actionnaires ne sera requise ni nécessaire à cet égard.

LXVI. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui sera idiot ou maniaque votes das
pourra voter par son curateur, et tout Actionnaire qui sera mineur pourra voter idiot, &c.

par ses tuteurs ou l'un d'eux, et tout tel vote pourra être donné soit en personne
ou par procureur.

LXVII. Et qu'il soit statué, que les personnes qui seront les premiers Direc- Nomination

teurs, Auditeurs et autres Officiers de - la dite Compagnie seront celles qui se- &.airecteurs,
ront nommées dans une Charte Royale d'incorporation, ou dans un Acte du Par-
lement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande; fait pour accorder à
la dite, Compagnie les pouvoirs et autorité, dans la Grande Bretagne, nécessaires
pour la mise à effet et l'accomplissement de l'entreprise autorisée par le présent
Acte; et l'élection future des Directeurs et Officiers, ainsi que les temps, lieu et Elections à

mode pour convoquer et tenir les assemblées-générales ou extraordinaires, ou
autres assemblées de la die Compagnie et des Directeurs et autres Officiers c
d'icelle, et les procédés .aux. dites assemblées générales ou extraordinaires ou. genéne"".

autres
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autres assemblées de la dite Compagnie et des Directeurs d'icelle, seront (ex-
cepté en ce qui est spécialement prescrit par le présent à cet égard) sujets à
tels règles, réglements et dispositions, et les dites assemblées générales ou ex-
traordinaires ou autres assemblées de la dite Compagnie et des Directeurs et
autres Officiers d'icelle, auront tels pouvoirs, privilèges et autorité qui pourront
être établis et prescrits par la dite Charte Royale d'Incorporation, ou par le dit
Acte du Parlement Impérial de la Grande Bretagne, comme il est ci-dessus men-
tionné: Pourvu que ces pouvoirs, privilèges nu autorité ne soient pas contraires
aux dispositions du présent Acte, ni inconsistants avec icelles.

Les directeurs LXVII. Et par rapport à l'exercice des pouvoirs de la Compagnie ; Qu'il soit
exreotles

p statué, que les Directeurs auront la direction et régie des affaires de la Conpa-
Compagnie. gnie, et pouront légalement exercer tous les pouvoirs de la Compagnie, excepté

quant aux matières qui devront en vertu du présent Acte être traitées par une
assemblée générale de la Compagnie; et entre autres pouvoirs que les Directeurs
pourront exercer, ils pourront employer et apposer, ou faire servir et apposer le
Sceau de la Compagnie à tout document ou papier auquel l'apposition du Sceau
sera dans leur opinion jugée nécessaire; ils pourront demander les versements sur
les actions des Actionnaires respectifs et en forcer le-paiement; ils pourront décla-
rer la forfaiture de toutes actions sur lesquelles les versements ne seront pas dû-
ment faits; ils pourront faire tous paiements, prêts et avances sur les sûretés
qu'ils jugeront convenables, et ils sont ou seront en tout temps autorisés à les faire
de la part de la Compagnie, et pourront passer tous Actes pour l'exécution des
objets de la Compagnie, et pour toutes autres matières nécessaires pour la gestion
(le ses affaires ; ils pourront engager et vendre les terres, propriétés et effets
(le la Compagnie pour le temps d'alors, et en disposer, et exercer généralement à
cet égard tous autres actes de propriétés, de la manière qu'ils jugeront à propos et
avantageuse à la Compagnie, et comme si les dites terres, propriétés et effets
étaient tenus et possédés non par un corps incorporé, mais par aucun des sujets
de Sa Majesté usant de ses droits ou en âge de majorité, suivant la tenure, et sujets
aux obligations, si aucune il y a, qui pourront de temps à autre les affecter; ils
pourront faire et autoriser, approuver ou adopter tous actes nécessaires pour le dû
excercice de tous autres pouvoirs et autorité qui pourront ci-après être en aucun
temps accordés à la Compagnie par le Parlement du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, ou par la Législature de cette Province, ou pour l'exécu-
tion et accomplissement d'aucunes conditions ou dispositions prescrites de temps à
autre par le dit Parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
nu par la Législature de cette Province, en lui donnant tels autres pouvoirs et
autorité, ou en les changeant ou abrogeant respectivement en tout ou en partie;
mais tous les pouvoirs qui pourront ainsi être exercés le seront conformément et
eu égard aux dispositions du présent Acte à cet égard, et l'exercice (le tous tels

pouvoirs
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pouvoirs sera aussi sujet au contrôle et réglement ducune -assemblée générale
convoquée spécialement pour cet objet, mais non jusquau point d'invalider aucun
acte fait par les Directeurs préalablement à aucune résolution passée par la dite
assemblée générale.

LXIX. Et qu'il soit statué, que les pouvoirs suivants de la Compagnie, savoir: Pouvoirs quao
les drcer

le choix et déplacement de Directeurs, Auditeurs et Trésorier, si ce n'est dans les ne pourront
cas spécialement prévus par le présent, la décision quant à la rétribution des exercer.

Directeurs et des Auditeurs, la décision quant à l'emprunt de deniers sur mort-
gage, la décision quant à l'augmentation du capital et la déclaration des divi-
dendes, ne seront exercés qu'à une assemblée générale de la Compagnie. -

LXX. Et qu'il soit statué, que les Directeurs feront dûment inscrire les avis, Les procédés

minutes ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites ou contrats passés srnaieugis-un

par les Directeurs et Comités de Directeurs, dans des livres dont ils:se pourvoiront livre &c.

de temps à autre pour cet objet, et qui seront tenus sous la direction des Directeurs,
et toute telle entrée sera signée du Président de l'assemblée à laquelle aura été
agitée ou renvoyée la matière par rapport à laquelle la dite entrée sera faite, avant
ou lors de la prochaine assemblée de la Compagnie, Directeurs ou Comité de Di-
recteurs, suivant le cas; et telle entrée ainsi signée -sera admise comme preuve
dans toutes les Cours de Justice et devant tous Juges, Juges de Paix et autres,
sans qu'il soit besoin d'établir qu'aucune des dites assemblées respectives a été dû-
ment convoquée, ou que les personnes qui ont fait ou enrégistré tels ordres ou
procédés, sont Actionnaires ou Directeurs, ou Membres du Comité, respective-
ment, ni-de prouver la signature du Président, toutes ces choses devant se pré-
sumer; et tous tels livres seront en tout temps raisonnable ouverts à l'examen
d'aucun des Actionnaires.

LXXI. Et qu'il soit statué, que tous actes faits par une assemblée des Direc- Les informa.
lités dans la

teurs, ou d'un Comité de Directeurs, ou par .toute personne agissant comme Direc- nomination
teur, seront aussi valables que sila dite personne eût étédûment nommée et qua- n'invaliter
lifiée comme Directeur, quand même il se découvrirait par la suite quelque irrégu- psleurs pro-
larité ou erreur dans la nomination de-quelque personne assistant -à la dite as- cédé,.

semblée comme Directeur, ou agissant:comme susdit on:un défaut de qualification-
dans la dite personne.

LXXII. Et qu'il soit statué, que nul Directeur, :parcequ'il sera; partie:à aucu Indemnité aux
contrat ou autre instrument, ou qu'il l'aura fait, signé.ou exécuté -en sa qualité de directeurs.

Directeur de la part de la Compagnie, ou 'parcequ'il.,aura exercé autrement.lé-
galement aucun des pouvoirs donnés aux Directeurs, ne sera sujet .à être pour-
suivi, soit collectivemuent ou individuellement par qui que ce oit ; :etles DireC-

teurs
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teurs ne seront pas sujets àla contrainte par corps, ni leurs biens membles ou in-
meubles à l'exécution d'aucun ordre légal par rapport à aucun contrat ou autre
instrument passé, signé ou exécuté par eux ou aucun d'eux, ni par rapport à
aucun autre acte légal fait par eux ou aucun d'eux dans l'exercice d'aucun de
leurs pouvoirs comme Directeurs, et les Directeurs, leurs hoirs, exécuteurs et
administrateurs seront indemnisés à même le capital le la Compagnie pour tous
paiements faits ou responsabilités encourues par rapport à aucun de leurs actes, et
pour toutes pertes, frais et dommages qu'ils pourront encourir dans l'exercice des
pouvoirs à eux accordés, et les Directeurs de la Compagnie pour le temps d'alors
appliqueront les fonds et le capital existant de la Compagnie aux objets de telle
indemnité, et demanderont, s'il est nécessaire pour cette fin, des versements du
capital non encore payés.

Les officiers LXXIII. Et qu'il soit statué, que tout Officier ou autre personne employéerenidront
cmpte, &c. par la Compagnie rendra, de temps à autre, lorsqu'il en sera requis par les Direc-

teurs, et leur délivrera à eux ou à toute personne nommée par eux pour cette fin,
un compte vrai et correct par écrit sous son seing (le tous les deniers qu'il aura
reçus au nom de la Compagnie; et ce compte constatera comment, et en faveur
de qui et pour quel objet il aura été disposé des dits deniers, et le dit Officier dé-
livrera avec tel compte les pièces justificatives, et reçus pour les dits paiements ; et
tout tel officier paiera aux Directeurs ou à toute personne nommée par eux
pour les recevoir, tous les deniers qui paraitront être dus par lui par le règlement
des dits comptes.

Rmcurs o:n. LXXIV. Et qu'il soit statué, que si tel Officier néglige de rendre compte
"e oficiers comme susdit, ou de produire et délivrer toutes les pièces justificatives et reçus y
muanquantde ayant rapport et en sa possession ou à sa disposition, ou d'en payer le reliquat

lorsqu'il en sera requis, ou si dans les trois jours après qu'il en aura été requis, il
néglige de délivrer aux Directeurs, ou à toute personne nommée par eux pour les
recevoir, tous les papiers et documents, propriétés, effets, matières et choses en sa
possession ou à sa disposition, et ayant rapport à l'exécution du présent Acte, ou
appartenant à la Compagnie, alors sur plainte de ce faite à un Juge le Paix, le
dit Juge de Paix en vertu d'une citation ou d'un warrant sous son seing, fera
amener le dit Officier devant deux Juges de Paix ou plus ; et lorsque le dit Officier
aura été amené devant eux, ou s'il ne peut pas ê:re trouvé,les dits Juges de Paix
pourront -en son absence entendre et juger la matière d'une manière sommaire, et
adjuger et déclarer la balance due par lui ; et s'il paraissait, soit par la confes-
sion de l'Officier, ou la preuve, ou l'examen du compte, que des deniers de la
Compagnie sont entre les mains du dit Officier, ou dus par lui à la Compagnie, les
Juges de Paix en pourront ordonner le paiement; et à défaut de paiement par lui,
il sera loisible aux dits Juges de Paix d'accorder un warrart nour en prélever le

montant
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montant par saisie et vente, ou à défaut de ce d'envoyer à la Prison le délinquant,
qui restera emprisonné, sans pouvoir être admis à caution, pendant un temps
n'excédant pas trois mois ; et dans aucun des cas suivants, savoir: si tel Officier
ne comparait pas devant les Juges de Paix aux temps et lieu fixés pour cet objet,
ou si comparaissant, il néglige de rendre le dit compte par écrit ; ou s'il refuse de
produire et délivrer aux Juges de Paix les différentes pièces justificatives et reçus
ayant rapport au compte ; ou s'il refuse de délivrer aucuns livres, papiers ou do-
cuments, propriétés, effets, matières ou choses en sa possession ou à sa disposi-
tion, aippartenant à la Compagnie, les dits Juges pourront légalement emprisonner
le délinquant ; et dans aucun des dits cas d'emprisonnement, le prisonnier restera
emprisonné, sans pouvoir être admis à cautions, jusqu'à ce qu'il ait rendu et dé-
livré ses comptes, et remis les pièces justificatives et reçus, y ayant rapport et
qu'il aura en sa possession et à sa disposition, et délivré les livres, papiers, docu-
iments, propriétés, effets, matières et choses, qu'il pourra avoir en sa possession et
à sa disposition.

LXXV. Et qu'il soit statué, qu'aucun des dits procédés contre tel Officier Lr cautin

comme susdit, ne privera la Compagnie d'aucun recours qu'elle pourrait avoir au- déchargées.
trement pontre aucune des cautions du dit Officier.

LXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera correctement et fidèlement tenu compte Cortestenus.
de toutes les sommes de deniers reçues ou dépensées pour la Compagnie par les
Directeurs et toutes personnes employées par eux, et des objets, matières et
choses pour lesquels les dites sommes de deniers auront été reçues ou déboursées
et payées.

LXXVII. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne fera aucun dividende qui Les dividendes

aura Peffet de réduire son capital. ne réduiront
pas le Capital.

LXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant de partager les profits susdits, les Fonds pourles
Directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, mettre à part telle partie d'iceux qu'ils tnen-eso

croiront nécessaire pour subvenir au paiement des dépenses contingentes, ou pour
augmenter ou améliorer les biens de la Compagnie ou aucune partie d'iceux, ou
pour promouvoir les fins et objets pour lesquels elle est incorporée, et pourront
partager le résidu seulement entre-les propriétaires.

LXXIX. Et qu'il soit statué, que nul dividende ne sera payé par rapport à Personne
aucune action, à moins que tous les versements alors dus par rapport à la dite a

action, ou toute autre possédée par la personne à laquelle le dividende pourra être avoir payé les

payable, n'aient été faits. X verseents.

LXXX.
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Fouvoir de LXXX. Et par rapport au pouvoir de la Compagnie de faire des réglements;
fa.ire 'rg Qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie de faire de temps à autre les
Mcnts, &c. WlsisttéquisealiilàlaCnpaidefiedtepaatrls

réglements qu'ellejugera à propos de faire à l'effet de régler la conduite de ses
officiers et employés, et de pourvoir à la due gestion de ses affaires à tous égards,
et la dite Compagnie pourra changer ou abroger de temps à autre les dits régle-
ments et en faire d'autres, pourvu qu'ils ne soientpas contraires aux lois de la partie
du Royaume-Uni, ou des possessions coloniales de Sa Majesté et leurs dépendances,
où ils pourront avoir effet, ni aux dispositions du présent Acte; et les dits régie-
ments seront rédigés par écrit, et porteront le Sceau Commun de la Compagnie, et
il en sera donné copie à chaque officier et employé de la Compagnie.

Am.ndes. LXXXI. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra imposer des amendes
et pénalités à toutes personnes étant ses officiers ou employés qui contreviendront
à aucun des dits réglements particuliers, ainsi qu'elle le jugera à propos, et les dites
amendes et pénalités n'excèderont pas cinq livres pour chaque offense, et seront
recouvrables en la manière ci-après prescrite.

Preuve des ré- LXXXII. Et qu'il soit statué, que la production d'une copie écrite ou imprimée
glenieni' des réglements de la Compagnie, portant le Sceau Commun de la Compagnie,

fera preuve suffisante des dits réglements dans tous cas de poursuite en vertu d'i-
ceux.

Les Pénalités LXXXIII. Et à l'effet de pourvoir au recouvrement des amendes ou pénalités
vrées somai- imposées par le présent Acte, ou par quelques réglements faits en vertu d'icelui,
r"cnt. dans les cas où il n'est pas pourvu autrement au recouvrement d'icelles; Quuil soit

statué, que toutes telles amendes ou pénalités seront recouvrables d'une manière
sommaire, devant deux Juges de Paix ou plus; et sur plainte faite devant un des
Juges de Paix, tel Juge de Paix émanera une citation enjoignant à la partie contre
laquelle la plainte est faite de comparaître au jour et au temps et lieu marqués
dans la citation; et toute telle citation sera signifiée à la partie contrevenante soit
en personne, ou en la laissant à quelque personne raisonnable à son dormicile, et
soit que la partie contrevenante comparaisse ou non, il sera loisible à deux des
dits Juges de Paix ou plus de procéder à entendre la plainte, et lors même qu'au-
cune information n'aurait été fournie aux dits Juges, sur preuve de l'offense, soit
par la confession de la partie accusée, ou pac le serment d'un témoin ou plus, digne
de.foi, il sera loisible aux dits Juges de Paix d'emprisonner le contrevenant, et le
condamner, sur telle conviction, au paiement de l'amende ou pénalité encourue, et
à tels dépens, que les dits Juges croiront raisonnables.

Les pénalités LXXXIV. Et qu'il soit statué, que si, sur telle condamnation comme süsdit, le
seront préIe-
v6es pr "aie, montant de l'amende ou pénalité et de tels dépens n'est pas payé incontinent, le
&C. prélèvement
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prélèvement s'en fera par saisie et vente, avec les dépens de l'exécution, et deux
des dits Juges de Paix émaneront à cet égard leur warrant d'exécution.

LXXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux Juges de Paix d'ordonner Emprisonne-
que tout contrevenant, ainsi convaincu comme susdit, soit détenu et gardé . .
en sûreté, jusqu'à ce qu'un rapport puisse commodément se faire sur l'exé-
cution du warrarit qui sera émané pour le prélèvement de l'amende ou pénalité
et des frais, à moins que le contrevenant ne donne bonnes et suffisantes cau-
tions en forme d'obligation ou autrement, à la satisfaction des Juges de Paix, pour
sa comparution devant eux au jour fixé pour tel rapport, ce jour ne devant pas
être plus de huit jours après celui où le cautionnement aura été donné; mais si,
avant l'émanation du warrant d'exécution, il paraissait aux Juges de Paix, par
l'aveu du contrevenant ou autrement, qu'il n'a pas de biens suffisants sur-lesquels
l'on pût prélever la pénalité,; l'amende et les frais, ils pourront, s'ils' le jugentà pro-
pos, s'abstenir d'émettre leur warrant d'exécution, et en pareil cas, ousi le warrant
est émané, et que par le rapport d'icelui il paraisse aux Juges de Paix, comme sus-
dit, que les biens sont insuffisants, les dits Juges de Paix, en vertu d'un warrant,
enverront à la prison le contrevenant qui restera emprisonné, sans -pouvoir être
admis à caution, pendant un temps n'excédant pas trois mois, à moins que la dite
amende ou pénalité et les 'frais ne soient payés et acquittés plus tôt.

LXXXVI. Et par rapport à l'application des amendes et pénalités recouvrées Appucation
en vertu du présent Acte, dans les cas où il n'est pas pourvu autrement par le des penaiîre.

présent; Qu'il soit statué, que les Juges de Paix par qui les dites amendes ou pé-
nalités seront imposées, accorderont la moitié d'icelles au dénonciateur et l'autre
moitié à la Couronne.

LXXXVII. Et qu'il soit statué, que personne ne sera tenu au paiement d'au- L e
cune amende ou pénalité imposée en vertu du présent Acte, pour aucuné offense enemraie
qui sera comme ci-dessus du ressort d'un Juge de Paix, à moins que la plainté à ."MOL*
cet égard n'ait été faite devant le dit Juge de Paix dans les six mois après-la perpé-
tration de l'offense.

LXXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout Juge de Paix-de citer Pénalité

devant lui toute personne comme témoin, dans aucune matière qui sera de son moin.raisant
ressort en vertu des dispositions du présent Acte, auX témps et lieu fixés 'dans la défau'.
citation, et de lui administrer le serment de·dire la vérité dans la dite matière et
toute personne qui sera assignée comme témoin devant aucun Juge 'de Paix
touchant aucune offense commise contre le présent Acte, ou aucune matière qui
sera du ressort du dit Jugé de Paix en ertu des dispositions du présent Acte,
et qui refusera ou négligera sans excuse raisonnable de comparaître 'aux temps et

lieu
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lieu fixés pour cet objet, lorsqu'elle aura reçu ou qu'on lui aura offert une somme
raisonnable pour ses dépenses, ou toute personne qui comparaîtra et refusera
d'être examinée sous serment, ou de donner témoignage devant le dit Juge de
Paix, encourra une pénalité n'excédant pas cinq livres pour chaque offense.

Forinulc'e LXXXIX. Et qu'il soit statué, que les Juges de Paix devant qui aucune per-
sonne sera convaincue de quelque offense contre le présent Acte, pourront faire
dresser la conviction d'après la formule de la Cédule 1, annexée au présent
Acte.

L'excédant XC. Et qu'il soit statué, que dans les cas où il est prescrit par le présent Acte
remnis à la par- smee om"ie P"-qu'aucune somme de deniers, soit en forme de pénalité ou autrement, sera prélevée

par saisie, telle somme de deniers le sera par saisie et vente des biens meubles et
effets de la partie tenue au paiement, et le surplus provenant de la vente des dits
meubles et effets, après le paiement fait de la dite somme de deniers et des frais
de la saisie et vente, sera remis, sur demande, à la partie dont les biens auront
été saisis et vendus.

Les défauts XCI. Et qu'il soit statué, que nulle saisie faite en vertu du présent Acte ne sera
de rmie n'in-
valideront p réputée illégale, ni aucune partie saisissante considérée coupable par rapport à
les procédés. aucune irrégularité ou manque de forme dans la citation, conviction, warrant

d'exécution ou autres procédés y relatifs, et personne non plus ne sera réputé
coupable par rapport à aucune irrégularité qui pourrait être commise dans la suite
des procédés, mais toutes personnes lésées par telle irrégularité ou manque de
forme pourront recouvrer pleine satisfaction pour le dommage spécial par une ac-
tion à cet égard.

Ily aura appel XCII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui se croira lésée par aucuneaxSes.-ions
Généralesde décision ou jugement d'aucun Juge de Paix en vertu des dispositions du présent
Quartier. Acte, pourra en appeler aux Sessions Générales de Quartier pour le Comté dans

lequel la cause d'appel sera survenue ; mais nul appel ne sera reçu s'il n'est fait
dans les quatre mois après la décision ou le jugement rendu, ni à moins qu'il ne
soit donné dix jours d'avis par écrit du dit appel, alléguant la nature et les rai-
sons d'icelui, à la partie contre laquelle sera porté l'appel, T à moins que l'appe-
lant ne s'oblige incontinent après tel avis, par obligation, avec deux cautions
valables devant un Juge de Paix, à poursuivre dûment le dit appel et ne se sou-
mette au jugement de la Cour sur icelui.

o,r XCIII. Et qu'il soit statué, que la Cour, aux Sessions de Quartiers où l'appel
lui paraitra devra avoir lieu, procèdera à entendre et juger l'appel d'une manière sommaire ;juSte, ou pourra, si elle le juge à propos, l'ajourner aux sessions suivantes; et après

l'auditiun
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l'audition de l'appel, la Cour pourra, si elle le juge à propos, mitiger l'amende
ou pénalité, ou en confirmer ou en infirmer l'adjudication, et ordonner que tous
les deniers payés par l'appelant, ou prélevés par saisie sur ses biens, lui soient
remis; et la Cour pourra aussi adjuger à la partie lésée telle autre satisfaction ra.
qu'elle croira raisonnable, et rendre tel jugement, par rapport aux frais de l'adju-
dication et de l'appel, qu'elle croira juste et raisonnable.

XCIV. Et par rapport à la signification d'avis et demandes qui sera faite à la signification
Compagnie; Qu'il soit statué, que toute citation, avis, demande, writ, ou autre omn
procédé en loi ou en équité qui devront être signifiés ou faits à la Compagnie,
pourront l'être en les donnant personnellement à l'Agent ou au Principal Officier
de la Compagnie résidant en Canada, ou en les laissant au bureau de la Compa-
gnie en Canada, ou en les délivrant à quelque personne raisonnable au domicile
du dit Agent ou autre Principal Officier, ou s'il arrivait qu'iln'y eût pas tel Agent
ni autre Principal Officier résidant en Canada, ou que l'on ne pût pas trouver le
domicile de l'Agent ni autre Principal Officier, en ce cas en les délivrant à aucun
des Actionnaires de la Compagnie, ou en les délivrant à quelque personne raison-
nable au domicile du dit Actionnaire.

XCV. Et par rapport à aucun des dits avis dont la signification devra être sznirfrna"n
faite par la Compagnie aux Actionnaires; Qu'il soit statué, qu'à moins que la compgnie aux
signification personnelle d'aucun des dits avis ne soit expressément requise, il aonnerm.
suffira de la transmettre par la malle, adressée suivant l'adresse enrégistrée ou
autre adresse connue de l'Actionnaire, sous un temps qui puisse permettre qu'elle
suit délivrée comme elle doit l'être dans le délai (si aucun il y a) prescrit pour
donner le dit avis; et pour prouver telle signification, il suffira de prouver que le
dit avis a été correctement adressé, et qu'il a été ainsi mis au bureau de poste.

XCVI. Et qu'il soit statué, que tous les avis que le présent Acte requiert de Avis, par un
donner par avertissement dans une Gazette, seront signés par le Président de pubimen.
l'Assemblée à laquelle il sera ordonné de donner les dits avis, ou par le Secrétaire
ou autre Officier de la Compagnie, et seront publiés dans deux Gazettes ou plus
de Londres et du Canada, à moins qu'il n'y soit autrement spécialement pourvu
par le présent Acte, sur quoi les dits avis seront réputés et considérés être avis
personnels.

XCVII. Et qu'il soit statué, que tout ordre, demande ou avis, ou tout autre Comment les
document, qui devra être authentiqué par la Compagnie, pourra être signé par un av°e"ontu"

Directeur, ou par le Trésorier ou le Secrétaire de la Compagnie, et pourra être
par écrit ou imprimé, ou partie en écrit et partie imprimé.

XCVIII.
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Q.uittanecsaux XCVIII. Et qu'il soit.statué, que dans toutes procédures judiciaires -en vertutémloinls. du présent Acte, deux Directeurs ou plus, pourront accorder des décharges géné-
raies ou autres à toute personne à l'emploi de la Compagnie pour la rendre té-
moin compétent; et toutes tellesdécharges données sous le Seing et Sceau de deux
des Directeurs, auront pour le dit objet le même effet que si elles eussent été
faites sous le Sceau Comnun de la Compagnie.

Toi pXCIX. Et qu'il soit statué, que.dans le cas où un Fiat de Banqueroute.serait
les creanc% décerné contre aucune personne qui sera endettée à la Compagnie, ou contre laquelleenl cas dC ban-
queruute. la Compagnie aura quelque demande ou réclamation, il sera loisibleà toute

personne qui sera de temps à autre à cet égard nommée par écrit, sous le Seing
de trois des Directeurs ou plus de la Compagnie pour le temps d'alors, 4e
comparaître,.et elle est par le présent autorisée à comparaître t. agir au nom de
la Compagnie relativement à aucune telle réclamation, dette ou demande, devdnt
les Commissaires, en vertu de tel: Fiat de Banqueroute, soit personnellement ou
en donnant son affidavit qui sera assermenté et exhibé.en la manière ordinaire, à
l'effet de prouver et..établir la dite dette, demande. ou réclamation,en vertu du
dit Fiat de Banqueroute, et la personne qui sera ainsi nommée sera admise dans
t>us tels cas à présenter des réclamations, en vertu d'aucune telle commission de
la part de la Compagnie, et de faire la preuve de telle dette, demande ou récla-
mation,.et aura tous et.,tels .pouvo.rs pour .voter au choix des Syndics,.et signer
des certificats, et faire toute autre chose. par, rapport à aucune telle dette qu'elle
sera admise à prouver au nom de la Compagnie, que toute autre personne qui
serait en son propre nom créancier du dit Banqueroutier aurait par raport .à la
dette prouvée par elle.en vertu de tel Fiat.

andes, t C. Et par.rapport aux actions instituées relatiyement. à aucun procédé en vertu
du présent Acte; Qu'il soit statué, que si avant l'institution de l'action, aucune
partie ayant commis quelque offense, ou fait quelque irrégularité ou autre procédé
injuste dans l'exécution du présent.Acte, ou en vertu de quelque pouvoir ou auto-
rité qu'elle avait, offre suffisante satisfîction à la partie lésée, telle partie n'aura
point d'action par rapport à telle irrégularité, offense ou autre procédé injuste; et
s'il n'a pas été fait d'offres, il sera loisile au défendeur, avec la permission de -la
Cour devant laquelle Paction sera pendante, de déposer en Cour,.. en tout temps
avant contestation liée, telle somme de deniers qu'il croira raisonnable, et alors il
sera adopté les mêmes procédés que dans les autres cas où il est permis au défen-
deurs de déposer. des deniers en Cour.

Clause inter- CI. Et qu'il,.soit statué, que dansle présent'Acte, les expressions et les mots sui-
vants auront lesdifférentes significations qui leur sont ici données, à moins qu'il n'y
ait dans le sujet ou contexte quelque'chose d'inconsistant avec telles sigi ifications,

- savoir:
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savoir : les mots comportant le nombré sinýulier cômprendront le pluriel, et les Nombre.
mots comportant lé nombré pluriel conpréindront le singlier, les mts compor-
tant le genre masculin comprendront le féminîn; le mot "mois," s'entendra du Genre.

mois de calendrier ; l'expression " Cours'Supérieures" s'entendra. desq Cours cour spé-
Supérieures de Records de Sa Majesté en la Province du. Canada, ou à West- rieure-
mintster ou Dublin, suivant la circonstance; le mot " serment" coiprendra l'affir- serment.
mation pour les Quakers, ou autre déclaration solennelle substituée légalement
au serment, dans les cas où d'autres personnes-sont exemptes par la loi de la néces-
sité de prêter un serment; le mot " Secrétaire" comprendra le mot " Commis" ; secrétaire.
le mt " terres" s'étendra à tous bàtiinenes,-teries et héritages d'aucune tenure que Terres.
ce soit; le mot " Juge de Paix" s'entendra du Juge de Paix pour le Comté, Cité, Juges de Paix.
lieu ou place en Angleterie u ën Caiiada où la conténtion qui sera du ressort du
dit Juge de Paix, s'élèvera, et où la difficulté s'élèvera par rapport à des terres
qui seront la propriété d'uñe séule et mêniël partie, mais qui ne seront pas en-
tièrement situées dans un Comté, Cité, ptáce olieu dans lequel aucune partie
des dites terres sera sitüée, lé dit Juge ne devant pas être intéressé dans aucune
des dites matièies; l'exprešsioni "La Congnie" s'entendra de la Compagnie Compagnie.
de Dépôt ét de Prêt du Haut Canada, ñnentioniée et définie dans le présent
Acte ; les expressions "Les Directéurs," ët "Le Sëcrétaire" s'entendront des Direc- Directeurs,
teurs et du Secrétaire rèspectivement de là dite Compagnie pour le temps d'alors. Sccrétaires.

CII. Et qu'il soit sfatué, que le pxésent Acte sera Acte public, et il en sera Acte public.
judiciairement pris connaissance comme tel.

CIII. Et qu'il soit statu , que le préïent Acte ne sera pas censé s'étendre à.
aucune partie de la Province du Canada, qui constituait ci-devant lie Bas-Canada,
ni y avoir force.

CÉDULES AUXQUELLES REFÈRE LE PRÉSENT ACTE.

CÉDULE A.

En vertu d'un Acte de la Législature du Canada, passé en là
année du Règne de la Reine Victoria, inthtlé, (ici mettez le titre d présent Acte),
Nous, la Compagnie de Dépôt et de Prêt d Haut -Canada, en cosidération de la
somme de a ño'u payée pfr A. B;, de
trdnsférons au dit A. B. ses hoirs et ayant-cause, tout (description de la chose trans-

férée),
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féréc), avec tous les droits, circonstances et dépendances y appartenant, et toute
telle propriété, droits, titre et intérêt à cet égard, que nous, la dite Compagnie,
possédons, ou qui pourront nous écheoir, ou que nous avons droit par le dit Acte
de transférer. Pour par le dit A. B. ses hoirs et ayant-cause en jouir à toujours.
Donné sous le Sceau du Conseil, ce jour de en l'année
de Notre Seigneur

CÉDULE B.

FORMULE D'UN ACTE DE MORTGAGE.

En vertu d'un Acte de la Législature du Canada, passé en la
année du Règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez le tître du présent Acte,)
Je, A. B. en considération de la somme de
à moi payée par la Compagnie de Dépôt. et de Prêt du Haut--Canada, transporte
par le présent, conformément au dit Acte, à la dite Comrîpagnie, ses successeurs.
et ayant-cause, tout (donnez la des6ription de la propriétéfoncière ou mobilière
transportée,) et toute telle propriété, droit, titre et intérêt. à cet égard, que je pos-
sède ou pourrai posséder. Pour par la dite Compagnie, ses successeurs et ayant-
cause en jouir à toujours, avec droit de réméré, en payant à la dite Compagnie,
ses successeurs ou ayant-cause la dite somme de le
jour de inl-huit-cent avec intérêt sur
icelle, sur le pied de pour chaque cent livres, par année, payable
semi-annuellement le jour de et le
jour de de chaque année (ajoutez tous pouvoirs spéciaux dont il
pourra étrc convenu.) En foi de quoi, j'ai apposé mon seing. et sceau aux pré-
sentes, le jour de en l'année de Notre Seigneur

FoRMULE D'OBLIGATION (Bond.)

En vertu d'un Acte de la Législature du Canada, passé en la
année du Règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez le ttre du présent .dctc,)
Je, A. B., en considération de la somme de à moi payée comptant
par la Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada, m'oblige strictement en-
vers la dite Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut- Canada, ses successeurs et
ayant-cause, au paiement de la pénalité de . qui sera payée à la
dite Compagnie, ses successeurs et ayant-cause.
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La condition de la- dite obligation est, que si le dit A. B. ses hoirs, exécuteurs
ou administrateurs, paient à la dite Compagnie, ses suçcesseurs ou ayant-causele

jour- de en l'année de Notre Seigneur, mil-huit-
le capitâl de avec les intérêts

sur icelui sur le pied de pour cent par aunée, payables semi-annuelle-
ment, le jour de et le jour de
alors la dite obligation deviendra nulle, autrement elle demeurera en toute sa force
et vertu. En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes mon seing et sceau, le
jour de en l'année de Notre Seigneur, mil-huit-cent-

CÉDULE C.

FORMULE D'UN ÇEZTIFICAT D'ACTIONS.

La Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada.

Numéro

Les présentes sont pour eertifier qae A. B. est proprétaire de Pactiqn numéro
de la Compagnie de Dépô t de Prêt du Haut-Canada, sujette aux

règles, ordres et réglements de la dite Coimpagnie, et qýue le dit A. B. ses exécu-
teurs, administrateurs, (ou successeurs) et ayant-cause, a jt ont drit aux profts
et avantages de la dite action.

Donné sous le Sceau Commun de la dite Compagnie, le jour de
en l'année de Notre Seigneur

CÉDULE D.

FORMULE D'UN TRANSFERT D'ACTIONs.

Je, de en considération de
la somme de à:moi payée par de
cède et transfère par le présent au dit part (oiï parts, suivant
le cas) numérotée dans l'entreprise appelée l* Çomppgnis Ae
Dépôt et de Prêt du Haut-Canada, pour par le dit ses exécuteurs,
administrateurs et ayant-cause (ou scceseurs et ayqat-gayse)pn joMir, ejets

U U
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aux mêmes conditions auxquelles je la possédais immédiatemi ent avant l'exécution
des présentes ; et Je, le dit conviens par les présentes d'accepter et
prendre la dite part (ou parts) sujet aux mêmes conditions. Témoins, nos seings
et sceau, le jour de

CEDULE E.

FORMULE D'Ui ACTE DE MORTGAGE.

Numéro

En vertu d'un Acte passé dans une Session du Parlement tenue en la septième
année du Règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez le tître de l'Acte) nous,
" La Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada," en considération de la
somme de à nous payée par A. B. de
transportons au dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs et ayant-cause (ici insérez
la description de la propriété, et mentionnez les profits, versements, capital ou autres
sûretés sur lesquelles il aura été convenu d'avancer les deniers), et toute propriété,
droit, titre et intérêt de la dite Association à cet égard, et tout pouvoir de deman-
der et forcer le paiement des versements cédés on destinés à ainsi l'être par les
présentes, pour par le dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs et ayant-cause en
jouir, jusqu'à ce que la dite somme de avec les intérêts sur icelles
sur le pied de pour chaque cent livres;par année, ait été entière-
ment payée et acquittée.

Donné sous notre Sceau Commun, ce jour de en
l'année de Notre Seigneur

CÉDULE F.

FORMULE D'OBLIGATION (Bond.)

" La Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada."

Obligation Numéro

En vertu d'un Acte passé par la Législature du Canada, en la septième année
du Règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez le titre du présent Acte,) nous,

" La
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" La Compagnie de Dépôt et de Pr&t du Haut-Çanada " en considération de la
somme de livres, à nous payée comptant par A. B de

nous obligeons, nous et nos successeurs envers le
dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs et ayant-cause, au paiement de la
pénalité de livres.

La condition de cette obligation est que si la dite Comgagnie paie au dit A. B.
ses exécuteurs, administrateurs ou ayant-cause, le jour de

en l'année de notre Seigneur, mil-huit-cent- le capital de
livres, avec les intérêts sur icelui, sur le pied de

livres, pour cent par année, payables semi-annuellement, le
jour de et le jour de
alors la dite obligation deviendra nulle, autrement elle demeurera en toute sa force.

Donné sous notre Sceau Commun, ce jour de

CÉDULE G.

FoRMULE D'GN TRANSFERT DE MORTGAGE OU D'UXN OBLIGATION.

Je, A. B. de en considération de la somme de
payée par· de transfère par le

présent un certain mortgage (ou obligation) numêro créé par
'-la Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada," en faveur de

en date du jour de pour assu-
rer la somme de et les intérêts, et tous mes droits, pro&
priétés etintérêts relativementà la possession, aux profits, versements et propriétés
(suivant le cas) y cédés, avec tous actes d'accord passés et autres sûretés données
par ou au nom de la dite Association à cet égard.

Daté ce jour de en Pannée de notre
Seigneur

CÉDULf il.

FORMULE DE PROCURATION.

A. B. de l'un des Actionnaires de 9, La Compagnie de DepÔt et
de Prêt du Haut- Canada," nomme par le présent, C. D; de

pour
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pour être Procureur du dit A. B. en son absence, pour voter en son nom sur
toute matière proposée à l'assemblée des Actionnaires, de la Compagnie, qui se
tiendra le jour de prochain, en la manière que
le dit C. D. jugera à propos. En foi de quoi, le dit A. B. a apposé au présent son
seing (ou si c'est une Corporation, dites le Sceau de la Corporation) le
jour de

CÉDULE I.

FoRMULE DE CONvICTION.
DISTRICT,

SAVOIR:

Qu'il soit notoire, que le jour de en
l'année de Notre Seigneur C. D. et E: F,
deux des Juges de Paix de Sa Majesté pour le District de dans
le Haut-Canada (ici alléguez l'ofeise d'une manière généiale, et le temps et le lieu,
et comment elle a été commise) en contravention aux dispositions de l'Acte incor-
porant la Compagnie de Dépôt et de Prêt du Haut-Canada, et pané en l'année de
notre Seigneur mil-huit-cent-quarante-trois.

Donné sous nos seings et sceaux, les jour et an premièrement mentionnés.
C. D.·
E. F.

CAP. LXIV.

Acte pour incorporer la Compagnie des Eaux Minérales de Kingston.

[9ème Décembre, 1843.]

réambule. TTENDU que certaines Eaux Minérales ont dernièrement été découvertes
dans le voisinage de Kingston, dans le District de Midland, en cette Province,

et que leurs propriétés médicinales ont été constatées d'une manière satisfaisante
et leur efficacité parfaitement éprouvée par la guérison de différentes maladies
chroniques ; et attendu qu'il résulterait un grand avantage au public de l'établis-
sement de Bains et autres commodités pour les personnes qui désirent faire usage
des dites eaux, et vû que les différentes personnes ci-après dénommées désirent for-
mer une Compagnie incorporée à Fonds réunis, qui sera appelée la Compagnie des

Eaux



1843. 7o VICTORLÆ, CAP. 64. 341

Eaux Minérales de Kingston, avec pouvoir de former un capital et faire tous autres
actes qui sont nécessaires à l'accomplissement du dit objetet les divers autres objets
qui y seront liés et qui sont ci. après mentionnés:: Qu'il soit en conséquence statué par
la Très-Excellente Majesté de la Reine; par et de l'avis et du consentement du Con-
seil Législatif, et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous 'l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les
Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est Propri. ir
par le présent statué par la dite autorité, que James Morton, James Bone, Charles incorporés.
Stuart, John Counter, Robert Aitchesocn, James MacFarlane, et toutes autres
personnes- corps politiques ou incorporés ou collégiaux, et leurs successeurs,
exécuteurs, administrateurs et ayant-cause respectifs, ou ceux d'entre -eux qui
possèderont de temps à autre une ou plusieurs actions dans l'entreprise autorisée
par le présent, formeront une Compagnie qui aura les pouvoirs et autorité ci-
après mentionnés, et seront un corps politique et incorporé -sous le nom de la
" Compagnie des Eaux Minérales de Kingston," et sous -ce nom auront succession
perpétuelle et un Sceau Commun, avec pouvoir de le détruire et changer, et sous
le même nom pourront ester en jugement dans toutes Cours de Justice soit de Loi
ou d'Equité en cette Province.

II. Et qu'il soit statué, que la dite Compagnie sera et elle. est par le présent Comment il
autorisée à employer et avancer son capital, d'abord, pour payer et acquitter tous ca dispos

les frais, charges et dépenses encourues pour demander et obtenir le présent Acte,
et toutes autres dépenses préparatoires ou relatives à icelui, et le résidu du dit
capital ou telle partie d1icelui qui pourra de -temps' à autre être jugée nécessaire,
en la manière et pour les objets ci-après mentionnés, savoir, pour établir, prépa-
rer, fournir, maintenir et mettre en opération des Bains: publics et privés, 'et au-
tres commodités liées à l'usage des eaux minérales, appartenant maintenant on en
aucun temps à la dite Compagnie, ainsi queepour ériger et préparer des maisons
et autres bâtiments pour y recevoir et accommoder les valétudinaires, et toutes
autres personnes qui visiteront les dites eaux minérales ; et pour faire en outre,
acquérir ou se pourvoir de tout ce qui sera jugé expédient ou nécessaire, dans
l'opinion des Directeurs de la dite Compagnie, pour le temps d'alors, pour les
intérêts de la dite Compagnie.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Compagnie d'acquérir par La compagr.ie
achat, bail, mortgage ou autrement, et de posséder soit absolument ou condition- pouna.cqué-

nelleinent, les propriétés, terres et héritages appartenant à James Morton, dans le rocrinS
comté de Frontenac, dans le district de Midland, en la dite -Province,-ou aucunes
partie ou parties d'iceux sur lesquelles les dites eaux minérales ont été décou-
vertes, et d'employer et appliquer le capital et les autres Propriétés pour le temps

d'alors



342 7o VICTORLE, CAP. 64. 1843.

d'alors de la Compagnie, ou aucuns deniers prélevés par la Compagnie, pour
acquérrir par achat, bail, mortgage ou autrement les dites propriétés, terres et
héritages, ou aucunes partie ou parties d'iceux; et il sera aussi loisible à la Coin-
pagnie, et elle a par le présent pouvoir d'acquérir par achat, mortgage ou
autrement, et de posséder soit absolument ou conditionnellement toutes autres
propriétés, terres et héritages dans le dit comté de Frontenac, dans le district de
Midland, en cette Province, et d'employer et appliquer le capital et autres pro-
priétés pour le temps d'alors de la Compagnie, ou aucuns deniers prélevés par la
Compagnie, pour acquérir par achat, mortgage ou autrement les dites propriétés,
terres et héritages en la dite Provinve: Pourvu toujours, que les propriétés, terres
et héritages que la dite Compagnie est par le présent autorisée à acquérir et possé-
der n'excèderont pas mille acres.

rouvoir d'en IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie de disposer de temps
'r à autre en tout ou en partie, de toutes les terres acquises, achetées et possédées

ou tenues en fidéi-commis pour la Compagnie, ou auxquelles la dite Compagnie
aura droit, par vente, échange, mortgage, bail ou autre manière de disposer d'i-
celles qu'elle croira le plus propre à promouvoir les objets et avantage de la Coin-
pagnie; et la Compagnie sera et elle est par le présent autorisée à employer et
appliquer son capital et ses propriétés pour le temps d'alors ou aucuns deniers
qu'elle prélèvera, pour disposer ainsi de ses terres.

Capital et V. Et qu'il soit statué, que le capital de la dite Compagnie sera de vingt-cinq
aretde mille livres, qui seront divisés en mille deux cent cinquante parts, chacune au

montant de vingt livres ; et les dites parts seront numérotées par progression
arithmétique, commençant par le numéro un, et seront respectivement désignées
par les numéros qu'elles porteront.

Lesparts au- VI. Et qu'il soit statué, que toutes les parts dans l'entreprise seront d'une na-
,°i ."b " . ture mobilière, et transférables comme telles, et n'auro:t pas le caractère de

l'immeuble.

Régitre des VII. Et qu'il soit statué, que la Compagnie gardera un livre qui sera appelé
" Le Régître des Actionnaires" et dans lequel seront inscrits d'une manière dis-
fincte et lisible les noms des différentes Corporations, et les noms et qualités des
différentes personnes qui seront Actionnaires de la Compagnie, le nombre de
parts auquel les Actionnaires auront respectivement droit, distinguant chaque part
par son numéro, et le montant des souscriptions payées sur les dites parts, et ce
livre sera authentiqué par le Sceau Commun de la Compagnie qui y sera apposé.

.Arcses des VIII. Et qu'il soit statué, qu'outre le dit Régître des Actionnaires, la Compa-
Actianaires. giie se paurvoira d'un livre convenable qui sera ap'pelé " Le Livre d'Adresses des

Actionnaires,'
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Actionnaires," et dans lequel le Secrétaire entrera de temps à autre les lieux de
résidence des différents Actionnaires de la Compagnie; et tout Actionnaire, ou si
tel Actionnaire est une Corporation, alors le Commis ou l'Agent de telle Corpora-
tion, pourra en tout'temps convenable avoir accès gratis à tel livre, et en exiger
une copie, ou copie d'aucune partie; et pour chaque cent mots de ce dont on
demandera ainsi copie, le Secrétaire aura droit d'exiger une somme n'excédant
pas douze sous.

IX. Et qu'il soit statué, qu'à la réquisition de tout propriétaire d'action, la Certificat

Compagnie délivrera à cet Actionnaire un certificat de propriété par rapport à la d'Actio°i.

dite action, et ce certificat portera le Sceau Commun de la Compagnie, et spéci-
fiera l'action ou le nombre d'actions auxquelles le dit Actionnaire adroit, et pourra
être fait suivant la formule de la Cédule A. annexée au présent Acte, ou autre
ayant le même effet; et le Secrétaire pour tel certificat aura droit de demander
une somme n'excédant pas deux chelins et six deniers.

X. Et qu'il soit statué, que tel certificat sera admis dans toutes Cours de Jus- Il fra preuve.
tice comme preuve prim4facie du tître de tel Actionnaire, ses exécuteurs, adminis-
trateurs, successeurs ou avant-cause, à l'action y spécifiée, sans pourtant que le
manque de ce certificat puisse empêcher tout propriétaire d'action d'en disposer.

XI. Et qu'il soit statué, que si aucun des certificats se trouve détérioré ou en- nl sea renou-
dommagé, alors, sur la production d'icelui à quelque assemblée des Directeurs, les ves.&C.

dits Directeurs pourront ordonner qu'il soit cancellé, et sur ce, un autre certificat
semblable sera donné à la partie qui aura alors la propriété du certificat et de
l'action y mentionnée; Ou si le dit certificat est perdu ou détruit, alors, sur preuve
de ce, il en sera donné un autre semblable à la partie ayant droit à celui ainsi perdu
ou détruit; et dans l'un et l'autre cas, le Secrétaire fera dûment l'entrée du certi-
ficat substitué dans le Régître des Actionnaires'; et pour tout tel certificat ainsi
donné ou échangé, le Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas
deux chelins et six deniers.

XII. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire, eu égard aux réglements con- L trs
tenus en le présent, pourra vendre et transférer ses actions ou aucune partie seront enrégis-

d'icelles, par acte qui en exprimera correctement la considération, et qui pourra
être fait suivant la formule de la Cédule B. annexée au présent Acte, ou autre
ayant le même effet; et (lorsqu'il aura été dûment exécuté) il sera délivré au
Secrétaire qui le gardera, et en enrégistrera un extrait dans un livre qui sera
appelé " Le Régître des Transferts," et endossera tel enrégistrement sur l'acte
de transfert ; et pour le dit enrégistrement et endossement le Secrétaire aura
droit de demander aucune somme n'excédant pas cinq chelins; et à la réquisition

et
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et option de l'acquéreur d'aucune action, il sera accordé un nouveau certificat en
la manière ci-dessus mentionnée, et il sera fait un endossement du dit transfert sur
le certificat de l'action et le nouveau certificat, et pour tel endossement le Secré-
taire aura droit de demander une somme n'excédant pas cinq chelins, et tel endos-
seinent, lorsqu'il aura été signé par le Secrétaire, sera considéré à tous égards
comme un nouveau certificat ; et jusqu'à ce que le transfert ait été ainsi délivré au
Secrétaire comme susdit, le vendeur de l'action demeurera responsable de tous les
versements futurs, et l'acquéreur n'aura droit de recevoir aucune part des profits
de la dite entreprise, ni de voter en vertu de la dite action.

Ils ne 'urrnt XIII. Et qu'il soit statué, que nul Actionnaire n'aura droit de transférer au- -

près 1 cune action, jusqu'à ce qu'il ait fait tous les versements alors dus sur toute action
mlitdesl ver- possédée par lui.
sWflCflts dus.

Livres des XIV. Et qu'il soit statué, que les Directeurs pourront fermer le Régître des
randfers. Transferts pendant un temps n'excédant pas quatorze jours avant chaque assem-

blée ordinaire, et fixer un jour pour la clôture d'icelui, ce dont il sera donné sept
jours d'avis par avertissement dans quelque Gazette, comme il est ci-dessous men-
tionné; et tout transfert fait pendant le temps où les livres sont ainsi fermés, sera,
par rapport à la Compagnie et la partie réclamant en vertu d'icelui, mais pas autre-
ient, considéré comme fait subséquemment àla dite assemblée ordinaire.

Trmn ission XV. Et par rapport à l'enrégistrement des actions, dont le droit peut être trans-
tles actions au- mis par suite du décès, ou de la faillite ou insolvabilité d'aucun Actionnaire, ou

sit, en conséquence du mariage d'une femme Actionnaire, ou par toutes autres voies
de droit que par un transfert suivant les dispositions du présent Acte; Qu'il soit
statué, que personne, réclamant quelque chose en vertu d'aucune telle transmission,
n'aura droit de recevoir aucune part des profits de la dite entreprise, ni de voter en
vertu d'aucune telle action comme propriétaire d'icelle, jusqu'à ce que telle trans-
mission ait été authentiquée par une déclaration par écrit comme il est ci-après
mentionné, ou en telle autre manière que les Directeurs l'ordonneront; et toute
telle déclaration constatera comment, et le nom de la partie à laquelle la dite action
aura été ainsi transmise, et sera faite et signée par quelque personne dligne de foi
<levant un Juge de Paix, ou devant un Maître ou Maitre Extraordinaire en la Cour
de Chancellerie, et le Secrétaire prendra soin de telle dérlaration, après quoi il ins-
crira le nom de la personne ayant droit à la dite transmission, dans le Régître des
Actionnaires de la Compagnie, et en conséquence, la dite personne sera et devien-
dra Actionnaire dans la dite entreprise; et pour toute telle entrée le Secrétaire
aura droit de demander une somme n'excédant pas cinq chelins.

Preuve d XVI. Et qu'il soit statué, que si la transmission comme susdit a lieu en vertu
"iage du mariage d'une femme Actionnaire, la déclaration contiendra copie de l'extrait

&c. du
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du dit mariage, et constatera lidentité de la femme et du propriétaire de l'action;
et si la transmission avait lieu en vertu d'un acte testamentaire, ou ab intestat, la
vérification du testament, ou, les lettres d'administration, ou un extrait officiel
d'iceux seront produits au Secrétaire avec la déclaration; et sur telle production
dans l'un et l'autre des dits cas, le Secrétaire fera une entrée de la déclaration dans
le dit Régître des Transferts.

XVI. Et qu'il soit statué, que par rapport à aucune action à laquelle différentes Avis auxco.
personnes pourraient avoir droit conjointement, tous les avis qui devront être don- "ropnetair
nés seront donnés à celles des dites personnes dont le nom paraîtra le premier
dans le Régitre des Actionnaires, et l'avis ainsi donné sera avis suffisant à tous les
propriétaires de la dite action, à moins qu'aucun des dits co-propriétaires ne re-
quière, par un écrit sous son seing, que le dit avis soit donné à tout autre des dits
co-propriétaires.

XVII. Et qu'il soit statué, que si des deniers sont payables à un Actionnaire Reçus de de.
qui soit un mineur, un maniaque ou idiot, le reçu du tuteur du dit mineur, ou celui e payables
(lu curateur du maniaque ou idiot sera considéré être une décharge sufflisante'pour &c." mi"u''
la Compagnie à cet égard.

XIX. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne sera pas tenue de veiller à Pexé- La compagnie
cution d'aucun fidéi-coinmis, et le reçu de la partie au nom de laquelle aucune des nuede fire at-
dites actions sera inscrite dans les livres de la Co4pagnie, sera de temps à autre lis"j°mauune décharge suffisante pour la Compagnie pour aucun dividende ou autre somme
de deniers payable par rapport à la dite action; nonobstant tout fidéi-commis au-
quel la dite action pourra alors être sujette, et soit que la Compagnie ait eu ou
non avis de tel fidéi-conmis ; et la Compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'ap-
plication des deniers payés sur tel reçu.

XX. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra de temps à autre faire telles Pouvoir de de-
demandes de versements aux Actionnaires respectifs par rapport au montarit du s vet-.
capiteIl souscrit ou dû par eux respectivement, qu'elle jugera à propos, pourvu
qu'il en soit donné trente jours d'avis, au moins, et que nul versement, n'excède
le montant de cinq livres parraction, et pourvu qu'il y ait un, intervalle de pas
moins de trois mois, entre les demandes successives de versements, et que le
montant réuni des versements demandés dans une année n'excède pas le mon-
tant de douze livres dix chelins par part, et tout Actionnaire sera tenu de payer
le montant de la demande :de versements ainsi faite par rapport aux actions qu'il
aura, aux personnes. et aux temps et lieux qui seront de temps à autre indiqués
par la Compagnie.

X XI.

X x
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Intérêts sur XXI. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui le, ou avant le jour fixé
non fts. pour le paiement, ne paiera pas le montant des versements auquel il pourra être

tenu, sera obligé d'en payer les intérêts au taux de six livres pour cent par an-
née, du jour fixé pour en faire le paiement jusqu'au paiement effectif.

Paiement des XXII. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra, si elle le juge à propos,Souscriptions
avant de- recevoir de tout Actionnaire qui voudra bien les avancer, tous les deniers ou au-
"""'a°- cune partie des deniers dus sur ses actions en sus des sommes actuellement de-

mandées; et sur le capital ainsi payé d'avance, ou sur telle partie d'icelui qui
excèdera de temps à autre le montant des versements faits sur les actions par rapport
auxquelles les dites avances auront été faites, la Compagnie pourra payer Pinté-
rêt à un taux qui n'excèdera pas six livres pour cent par année et dont l'Action-
naire payant d'avance les dits deniers et la Compagnie conviendront.

Les demandes XXII[. Et qu'il soit statué, que si au temps fixé par la Compagnie pour faire
pourront 6tre aucun versement, quelque propriétaire d'action néglige d'en payer le montant, la

utice. Compagnie aura droit de le poursuivre pour le dit montant devant aucune Cour
de Loi ou d'Equité ayant jurisdiction compétente, et de le recouvrer avec intérêt au
taux de six livres pour cent par année, du jour où le dit vérsemeut aura-dû se
faire.

Déclaration XXIV. Et qu'il soit statué,,que dans toute action portée par la Compagnie
danstellepour- pour le recouvrement de deniers dus rour aucun versement, il ne sera pas néces-

saire d'alléguer spécialement tous les faits, mais il suffira à la Compagnie de dé-
clarer que le défendeur est propriétaire d'une ou plusieurs actions dans la Com-
pagnie (mentionnant le nombre d'actions), et qu'il doit à la Compagnie la somme
de deniers à laquelle monteront les arrérages des versements par rapport à un
ou plusieurs versements sur une ou plusieurs actions, (constatant le nombre et le
montant de chacun des dits versements), pourquoi la Compagnie a un droit d'ac-
tion, en vertu du présent Acte.

Cc qu'il y aura XXV. Et qu'il soit statué, que lors de l'instruction de l'action, il siflira de
a Prouver, prouver que le défendeur au temps de la demande de versement, était propriétaire

d'une ou plusieurs actions dans la Compagnie, et que de fait la demande en a
été faite, et avis donné, ainsi qu'il est prescrit par le présent Acte; et il ne sera
pas nécessaire d'établir la nomination des Directeurs qui auront fait la demande
des versements, ni aucune autre matière que ce soit; sur quoi la Compagnie aura
droit au recouvrement de ce qui lui sera dû sur le dit versement, avec intérêt, à
moins qu'il ne paraisse que la demande d'aucun des dits versements excède le
montant de cinq livres par action, ou qu'il n'a pas été dûment donné avis de telle
demande, ou qu'il ne s'est pas écoulé un intervalle de trois mois entre deux verse-

ments
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ments successifs, ou qu'il a été demandé des versements montant à plus de douze
livres dix chelins dans l'année.

XXVI. Et qu'il soit statué, que la production du Régître des Actionnaires de Preuve de pro-
la Compagnie fera prim4facie preuve que le défendeur est Actionnaire, et du pré
nombre et montant de ses actions, et des sommes de deniers payées à cet égard.

XXVII. Et qu'il soit statué, que si un ou plusieurs Actionnaires négligent de Forraiture dé.
faire les versements payables par eux par rapport à leurs actions, avec les inté- P1'a &C.
rêts dus, si aucun il y a, les Directeurs pourront, en tout teinps après l'expiration
d'un mois du jour fixé pour faire les dits versements, déclarer la forfaiture des
dites actions, soit que la Compagnie ait poursuivi pour le montant des dits verse-
nents ou non.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant de déclarer la forfaiture d'aucune action, Avi.sera don-

les Directeurs donneront avis de leur intention, au lieu ordinaire ou dernier lieu fa e
connu de la résidence de la personne paraissant par le Régître des Actionnaires
être propriétaire de la dite action; et si le propriétaire de l'action est absent de la
Province, ou si les Directeurs savent que ses droits en icelle ont été transmis au-
trement que par transfert, tel qu'il est ci-dessus mentionné, mais qu'unP déclara,
tion de la transmission n'a pas été enrégistrée comme susdit, et qu'ainsi ladresse
des parties auxquelles la dite action pourra avoir été transmise n'a pas été connue
(les Directeurs, ils donneront avis public de telle intention dans la Gazette du
Canada, et feront aussi publier un avertissement dans une autre Gazette comme
il est ci-après pourvu, et ces avis seront donnés vingt-et-un jours au moins avant
que les Directeurs puissent faire la dite déclaration de forfaiture.

XXIX. Et qu'il soit statué, que la déclaration de forfaiture n'aura pas l'effet Elle devra étre
d'autoriser la vente ni autre aliénation d'aucune action, jusqu'à ce que telle décla- o°,fime
ration ait été confirmée à quelque assenblée générale de la Compagnie, qui se géné-ale.
tiendra après l'expiration de deux mois au moins du jour où tel avis de l'intention
ds Directeurs de faire telle déclaration de forfaiture aura été donné, et il sera
loisibleà la Compagnie de confirmer la dite forfaiture à la dite assemblée, ou d'or-
donner à aucune assemblée générale subséquente que l'action ainsi. forfaite soit
vendue ou qu'il en soit disposé: et les Directeurs pourront, après telle confirma-
tion, vendre l'action forfaite soit par vente publique ou par acte privé, et s'il y a Pl.
plus d'une action forfaite ils les vendront, soit séparément ou toutes ensemble, ou
par lots, ainsi qu'ils le jugeront à propos.

XXX. Et qu'il soit statué, qu'une déclaration par écrit d'un officier ou employé Preedela

de la Compagnie, ou de quelque personne digne de foi, (désintéressée dans l'af-
faire)
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faire) faite devant un Juge de Paix, ou devant quelque Maître ou Maître Extra
ordinaire près la Cour de Chancellerie, que la demande de versement par rapport
à une action a été faite, et avis donné, et que le versement n'a pas été fait, et que
la forfaiture de l'action a été déclarée et confirmée de la manière ci-dessus pres-
crite, sera une preuve suflisante des faits y mentionnés; et pareille déclaration et
le reçu du Secrétaire de la Compagnie pour le prix de la dite action constitue-
ront un tître valable à icelle, et sur ce l'acquéreur sera considéré être le proprié-
taire de la dite action, déchargé de toutes demandes de versements faites avant la
dite acquisition; et un certificat de propriété sera délivré à l'acquéreur en par lui
signant l'engagement de posséder les actions qu'il aura ainsi acquises, sujettes aux
dispositions du présent Acte, et il ne sera pas tenu de veiller à l'application des
deniers de l'acquisition, et son litre ne sera pas non plus affecté par aucune irré-
gularité dans les procédés relatifs à la dite vente.

n ne sera pas XXXI. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne pourra vendre ni transférer
Ps( plus d'actions forfaites comme susdit, qu'il n'en faudra, ce dont on s'assurera d'une

rurra pour manière aussi approximative que possible, au temps de la vente, pour payer les
arrérages alors dus par rapport à aucuns versements par la personne dont les ac-
tions seront ainsi forfaites, avec les intérêts et les frais encourus par la vente et la
déclaration de forfaiture; et si les deniers produits par la vente d'aucune des dites
actions forfaites sont plus que suffisants pour payer tous les arrérages des verse-
inents et intérêts dus au temps de la vente, et les frais encourus par la déclaration
de forfaiture et la vente, le surplus sera, sur demande, payé à la dite personne, on
si telle demande n'est pas faite, il sera appliqué aux versements qui deviendront
dus par la suite, avant que telle demande ne soit faite, comme il est dit en dernier
lieu par rapport aux actions de la dite personne qui n'auront pas été vendues.

La forfaiture XXXII. Et qu'il soit statué, que si le paiement des arrérages de versements et
cesr lec
a tent intérêts, et des frais est fait avant la vente d'aucune des dites actions ainsi forfaites

fait aVant la et en la possession de la dite Compagnie, la dite action retournera à la partie à
qui elle appartenait avant la forfaiture, comme si les versements eussent été dû-
ment faits.

Responsabilité' XXXIII. Et qu'il soit statué, que nul Actionnaire de la Compagnie ne sera
dCAtio°- * tenu ni obligé au paiement d'aucune dette ou réclamation due par la Compagnie

que jusqu'à concurrence de sa part du capital de la Compagnie non alors versé.

saisie-excu- XXXIV. Et qu'il soit statué, que s'il est émané quelque saisie-exécution soit
Actioaie. en loi ou en équité, contre les terres, propriétés ou effets de la Compagnie, et qu'il

ne puisse pas être trouvé de biens suffisants pour subvenir au paiement de telle
saisie, elle pourra alors être émanée contre aucun des Actionnaires de la Com-

pagmne
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pagnie jusqu'au montant de leurs, parts- -respectives du capital de la Compagnie
non alors versé : Pourvu toujours, qu'il ne sera émané aucune saisie contre
aucun Actionnaire, si ce n'est sur un ordre de la Cour en laquelle l'action, pour-
suite ou autres procédures auront été instituées, fait sur motion Cour tenante,
après trentejours d'avis donné par écrit aux personnes que l'on: voudra faire
payer ; et sur la dite motion, la Cour pourra ordonner l'émanation de la saisie ;
et pour pouvoir constater les noms des Actionnaires et le montant du. capital dû
sur leurs parts respectives, il sera loisible à la personne ayant droit à l'exécution
d'examiner en tout temps raisonnable, et sans payer d'honoraire, le Régître des
Actionnaires.

XXXV. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui, en vertu d'aucune exécu- Re"boume-

tion, aura payé quelque somme de deniers au-delà du montant alors- dû par lui par
rapport aux versements déjà demandés, et pour intérêts sur iceux, si aucun il y a,
et tous les frais et dépenses à cet égard, recevra incontinent des Directeurs le
remboursement de pareille somme additionnelle à même les fonds de la Coim-
pagnie.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où les deniers prélevés en vertu Pouvnir de

du présent seront insuffisants pour les objets de la Compagnie, il sera loisible à la f,"re d."*"m
dite Compagnie d'emprunter sur mortgage ou obligation, avec clause comminative,
(bond) telles sommes de deniers qu'elle pourra de temps à autre être autorisée à
emprunter par ordre d'une assemblée générale de la Compagnie, et qui n'excède-
ront pas en tout la somme de vingt-cinq mille livres; et d'engager, pour assurer
le remboursement des deniers ainsi empruntés, avec les intérêts, toutes ou aucune
de ses terres et héritages, ou autres propriétés, et les versements futurs des
Actionnaires de la Compagnie, et de donner des actes d'obligation (bond) ou de
morigage, comme il est ci-après mentionné.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que si après avoir emprunté aucune partie des Et d'en faire
deniers que le présent Acte permet ainsi d'emprunter sur mortgage ou obligation, de nouveaux.

la Compagnie remet les dits deniers, il lui sera loisible d'emprunter de nouveau le
montant ainsi remis, et-il cn sera de même de temps à autre; mais ce pouvoir
d'emprunter de nouveau ne sera pas exercé sans l'autorisation d'une assemblée
générale de la Compagnie, à moins que les deniers ne soient ainsi empruntés pour
payer quelque obligation ou mortgage pré-existant.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que les engagistes respectifs auront conjointe- Droits des n -

ment droit à leurs proportions respectives -dans les rentes, les terres et toute autre
chose comprise dans le mortgage, et dans les versements futurs que feront les
Actionnaires de la Compagnie, suivant les sommes respectives que l'acte de

mortgage
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mortgage mentionnera avoir été avancées-par les dits engagistes respectivement,
et pourront se faire rembourser les deniers ainsi avancés avec les intérêts, sans
préférence les uns sur les autres ni sur les créanciers, par obligation, de la Com-
pagine, à raison de la priorité de la date du mortgage, ou du jour de l'assemblée à
laquelle il aura été autorisé, ni pour aucune raison que ce soit.

Droits de crg- XXXIX. Et qu'il soit statué, que les créanciers respectifs dans aucune des
w.1ssur

Ublig4Uon. dites obligations auront proportionnellement droit, suivant le montant des deniers
qui y seront assurés, d'être payés sur les propriétés ou les effets de la Compagnie,.
et à même les versements futurs qui seront faits pQr les Actionnaires de la Com-.
pagnie, des sommes respectives mentionnées dans les dites obligations, et destinées
à être assurées par icelles, sans aucune préférence les uns sur les autres, ni sur les
engagistes de la Compagnie, à raison de la priorité de la date d'aucune des dites
obligations ou du jour <le l'assemblée à laquelle elle aura été autorisée, ni pour
aucune raison que ce soit.

Régitre des XL. Et qu'il soit statué, qu'un Régître de mortgage et d'obligation sera tenu
"infr-,et par le Secrétaire ; et dans les quatorze jours de la date de tout mortgage ou obli-

gation, il sera fait dans ledit Régître une entrée qui en constatera le nuniéro et la
date, avec les noms et qualités des parties; et tout Actionnaire, ou tout engagiste
ou créancier sur obligation de la Compagnie, ou toute personne intéressée dans
aucun des dits mortgages ou obligations, aura droit d'examiner le dit Régître en
tout temps raisonnable, et sans payer d'honoraire ni récompense.

Transfert J'i- XLI. Et qu'il soit statué, que toute partie ayant droit à aucun mortgage ou
Ceux. obligation, pourra transférer à toute autre personne les droits et intérêts en iceux,

par acte qui fera mention de la vraie considération donnée, et tout tel transfert
p:urra être fait suivant la formule de la Cédule E, annexé au présent Acte, ou
autre avant le même effet.

Enr istr.~- XLII. Et qu'il soit statué, que tout tel transfert dans les trente jours de sa date,
ment testrans- s'il est exécuté ans la Province du Canada, sinon dans les trente jours après son

g &C. arrivée en la dite Province, sera produit au Secrétaire, sur quoi le Secrétaire en
fera faire une entrée ou en fera enrégistrer un extrait, de la même manière que dans
le cas du mortgage originaire; et après la dite entrée tout tel transfert donnera au
cessionnaire, ses exécuteurs, administrateurs ou ayant-cause, droit à tout le profit,
du nortgage ou obligation primitifs, à tous égards; et toute partie qui aura fait tel
transfert ne pourra annuler, détruire ni éteindre le mortgage ou obligation ainsi
transféré ni le paiement des deniers assurés par iceux; et pour la dite entrée, le
Secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant pas deux chelins et
demi.

XIHL.
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XLIII. Et qù'il soit statué, que les intérêts des deniers empruntés sur tel mort- Interatsurlcs
gage ou obligation seront payables et payés seni-annuellement aux différentes par- c"rputs.

ties qui y auront droit, et en préférence à tous dividendes payables aux Action-
naires de la Compagnie.

XLIV. Et qu'il soit statué, que la Compagnie pourra, si elle le juge à propos, Re t 8

fixer une époque pour le remboursement du capital ainsi emprunté, avec les imte- deontes c

réts, et en pareil cas la Compagnie pourra faire insérer la dite époque dans l'acte terme a'e-
de mortgage ou obligation, et à l'expiration d'icelle le capital avec les arrérages
d'intérêt seront payés à la partie ayant droit au dit mortgage ou obligation.

XLV.. Et qu'il soit statué, que s'il n'est pas fixé d'époque dans l'acte de mort- S'il n'y a pas
de ternie fixe.

gage ou obligation *pour le remboursement des deniers empruntés, la partie
ayant droit au mortgage ou obligation pourra, à l'expiration ou en tout temps après
l'expiration de douze mois de la date du dit mortgage ou obligation, demander le
paiement du capital assuré par iceux, :avec les arrérages .d'intérêt, en donnant au
préalable six mois d'avis à cet égard, et la Compagnie pourra en tous temps payer
les deniers empruntés en tout ou en partie, en donnant pareil.avis; et tel avis, s'il
est donné par un engagiste, ou créancier sur obligation, sera délivré par écrit au
Secrétaire, et s'il est donné par la Compagnie, il sera donné par écrit soit person-
nellement au dit engagiste ou créancier sur obligation, ou s'ils ne sont pas connus
ou ne peuvent pas être trouvés, le dit avis sera donné par avertissement dans la
Gazette du Canada et dans quelque autre Gazette, tel qu'il est ci-après mentionné;
et à l'expiration de l'avertissement, lorsqu'il sera donné par la Compagnie, l'inté-
rêt cessera d'ê&re payable sur les deniers assurés par le mortgage ou obligation, à
moins que sur demande des dits deniers la Compagnie ne néglige d'en faire le paie-
ment, conformément au dit avertissement.

XLVL Et à l'effet de pourvoir au recouvrement des arrérages d'intérêts et frais, raiemenadms
ou du principal, intérêts et frais d'aucune des dites obligations ou mortgages aux ar,érages J'in-

époques respectives auxquelles les dits intérêts, ou le dit principal, intérêts et exigé.
frais deviennent dus; Qu'il soit statué, que si les dits intérêts en tout ou en partie
ne sont pas payés dans les trente jours de leur échéance, et après que demande en
aura été faite, l'engagiste ou créancier, sur obligation, pourra soit poursuivre pour
les dits arrérages d'intérêts, par action de dette devant aucune des Cours Supé-
rieures, ou demander la nomination d'un Receveur par -une requête faite en la
manière ci-après prescrite.

• XLVII. Et par rapport au dit principal, intérêts et frais,; Qu'il soit statué, que Paiement du
si le principal, intérêts et frais ne sont pas payés dans les deux mois après leur pfn iPs cti-

échéance, et après demande faite par écrit, l'engagiste ou créancier, sur obligation, ment exigé.
pourra
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pourra poursuivre à cet égard devant aucune des Cours Supérieures de Loi ou
('Equité, ou si sa créance monte à la somme de cent livres, il pourra seul de-
mander la nomination d'un Receveur par une Requête comme il est ci-après pres-
crit, ou si sa créance ne se monte pas à la dite somme, il le pourra conjointement
avec d'autres engagistes ou créanciers sur obligation dont les créances ainsi arri-
rées, après demande faite comme susdit, formeront avec la sienne la bomme de
cent livres.

fNninition XLVIII. Et qu'il soit statué, que toute telle demande d'un Receveur dans les'FunRceveur. dits cas sera faite devant l'un des Juges des Cours de Loi ou d'Equité en cette
Province, ou au Juge de la Cour de District pour le District de Midland, et sur
telle demande et l'audition des parties, il sera loisible au dit Juge, en vertu d'un
ordre par écrit, de nommer quelque personne pour recevoir le tout ou partie suf-
fisante des deniers sujets au paiement des dits intérêts, on du dit principal et inté-
rêts, suivant la circonstance, jusqu'à ce que les dits intérêts, ou le dit principal et
intérêt, avec tous les frais, comprenant ceux encourus pour la collection des dits
deniers, soient entièrement payés; et après la dite nomination faite, toutes les dites'
sommes de deniers comme susdit seront payées à la personne qui sera ainsi nom-
née, et reçues par elle ; et les deniers qui seront ainsi reçus seront considérés
comme autant de deniers reçus par ou à l'usage de la partie à laquelle les dits in-
terêts, ou le dit principal et intérêts, suivant la circonstance, seront alors dus, et
pour laquelle le dit Receveur aura été nommé; et lorsque le Receveur aura ainsi
reçu les dits intérêts et frais, ou le dit principal, intérêts et frais, son pouvoir ces-
sera.

Les engagistes XLIX. Et qu'il soit statué, que nul ne sera réputé Actionnaire, par rapport à
ic uteront as. ses droits à quelque mortgage, ni ne pourra agir ni voter comme tel à aucune as,

semblée de la Compagnie.

Acs aux L. Et qu'il soit statué, que les livres de comptes de la Compagnie seront en tous
livres. temps raisonnables ouverts à l'examen des engagistes et créanciers d'icelle sur

obligation, respectivement, avec pouvoir d'en prendre des extraits sans payer d'ho-
noraire ni récompense.

Pouvoir d'aug- LI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Compagnie, du consentement
le Ca. de quelque assemblée extraordinaire des Actionnaires, spécialement convoquée

pour cette fln, de prélever de temps à autre par contribution entre eux, ou par
l'admission de quelques personnes comme souscripteurs à la dite entreprise, ou
en partie par aucun de ces moyens, une ou plusieurs sommes ultérieures de de-
niers, n'excédant pas en totalité la somme de vingt-cinq mille livres, par parts
de vingt livres chacune, en la manière et aux termes et conditions et d'après les

réglements
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réglements qui seront approuvés et dont il"sera convenus à la dite assemblée; et les
dites parts seront numérotées d'une manière successive et régulière, commençant
à la continuation des numéros donnés aux actions de la Compagnie alors déjà
prises, par progression arithmétique, et toute telle action sera désignée par le nu-
méro qui lui aura été donné.

LII. Et qu'il soit statué, que les propriétaires des dites nouvelles actions, tant roias snon.

que les dépôts et les versements faits par rapport à icelles se monterdnt à moins que mair«.
les sommes demandées et payables par rapport aux dites actions originaires, n'au-
ront droit qu'à tel montant de dividende à cet égard, dans le cas où quelque divi-
dende serait alors déclaré et deviendrait payable en vertu des dispositions du pré-
sent Acte, ainsi qu'il sera décidé et convenu par l'assemblée des propriétaires auto-
risant la création du nouveau capital pour la formation duquel telles nouvelles
actions auront été émises.

IIIL Et qu'il soit statué, que le capital qui pourra ainsi être formé par la c uea
création de nouvelles actions sera considéré faire partie du capital originaire, et considéré
sera sujet aux mêmes dispositions à tous égards, soit par rapport au paiement des "c C
versements, et des intérêts sur les arrérages d'iceux, soit par rapport à la forfai- originare.
ture d'actions à défaut des-versements ou autrement, de même que s'il eût fait par-
tie du capital originaire, excepté quant au temps de la demande des versements
pour tel capital additionnel, et au montant d'iceux, ce qui pourra respective-
ment être lixé par la Compagnie, ainsi qu'elle le jugera à propos.

LIV. Et qu'il soit statué, que si lors d'aucne telle augmentation du capital'par casoù ira an-
la création de nouvelles actions, les actions alors existantes du capital de la Com- ,ienneations
pagnie sont à un premium ou d'une plus grande valeur que leur valeur nominale, les premim.
deniers qui pourront ainsi être prélevés seront divisés en parts de manière à pou-
voir permettre que les dits deniers soient commodément répartis entre les Action-
naires d'alors, en proportion des actions existantes possédées par eux respective-
ment, et telles actions nouvelles seront offertes aux Actionnaires d'alors, dans la
proportion d'une pour chaque action existante possédée par eux respectivement ;
et les dites offres seront faites par lettres, sous la signature du Secrétaire, don-
nées ou envoyées par la malle à chaque Actionnaire, ou laissées au lieu ordinaire
ou dernier. lieu de sa résidence; et les dites actions nouvelles seront transférées
et appartiendront aux. Actionnaires qui les accepteront et en paieront la valeur à
la Compagnie au temps et suivant les termes de paiement fixés par la Compa-
gnie ; et si aucun Actionnaire néglige, pendant un mois après l'offre faite des
nouvelles actions, de les accepter et d'en faire les paiements demandés, il sera
loisible à la Compagnie d'en disposer en faveur de toute partie désirant en faire
l'acquisition, pour telle somme de deniers que la Compagnie pourra en obtenir,-
ou de toute autre manière qu'elle jugera à propos.

y y LV.
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S'il n'y.a pas LV. Et qu'il soit statué, que, si lors de l'augmentation du capital, les actions
compagnie existantes du capital de la Compagnie ne sont pas à un premium, les dites ac-
disposera des tions nouvelles pourront être de tel montant, et pourront être émises de telle ma-
comme ele mère que la Compagnie jugera à propos.
l'entendra.

Assemblées LVI. Et par rapport aux assemblées générales de la Compagnie ; Qu'il soit
"nuei an-statué, que la première assemblée générale des Actionnaires de la Compagnie

aura lieu dans les trois mois de la passation du présent Acte ; et les assemblées
générales annuelles auront lieu à l'avenir dans le mois de Février de.chaque an-
née, et les assemblées qui pourront se tenir comme susdit seront appelées
" assemblées ordinaires."

Afraires aux LVII. Et qu'il soit statué, que nulle décision ou résolution prise à aucune as-
assemblées or- semblée ordinaire sur toutes matières, si ce n'est celles que le présent Acte pres-

crit de faire .à une assemblée ordinaire, ne sera obligatoire pour la Compagnie, à
moins qu'elle ne soit confirmée par une assemblée subséquente, de laquelle as-
semblée et décision ou résolution il sera donné avis raisonnable par le Secrétaire
de la Compagnie, ni à moins qu'il ne soit donné un avis spécial des dites ma-
tières extraordinaires par l'avertissement convoquant la dite assemblée ordinaire
premièrement mentionnée.

Assemb.ées LVIII. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des Actionnaires, autre qu'une
cxtraordinai.
r.ao6. assemblée ordinaire, sera appelée ' Assemblée Extraordinaire," et les dites as-

semblées pourront être convoquées par les Directeurs aux temps et lieux qu'ils
jugeront convenables.

Affaires à LIX. Et qu'il soit statué, qu'aucune assemblée extraordinaire re fera autre
telles assen- chose que ce qui sera spécifié dans la réquisition, ou dans l'avis de convocation.Niées.

Assemblées LX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à dix Actionnaires ou plus, possé-
coavod- dant ensemble deux cents actions au montant de quatre mille livres, de requérir

quées par les les Directeurs, en aucun temps, par écrit sous leurs seings, de convoquer une as-Actionnaires. semblée extraordinaire de la Compagnie; et pareille réquisition devra énoncer
pleinement l'objet de la dite assemblée, et sera laissée au Bureau de la Compa-
gnie, ou donnée à au moins trois Directeurs, ou laissée au dernier lieu ordinaire
de leur résidence; et les Directeurs, aussitôt après avoir reçu la dite réquisition,
convoqueront une assemblée des Actionnaires, et si dans les quatorze jours après
avoir reçu le dit avis les Directeurs négligent de convoquer la dite assemblée, le
dit nombre d'Actionnaires, qualifiés comme susdit, pourra la convoquer en don-
nant vingt-et-un jours d'avis à cet égard.

LXI.
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LXI. Et qu'il soit statué, qu'il.sera donné dix jours au moins d'avis public de Asm des as-

toutes assemblées, soit ordinaires ou extraordinaires, par un avertissement qui en embises.

spécifiera le lieu, le jour et l'heure; et tout avis d'une assemblée extraordinaire
spécifiera l'objet pour lequel elle sera convoquée.

LXII. Et qu'il soit statué, que pour constituer une assemblée soit ordinaire ou Quorum des;
extraordinaire, il devra y avoir de présents, soit en personnes ou par procureurs, a"em es e-

vingt Actionnaires ou plus, possédant ensemble deux cents actiouNs au montant de
quatre mille livres, et les Actionnaires présents à la dite assemblée procèderont à
l'exécution des pouvoirs de la Compagnie autorisés par le présent Acte; et si une
heure après le temps fixé pour la dite assemblée le dit nombre d'Actionnaires,
qualifiés comme susdit, n'est pas présent, il ne se fera aucune affaire à l'assemblée,
mais elle sera ajournée sine die.

LXIII. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée de la Compagnie, l'une des Président aux

personnes suivantes agira comme Président, savoir, quelqu'un des Directeurs de généraei.
la Compagnie qui sera choisi pour cette fin par les Directeurs présents, ou en l'ab-
sence de tous les Directeurs, un Actionnaire sera choisi pour la même fin à la
dite assemblée.

LXIV. Et qu'il soit statué, que toute assemblée de la Compagnie pourra être AssembIées
ajournée de temps à autre, et il ne se fera à aucune des dites assemblées ajour- aJOUrnec.

nées d'autres affaires que celles qui n'auront pas été terminées à l'assemblée dont
il y aura eu ajournement.

LXV. Et qu'il soit statué, qu'à toutes assemblées de la Compagnie, tout Action- e Ac-

naire aura droit de voter en la manière ci-après mentionnée, savoir: tout Action- as.emblées gê-
naire possédant une action et pas plus de trois aura une voix, et tout Actionnaire mania.
possédant plus de trois actions aura une voix additionnelle pour chaque trois des
dites actions au-dessus du nombre des dites trois premières actions, mais nul corps,
ni qui que ce soit, n'aura plus-de dix voix, et nul Actionnaire n'aura non plus droit
de voter à aucune assemblée, à moins qu'il n'ait fait les versements alors dus sur
toutes les actions qu'il possèdera.

LXVI. Et qu'il soit statué, que les votes pourront être donnés soit en personnes Maièr de
ou par procureurs, lesporteurs de procurations étant des Actionnaires, autorisés par
écrit suivant la formule de la Cédule F, annexée au présent Acte, ou toute autre
formule ayant le même effet, sous la signature des Actionnaires qui aront cons-
titué les dits procureurs, ou si A'ctionnaire est une Corporation, ce sera sous son
SceauiComniun ; et toute proposition faite i'à"aucíune des ditps assembles se le-
cidera par la levée des mains, ouà la réquisition de titprri'étireare la let ée

des
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des mains, par la majorité des votes des parties présentes, comprenant les procu-
reurs, le Président de l'assemblée ayant droit de voter non seulement pour lui-même
ou comme procureur, mais d'avoir une voix prépondérante en cas d'égalité de voix.

Rêglements LXVII. Et qu'il soit statué, que nul n'aura droit de voter comme procureur, à
procureur. moins que l'instrument contenant la procuration n'ait été transmis au Commis ou

Secrétaire de la Compagnie, dix jours francs avant le jour de l'assemblée à la-
quelle l'on devra se servir de la procuration, et personne ne poura à une assemblée
représenter comme procureur plus de cinq Actionnaires; et personne non plus,
n'étant pas Actionnaire qualifié à voter, n'aura droit de parler à l'assemblée en
vertu d'aucune procuration qu'il pourra avoir de la part de quelque Actionnaire
absent.

Votes des co- LXVIII. Et qu'il soit statué, que si différentes personnes ont droit à une action,
propriétaires. la personne dont le nom sera le premier sur le Régître des Actionnaires comme

l'un des propriétaires d'icelle en sera réputée le seul propriétaire aux fins de voter
à aucune assemblée, et en toutes occasions, le vote seul de l'actionnaire ainsi nom-
mé en premier lieu pourra être donné soit en personne ou par procureur, comme
le vote par rapport à la dite action, et nulle preuve du consentement des autres
Actionnaires ne sera requise ni nécessaire à cet égard.

Vote des idiots LXIX. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire qui sera idiot ou maniaque
pourra voter par son curateur ; et tout Actionnaire qui sera mineur pourra voter
par son tuteur ou l'un de ses tuteurs, et tout tel vote pourra être donné soit en per-
sonne ou par procureur.

Dirccteurs LXX.'Et qu'il soit statué, que le nombre de Directeurs sera de cinq, et que lesnomméspa
etet ActeP premiers Directeurs de la Compagnie seront James Morton, James Bone, Charles

Stuart, John Counter et Robert Aitchison.

Elections des ,XXI. Et qu'il soit statué, que les Directeurs nommés par le. présent Acte
teursn- resterotit etl office jusqu'à l'asgemblée ordinaire qui se tiendra en l'année mil-huit-

cent-quarante-cinq, et à la dite assemblée les Actionnaires présents pourront en
personne ou par procureurs soit continuer en office les Directeurs nommés par le
présent Acte, ou élire un nouveau corps de Directeurs, les Directeurs nommés par
le présent Acte étant éligibles comme membres du nouveau corps; et ià 4'assem-
blée ordinaire qui se tiendra tous les ans après, les Actionnaires présents eliront
personnellement, ou par procureurs, quelques personnes pour remplacer les Direc-
teurs qui sortiront alors d'office, conformément aux dispositions ciraprès mention.
nées; et les différebtes personnes élues à aucune des dites assemblées, qui n'ati-
ront pas été déplacées ni disqualifiées, ou qui n'auront pas résigné, continueront

d'être
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Vacances oc- LXXV. Et qu'il soit statué, que si quelque Directeur de la Compagnie décède
dans la charge ou résigne, ou devient disqualifié, ou incompétent à agir comme Directeur, ou
de Dircteurs cesse d'être Directeur par toute autre cause que par celle de la sortie de chargeeonîetrein-
plies. a tour de rôle comme susdit, les Directeurs restant pourront, s'ils le jugent à pro-

pos, élire à sa place quelqu'autre Actionnaire dûimentqualifié pour être Directeur ;
et l'Actionnaire ainsi élu pour remplir la dite vacance restera en office comme
Directeur le temps seulement pendant lequel la personne qu'il aura remplacée
aurait eu droit d'y voter, si elle avait gardé sa charge.

Pouvoirs qu LXXVI. Et par rapport à Pexercice des pouvoirs de la Compagnie ; Qu'il soit
purront exr- statué, que les Directeurs auront la surveillance et régie des affaires de la Compa-cer le-- Direc-C
teurs. gnie, et pourront légalement exercer tous les pouvoirs, de la Compagnie, si ce

n'est quant aux matières qui devront, en vertu du présent Acte, être traitées par
une assemblée générale de la Compagnie ; et entre autres pouvoirs, que pourront
exercer les Directeurs, seront ceux d'employer et apposer, ou faire servir et apposer
le Sceau Commun de la Compagnie à tout document ou papier auquel l'apposition
(lU Sceau sera dans leur opinion jugée nécessaire ; de fixer les salaires de tous les
oficiers, excepté leurs salaires et ceux des Auditeurs et du Trésorier; de deman-
der les versements sur les Actions des Actionnaires respectifs et d'en forcer le
paiement ; de déclarer la forfaiture de toutes actions sur lesquelles les versements
ne seront pas dûment faits, sujet à l'approbation de Passemblée générale
comme susdit ; (le fixer les temps et les lieux où se tiendront les assemblées ordi-
naires et extraordinaires ; de faire tous paiements, et passer tous actes pour l'exé-
cution des objets de la Compagnie, et pour toutes autres matières nécessaires pour
la gestion de ses affaires; de négocier et vendre les terres, propriétés et effets de la
Compagnie, pour le temps d'alors, et en disposer, et d'exercer généralement à cet
égard tous autres actes de propriété, en la manière qu'ils jugeront propre à l'avan-
tage de la Compagnie, et en la même manière que si les dites terres, propriétés et
effets étaient tenus et possédés non par un corps incorporé, mais par aucun des
sujets de Sa Majesté usant de ses droits et en âge de majorité, suivant la tenure,
et sujets aux obligations, si aucune il y a, qui pourront de temps à autre les aflec-
ter; de nommer de temps à autre et déplacer tous les officiers, agents et employés
ainsi qu'ils le jugeront nécessaire pour la direction et le soin des propriétés et des
affaires, ou pour l'exercice efficace des pouvoirs de la Compagnie ; de faire des
statuts pour le réglement des affaires de la Compagnie; mais tous les pouvoirs
qui pourront ainsi être exercés le seront conformément et eu égard aux disposi-
tions du présent Acte à cet égard, et l'exercice d'aucun des dits pouvoirs sera
aussi sujet au contrôle et réglement de toute assemblée générale convoquée spé-
cialement pour cette fin, mais non jusqu'au point d'invalider aucun acte fait parles
Directeurs, préalablement à aucune résolut-ion passée par la dite assemblée géné-
rale.

LXXVII.
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vacances oc- LXXV. Et qu'il soit statué, que si quelque Directeur de la Compagnie décède
<huis la charge ou résigne, ou devient disqualifié, ou incompétent à agir comme Directeur, ou
dc Directeurs cesse d'être Directeur par toute autre cause que par celle de la sortie de charge
commennt rein-
plies. à tour dle rôle comme susdit, les Directeurs restant pourront, s'ils le jugent à pro-

pos, élire à sa place quelqu'autre Actionnaire dûment qualifié pour être Directeur;
et l'Actionnaire ainsi élu pour remplir la dite vacance restera en office comme
Directeur le temps seulement pendant lequel la personne qu'il aura remplacée
aurait eu droit d'y voter, si elle avait gardé sa charge.

Pouvoir.; qe LXXVI. Et par rapport à l'exercice des pouvoirs de la Compagnie; Qu'il soit
p "rront statué, que les Directeurs auront la surveillance et régie des affaires de la Compa-ecr les Dirc. auotlCtd a~A

1
L

teurs. gnie, et pourront légalement exercer tous les pouvoirs, de la Compagnie, si ce
n'est quant aux matières qui devront, en vertu du présent Acte, être traitées par
une assemblée générale de la Compagnie; et entre autres pouvoirs, que pourront
exercer les Directeurs, seront ceux d'employer et apposer, ou faire servir et apposer
le Sceau Commun de la Compagnie à tout document ou papier auquel l'apposition
du Sceau sera dans leur opinion jugée nécessaire; de fixer les salaires de tous les
officiers, excepté leurs salaires et.ceux des Auditeurs et du Trésorier; de deman-
der les versements sur les Actions des Actionnaires respectifs et d'en forcer le
paierent ; de déclarer la forfaiture de toutes actions sur lesquelles les versements
ne seront pas dûment faits, sujet à l'approbation de l'assemblée générale
comme susdit; de fixer les temps et les lieux où se tiendront les assemblées ordi-
naires et extraordinaires; de faire tous paiements, et passer tous actes pour l'exé-
cution des objets de la Compagnie, et pour toutes autres matières nécessaires pour
ha gestion de ses affaires ; de négocier et vendre les terres, propriétés et effets de la
Compagnie, pour le temps d'alors, et en disposer, et d'exercer généralement à cet
égard tous autres actes de propriété, en la manière qu'ils jugeront propre à l'avan-
tage de la Compagnie, et en la même manière que si les dites terres, propriétés et
effets étaient tenus et possédés non par un corps incorporé, mais par aucun des
sujets de Sa Majesté usant de ses droits et en âge de majorité, suivant la tenure,
et sujets aux obligations, si aucune il y a, qui pourront de temps à autre les affec-
ter; de nommer de temps à autre et déplacer tous les officiers, agents et employés
ainsi qu'ils le jugeront nécessaire pour la direction et le soin des propriétés et des
affaires, ou pour l'exercice efficace des pouvoirs de la Compagnie; de faire des
statuts pour le réglement des affaires de la Compagnie ; mais tous les pouvoirs
qui pourront ainsi être exercés le seront conformément et eu égard aux disposi-
tions du présent Acte à cet égard, et l'exercice d'aucun des dits pouvoirs sera
aussi sujet au contrôle et réglement de toute assemblée générale convoquée spé-
cialement pour cette fin, mais non jusqu'au point d'invalider aucun acte fait parles
Directeurs, préalablement à aucune résolution passée par la dite assemblée géné-
rale.

LXXVII.
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LXXVII. Et qu'il soit statué, que les pouvoirs suivants de la Compagnie, savoir, Pouvoirs qu'ils

le choix et déplacement de Directeurs, Auditeurs et Trésorier (si ce n'est dans les "0 curront,

cas spécialement prévus par le présent,) la décision quant à la rétribution des
Directeurs et des Auditeurs, la décision quant à l'emprunt de deniers sur nortgage,
la décision quant à l'augmentation du capital, et la déclaration des dividendes,
ne seront exercés qu'à une assemblée générale de la Compagnie.

LXXVIII. Et qu'il soit statué, que les Directeurs tiendront des assemblées eme
aux temps et lieux qu'ils fixeront à cet égard, et pourront s'assembler et ajourner, ine..
ainsi qu'ils le jugeront à propos, de temps à autre et d'un lieu à un autre; et en
tout temps deux des Directeurs pourront requérir le Secrétaire de convoquer une
assemblée des Directeurs: et pour constituer une assemblée de Directeurs, il devra
y avoir de présent au moins trois des Directeurs, et toutes questions, matières et
choses qui seront prises en considération à aucune des dites assemblées se déci-
deront par la majorité des voix, et nul Directeur, si ce n'est le Président, n'y aura
plus d'une voix; le Président aura, outre sa voix comme l'un des Directeurs, une
voix prépondérante comme Président.

LXXIX. Et qu'il soit statué, que les Directeurs pourront nommer un ou plu- Consités de

sieurs Comités composés du nombre de Directeurs qu'ils jugeront nécessaire, et Direck"rs.

pourront accorder à aucun des dits Comités le pouvoir de faire au nom de la Com-
pagnie tous actes relatifs aux affaires de la Compagnie, que les Directeurs juge-
ront de temps à autre convenable de confier aux dits Comités, excepté pour ce
qui a rapport à la demande de versements aux Actionnaires.

LXXX. Et qu'il soit statué, que tel Comité pourra de temps à autre s'as- Asi;

sembler et ajourner d'un lieu à un autre, ainsi qu'il le jugera à propos, pour mettre d

à effet le but de sa nomination; et aucun des dits Comités n'exercera les pouvoirs
à lui donnés si ce n'est à une assemblée à laquelle il devra y avoir au moins trois
de ses membres présents; et à toutes assemblées de Comités, l'un des membres
sera nommé Président, et toutes questions qui s'élèveront à aucune assemblée du
Comité se décideront par la majorité des Membres présents, et dans le cas d'éga-
lité de voix, le Président aura, outre sa propre voix comme membre du Comité,
une voix prépondérante.

LXXXI. Et qu'il soit statué, que les Directeurs feront dûment enrégistrer des Procees

notes, minutes ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites ou contrats rgsr'dn

passés par les Directeurs et Comités de Directeurs, dans des livres dont ils se cet ciret.
pourvoiront de temps à autre pour cette fin, et qui seront tenus sous la direction.
des Directeurs, et tout tel enrégistrement sera signé du Président de l'assemblée
où aura été agitée ou renvoyée la matière par rapport à laquelle le dit enrégistre-

ment
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ment sera fait, avant ou lors de la prochaine assemblée de la dite Compagnie,
des Directeurs, ou Comité de Directeurs, selon la circonstance ; et le dit enrégis-
Irenent ainsi signé sera admis comme preuve dans toutes les Cours de Justice, et
devant tous Juges, Juges de Paix et autres, sans qu'il soit besoin de prouver
qu'aucune des dites assemblées respectives a été dûment convoquée, ou que les
personnes qui ont fait ou enrégistré les dits ordres ou procédés, sont Actionnaires
ou Directeurs, ou Membres du Comité, respectivement, ni de prouver la signa-
ture du Président, toutes ces choses devant se présumer; et tous les dits livres
seront en tout temps raisonnable ouverts à l'examen de tout Actionnaire.

Les inrorti.a- LXXXII. Et qu'il soit statué, que tous les actes faits par une assemblée de
"'1d Directeurs, ou d'un Comité de Directeurs, ou par toute personne agissant comme

.i~rcd;urs Directeur, seront aussi valables que si aucune des dites personnes eût été dûment
lxus kur. pro. nommée et était dUnent qualifiée pour être Directeur, quand même il se décou-

vrirait par la suite quelque irrégularité ou erreur dans la nomination de quelque
personne assistant à la dite assemblée comme Directeur.

Indemnité LXXXIII. Et qu'il soit statué, que nul Directeur, parcequ'il sera partie à
l-urs, nucun contrat ou autre istrument, ou qu'il l'aura fait, signé ou exécuté comme

Directeur au noni de la Compagnie, ou parcequ'il aura exercé autrement
légalement aucun des pouvoirs donnés aux Directeurs, ne sera sujet à être
poursuivi soit collectivement ou individuellement par qui que ce soit; et les Di-
recteurs ne seront pas sujets à la contrainte par corps, ni leurs biens, meubles ou
immeubles, à l'exécution d'aucun ordre judiciaire par rapport à aucun contrat ou
autre instrument ainsi passé, signé ou exécuté par eux ou aucun d'eux, ni par
rapport à aucun autre acte légal fait par eux ou aucun d'eux dans l'exercice d'au-
cun de leurs pouvoirs comme Directeurs ; et les Directeurs, leurs hoirs, exécu-
teurs et administrateurs seront indemnisés à même le capital de la Compagnie
pour tous paiements faits et responsabilités encourues par rapport à aucun de
leurs actes, et pour toutes pertes, frais et dommages qu'ils pourront encourir dans
l'exercice des pouvoirs à eux accordés; et les Directeurs de la Compagnie pour le
temps d'alors appliqueront les fonds et le capital actuel de la Compagnie aux ob-
jets de la dite indemnité ; et demanderont, s'il est nécessaire pour cette fin, des
versements du ca.pital non encore payés.

Election des LXXXIV. Et par rapport à la nomination des Auditeurs ; Qu'il soit statué,
Auditur. que la Compagnie, à la première assemblée ordinaire en l'année mil-huit-cent-

quarante-cinq, et les années suivantes, élira deux Auditeurs en la manière
prescrite pour l'élection des Directeurs ; et tout Auditeur ainsi élu (lui ne sera
pas déplacé ni disqualifié, ou qui n'aura pas ré.igné, continuera d'être Auditeur
jusqu'à ce qu'il en soitélu un autre à sa place.

LXXXV.
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LXXXV. Et qu'il soit statué, que tout Auditeur devra avoir au moins cinq Qau&aùon
actions dans le capitade l ompagnie, t ne devra avoir aucune chargè dansla Compagnie, m tre en aucune manière itéres eans ses aff ,ce
comme Actionnaire.a

LXXXVI. Et qu'il soit statue, que te vacance ui surviedra parmi les
Auditeurs dans le cours de l'anée courante, pourra, à une assèmblee générale de
la Compagnie, si elle le juge à propos, être remplie aumoyen d'une élection parmi
les Actionnaires.

LXXXVI. qu'l soit satué, que, la disposition du, présent Acte, qui a
rapport au cas où une assemblée ordinaire à'laquelle des Directé"rs devront être &élire1lAu-
choisis n'aurait pas lieu, s'appliquera à tödte assemblée brdinaire â'laquelle
un Auditeur devra être nommé.

LXXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits Auditeurs, oud'aucun d'eux, de recevoir .des Directeurs les comptes et bilans annuels qui
doivent étre présentés aux Actionnaires, et de les examiner.

LXXXIX. 'Et qui soit statué, que les dits Auditeurs pourrorit, pour les finssusdites, employer les pexsonnes r qu'ils trouverônt convenables, aux frais de la
Compagnie,. et ils feront soit un rapportspécial sur les' dits comptes, ou les
approuveront tout simplement; et ce rapport ou approbation sera lù avec le
rapport des Directeurs, à l'assemblée ordinaire.

XC. Et quil soi stat q es Directeùrs délivreront 'au A diteurs les Blaz.
comptes,et bilans an4uels danspa quatorze jours avant la ý rochaine assemblée
ordinaire à laquelle ils devront eýre produits aux Actionnaires comme il est pourvuí
ci-apres. -ausietil îPoqu'lr de

XCL Pourvuaussi e t t sera loisible apx propiétaires démer le
de la dite Compage, a g opteassemlé* g é-al ou spéciale, de déplacer aucun

Auditeur pour aucune cause, que ce soit qui parattra suffisante à la dite assemblée;
et d'en uommer'un autre àsa p>lace.,

XCI. Et qu'il soit statué, qua la eière assemble ordinaire, aprèsla passa-
tion du présent Acte, läÇ gn élir Trdsoiii et poura. toute assem
blée ordinaire subséquent 24 acer aucu ei de its Trésorier; ýt si tel Tîésoriér
décèdé, ou.résigne, ouest il, en era lu un autre a sa placé a üne assem-
blée odire; et toute telleposemblée"porra de tgnps àautré fixer l'e salaire
eu les autres émoluiments.qil póurront être alloués au dit T-ésorier ainsi"quelle
le jhugera à propos.

ZzX IIaebl

Z z XCIHI.
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suspension du .CIII. Et qu'il soit åtétôé, qé tes Directeurs 1 iorrant en tout temps suspn-°oi. drè le Tréoréi-ie, et ùciùie. k(üeqùdè ergo'rme pour fertplir temporàrrement la

cliâge dé Trésôrier àinsi 'peindü, 6U devernne vacante par tônte aütre cduse; et
lui accorder le salaire qu'ils jugeront convenable ; mais dans tus les c-i1s don-
voqueront de suite une assemblée extraordinaire de la Corppagnie aux. fins de
prendre en considération la onverarico 'dé déplacer àÙcor Trésoiei- ainä sus-
pendu, et d'ën élire un noiivéán, selôrf hi nittÔönstatée.

Cautionne. XCIV. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune personne chargéedsti É où du
donnera" contrôle des deniers, soit comme Trésorier, Collecteur ou autre Officier de la

Coinpa i entrer d"ii l'éxetcicé de sa charge, les Directeurs lui feront
donner cautions pour la due exécutiôn des deyóírs de sa charge.

Les officiers XCV. Et qu'il soit statué, que tout officier ou autre personne -emidoyée par la
ctpie, &c. Compagnie, rendra de temps à autre, lorsqu'il en sera requis par les Directeurs, et

leur délivrera a éx, ou à toute persone ilinùree par eux pour cette fin, un'cnpte
vrai et córiëct, par êcrit sous son seing, de tôùs les deniers qùil aura reçs ad
nom de la Compagnie; et de coimpte conontatéra coimuent et en faveur de -qui et
pour. quels objets il aura été disposé des dits deniers; et le dit Officier délivrera
avec.le dit crmpië les piècës *ixstifiéatives et rèéçs pour lis dits paements; et tout
tel offiiér pyëià äùi Dífeëtéuié, oii à tottépradnne noïninae par eux à cet égard.
tous lés deniers qùi paraîtrönt te dus pat lui, P&r lé -èglement des dits côimtes.

Recours som. XCVI. Et qu'il soit statué, que si tel dMiiér négliga de tendre compte mmie
ei contre susdit, ou de produire et délivrer toutes les pièces justificatives et reçus y ayant

rapprt, eñ sà ïsésšiori ôu à sa dis-dsitifp, ou d'ê pâyer le reliquâtlorqu'il en
sera requis, ou~si dans les tiâis jours après qu'il en'"auta été requis, fil féklige dé
delivrér alk Difecteurs, öü' à toute drad&ïë nomniée par eux à cet égard, töùs les
papiers et documents, propriétés, effets, matières et choses en sa possession ou à
sa disposition, et ayant rapport àl'exécution du présent Acte, ou appartenant à la
Compagnie, 'alois sur la plainte qui en éetéà faite devint ùn J ge de Paix, le'dit
Jùge dé Páiî én vertu d'une citation diu wüf *iant sus son seing, feia comipa-
raître le dit ufficièr deVânt deuxJùys ae'Paix o'ilis ; et lorque le dit Ôfficier
aura été traduit devant eux, ou en son absence stil ne þeti-pas être trouvé, les dits
Juges de Paix pourront entendre et juger la matière d'une manière sommaire,. et
adjuger et déél4urér la bálaüe düe pr lûi; êt s'il a'aidait, soit par là «corifeséion
de 1'offici'er oul 'rei, iu lsèxctnèn s cniptè ,4ie qletés drièis de la
Compàgnie.sorit entre les mhais d it bificier, ôd ds pa r lS hia Compagnie,
lès dis Jügs 'deI'ix én pöurront ordonner la em it; 'età -aút & iient
par lui, il sera loisible àux 'Its îtges dle Paix raMecòrder-un v ýr en
prélever le rhôiint par saisle et Veuite, ou -à déàu't de cë,e-cÔháighe ià -la þpmioà
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le dIélinquPt .qui y stefa enrisonnAans pouvoir .être admis ca.ution penPdnt
un. teis p' an pas tsmos eMans:ag ,des es suivanfs, savoir :si le

it.9 pr.n co sNåif s e' (iét' eliëiffixésoüi
objet; ou si comparaissart, il'r g é þ c u'

refuse de délivrer et produire aux Juges de Paix les différentes piès jâstifi-
cr,.yegt e up wport au it us'il refuse cegivree ucuns

vre~ pp gu.écrit, pii àtt,.eres ou choses,.en sa possesso ou
a.sa np n, pp it nan Co gn fe ts ès p puront l6aleient

rconygpe e gant a p ; ls ues d cas d'emprisonmeiint
le p soa græstgra.k aerretignsansai'pquvi r 'are aiis aauojti s - ce

.qu'il Ait du.et dé mytli rt' re uis ee jusidleatives,êt 'e• r s,
si aucuîn.. ,.yyant,rappr -e en sa psseson ou a sa is :sibon etdèlivré les
livres, papiers, documents, proprietes, materes et closes, si aucun il a en
la psps on et à.- >.;s tpp.

t.- il -,i ot Éatué. a ard es di rocdss contre tel efficier LcSueautionsralav -T vi 8rr ,ï 1 - ,;f 1 'l , .~ - nesemont pu
coi pesus4t ve e.ra a nCgip 'daucun recou elte pourraît aufre- déchag.p

~ '<~' ~ ! iâi* é tel recoumsment groir,cqp4tre, aucegg, ,s tîù cmer.

XCVII. Et qu'il soit statùé, qu'i sera tenu ù'compté 'fidèl eë exat de toutes ctes a
Iq.o;gse ou en es.par la 0om*agnie par les.Directeurs

et toutes personnes emproyées par ou sous èux, e , déseobts, mnatierçs et 'coses
pour lesquels les dites sommes de deniers aurontétéeiles ouwée dees'etpjyéè'.

X. E gil itstt u'lès Ïivxei de-l Oô-a ie seront balancés Lelivresse-
dans.j s ese lee.ordaire;et.aus- au .

seto e 99 es- srt sit anc.es iexserait ï~ î fè?a, voir
l'. çat d, ' n, creance et a ueps rfés'l ulee

partenant àla Cegné 'dets aos rde , " ' sfinct
des profits ou pertes su vèn'tisptrlèsfrrisacUiää de'la "dompagnie dahè té dörs

le ~a~e prgéde-te; et avant toute assemblée ordinaire le dit bilan serarexami-
pé, gp ,s e ds garleés sirecteurs qura signe du

r.sp o épute Eresidgit e s, Dl'u. "

C. Et qu'il soit statué, que les livres ainsi balancés avec tel bilan'sàeronf, pen- A t
dgnt .1,esgaze jours, qi précèderont toute. assemblée ordinaire, et1pendant un les %=iner

anois a vrt ?1'éxamen dës e e pu reau au prn i.des
sTaa Copag.me mass Actnnau-es nauront e aucun lenis rdet

s tenp ds ieus, 3 avant è t e oib 'rdiirefroît de.danÔ-
raln ' s s moits qèîç cene so en vertì T drf õi*fe

Ba éa r er au nmoins.. .
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Man produit. CI. Et qu'il soit statué, qu'à telle assemblée ordinaire, les Directeurs produiront
aux Actionnaires assemblés le dit bilan comme susdit, qui aura rapport à la pé-
riode précédant immédiatement le trente-et-un de Décembre qui précèdera telle
assemblée.

Le teneur des CII. Et qu'il soit statué, que les dits comptes seront tenus dans des livres qui
ettra"I* seront tenus à cet effet; et le Trésorier, Secrétaire, teneur de livres, ou autre per-

pection. sonne qui en sera chargée, permettront à tout Actionnaire ou créancier sur prêt de
les examiner en tout temps raisonnable dans la quinzaine avant et dans le mois
après toute assemblée ordinaire, et s'ils refusent de leur accorder telle permission
ou de leur permettre d'en prendre des copies ou dès extraits dans le dît temps, ils
encourront pour la dite offense une pénalité qui n'excèdera pas vingt livres.

néclaration CIII. Et qu'il soit statué, qu'avant toute assemblée ordinaire, les Directeurs fe-
des dividendea. ront préparer un projet faisant voir les profits, si aucun il, y.a, de la Compagnie

pendant l'année courante, depuis l'assemblée ordinaire immédiatement précédente,
et assignant à chaque Actionnaire sa proportion des dits profits suivant lés actions
qu'il aura, et produiront ce projet à la dite assemblée ordinaire, et à toutes celles
où il pourra être déclaré un dividende, d'après le dit projet.

Les dividendes CIV. Et qu'il soit statué, que la Compagnie ne fera aucun dividende dene pourront
réduire le ". manière à réduire par là son capital.cptai

Fonds pour les CV. Et qu'il soit statué, qu'avant de partager les profits comme susdit, les
dépensescon- Directeurs pourront, s'ils le jugent,à propos, mettre à part telle partie d'iceux
tingente. qu'ils croiront nécessaire pour subvenir au paiement des dépènses contingentés ou

pour augmenter ou améliorer les propriétés dè la Compagnie ou aucune partie
d'icelles, ou pour promouvoir les objets pour lesquels elle est incorporée, et pour-
ront ne partager que le résidu seulement entre les propriétaires.

Point de dii. CVI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera payé aucun dividende par rapport à au-
dendes à ceux cune action, jusqu'à ce que tous les versements alors dus par rapport à ioele, ou
pas rait leur, toute autre possédée par la personne à laquelle le dividende pourra être payable,
versements. aient été payés.

Pouvoir de CVII. Et par rapport au pouvoir de la Compagnie de faire des régleménts; Qu'ilfaire dca"e apr
nenorjr=s soit statué, qu'il lui sera loisible de faire de temps à autre les réglements qu'elle

officiers. jugera nécessaires pour régler la conduite de ses officiers et employés, et pour pour-
voir à la due gestion de ses affaires à tous égards, et de les changer ou abroger'de
temps à autre, et en faire d'autres, pourvu qu'ils ne soient pas contraires aux lois de
cette partie du Royaume-Uni, ou de celles des possessions Colonialesde Sa Majesté

et
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et leurs dépendances où ils pourront avoir force, ni aux dispôsitionsdi 'présent
Acte; et ces: réglements seront'rédigés par écrit4 et porteront le Sceau Communde
la Compagnie, et il en sera donné copie à tout officier et employé de la: Compa-
gnie.

CVIII. Et qu'il soit statié, que la Compagnie pourra imposér-, des amendés et e
pénalités raisonnables à toutes personnes qui seront ses officierA ou employés, qui rglemen

contreviendront aux dits :réglements, ainsi qu'elle le jugera 'à :propos, les dites
amendes et-pénalités n'excédant pas cinq livres pour cha ue offenso, et elles seront
recouvrables en la manière ei4après prescrite.

CIX. Et qu'il soit statué, que la production d'une copie écrite ou imprimée des Preuve des

réglements de la -Compagnie, portant le Sceau -Commun d'icelle, sera preuve suf-
fisante des dits réglements dans -tous casde poursuite en ertu d'iceux '

CX. Et par rapport à la signification d'avis, et de demande faite à la Compa- Signification

gnie'; Qu'il soit statué, que toutecitation avis,«demande ou writ ou autre procédé à a c.

en loi ou en équité, qui devront être signifiés ou faits -à la Compagnie;, pourront gnie.
l'être 'en les donnant personnellement au Secrétaire d'icelle, ou en lesf laissant au
Bureau de la Compagnie, ou en les délivrant'à quelquezpersonne 'raisonnable
au domicile;du dit Secrétaire; ou s'il arrivait qu'il n'y eût pas de Secrétaire, ou que
l'on ne pût pas trouverson domicile, alors en les donnant à aucuns des Actionnaires
de la dite Compagnie, ou en les délivrant à quelque personne raisonnable au do-
micile du dit Actionnaire. '

CXI. Et par rapport à aucun des dits avis dont la signification devra être faite Signifcation
par la Compagnie aux Actioniaires; Qu'il soit statué, 'qu'à moins que la signifi- iaa o..
cation personnelle d'aucun des, dits avis ne soit expressément requise, il "air'.

suffira de la transmettre par la ' malle, adressée suivant Padresse telle
qu'enrégistrée, ou autre adresse connue de l'Actionnaire, sous un.temps' qui
puisse permettre qu'il soit délivré comme il doit l'être dans le délai (si aucun il
y a) prescrit pour le donner ; et pour prouver telle signification, -il suffira de prou-
ver que le dit avis a été correctement adressé, et qu'il a été ainsimis au Bureau
de Poste. ' .

CXH. Et qu'il soit statué, que tous les avis 'que le présent Acte prescrit de Avis par avr-
donner par un avertissement dans une Gazette, 'seront signés par le Président de t'7"e"nt Pu

Passemblée à laquelle il sera ordonné deles donner, ou parle Secrétaire ou autre
officier de la Compagnie, et seront publiés dans deux des Gazettes 'du Canada, à
noins qu'il n'y soit autrenient spécialement pourvu' par le présent Acte, ýsur quoi

les dits avis seront réputés et considérés être avis personnels.
C K I.
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.Authentica CXIII. Et qu'il -statué, que tonte citation, ,demande;ou avis, ou gatre doçum.ent
°i" d°s qui:devrontüêtre authentiqués par la:Gompagniepourront être signés par.un Direc-

·teur, ou par'le Trésorier ou le ;Secrétaire -de Ja ýGoçPpagnie -t pourront-être par
écrit ou imprimés, ou partie en écrit et partie imprimés.

Décharges CXIV. Et qu'il soit:statué, què.dans toutes -procédures légales e:n -erty ,du
laux présent Acte, deux -irecteurs ou plus pourront aecorder des échprges générales

ou autres à l'effet;de rendre aucune pexsonne à l'emploi ;de,la ,ompaglie ,rqià
.compétent ; -et toutes itelles décharges données sous e s.eing gtisceau-de deux des
Directeurs auront pour le dit objet le.même effet que si elles eussent été faitep
sous le Sceau Commun de la Compagnie.

ce, s CXV. Et;qu'il-soit statué, quetdans le cas où uti Fiat de bangueroutera4
ront prouvées décerné contre.aucune .personne.qui sera .endettie à la Compag ie,iu cnure la-
bnuee quelle la Compagnie aura quelque demande ou réclamation, il sera loisible à toute

personne quirsera de- temps ·lautre à cet égard ,nmmée.par écrit,.;sous le seig
de trois des Directeurs ou plus pour :le -temps d'alors, de :com'paître,e,
elle est parile présent autorisée à comparaître et agirau nom. delda ..Çompag' M e
relativement :a aucune telle ,réclamation, créance ou demade, .devan.t les
-Commissaires, en vertu, de tel :-iat de Banqueroute, soit, en :peropnne,, ou fer
donnant son -alfidavit qui sera. assermenté ou produit de ela amanière ordinaire,
à l'effet de prouver et ;établir la: dite :cré4nce, derîande rou réclamation,, ep
-vertu de tel. Fiat, et.la personne:qui ýsera: ainsi nommée ,sera .admis'e dan*tous
tels cas à faire preuve, ou présenter réclamation en vertu d'aucune telle commis-
sion, de la part de la Compagnie par rapport à telle créance, demande ou réclama-
tion,-et aura les mêmès,2pôuvoirs-pour voter-au;chaixe.sydics et .signe des
certificatsiet, autrement, relativement à aueune,telle: créalce. qelle;seraadniseà
prouverau nom dela Compagnie,;queI taute autreperson e qui,serait nçieri d'
dit banqueroutier en son propre :-nom,,.aurait par.rapport à la erance pruvée pr
lui'en vertu de telFiat.

Oce CXVI. Et par rapport:aux. actions instituées rea;tivement ýà ,aucu<ils:oéd¢s
faits en vertu des.dispositions d :présentAcie ;- Q ilsoi tatué, q i avagt l'n-
titution de l'action, la partie qui aura commis quelque offense, ou fait qulqgue irr-
gularité, ou autre procédé injuste dans l'exécution du présent Acte, ou en vertu de
*quelque pouvoir ou.autorité àrelle idonnée,offre>suffisane>sa¡tisfactiqn:à lai 4 partie
lésée, telle partie n'aura point d'action-par rapport a &e offense, irrégularité,,
autre procédé injuste ; et .s'il- n'a pas.été faitdffwe,;iliseraJoiible au éfendeur,
avec la permission -de la Cour devant laquelle l'action. sea pendante, ýde déppser
en Cour, en, tout temps avant -contestation liée, tellesom 4e edeniers qu'ji. cria
raisonnable, et alors-il-sera adoplé les -rêmnes procédés que ,itns les aupes cas

.où il est permis au défendeur de déposer des deniers en Cour.
CXVII.
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CXVII. Et qu'il soit statué, que dans le présent Acte les expressions et les Clause inter-
mots suivants auront les différenteW signifciétioùs qui leur sont données par le pré- pr"°vc.

sent, à moins qu'il n'y ait dans le sujet-on contexte quelque chose d'inconsistant
avec telles significations, savôir: les mots comp6rtant le nmbre singulier com- Le nombre.
prendront le pluriel et le singulier; les mots comportant le genre masculin compren- Le gene.
dront les personnes du sexe féminin ; le mot " moisi! s'entendra du mois de calen- os.n

drier; l'expression " Cours Supérieures" s'entendra des Cours Supérieures de Cours sup6-
Record de Sa Majesté en la Province du Canada le mot " serment" compren- "enr*
dia l'affiermation pour les Quakers, ou autre déclaration solemnelle léggement Se"e"''

subsituée au serment, dans les cas de personnes exemptes parkabloie1ebigation
de prêter un serment ; le mot "Secrétaire comprenidrale mot. "Ommis»; le secres.
mot " terres" s'étendra à tbus bâtimentsterres et ,héritages d'aiuuse tenure que Terres.
ce soit ; le mot"? Juge de Paix" s'entendra du Juge de Paix -pour -e comté, !cité, Juges de Paix.

lieu ou place en la Province:d Canada, où le différend qui sere. du ressort-,d'au-
cun Juge de Paix s'élèvera, lé dit Juge de Paix.ne deva*t pas y être; intéressé;
les expressions " La Compagnie " s'entendront de la Compagnie des Eaux Miné- Corp.gnie.
rales de Kingston, mentionnée et définie-dans le présent Acte; les mots " les Di- Dir.. et
recteurs" et " le Secrétaire " s'entendront des Directeurs et du Secrétaire, respec- Secrtare.

tivement, de la dite Compagnie, pour le temps d'alors.

CXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera Acte Public, et il en sera Acte public.

judiciairement pris connaissance comme tel.

CÉDULE A.

FORMULE D'NuCERTIFrcAT D'AcTIONs.

la Compagnie des Eaux Minrales de Kingston.

Nu~mero

Les présentes sont pour certifrerque A. B. .est propriétaire de laction numéro
de " la C.ompagniedes Eaux Minérales ,de Ki-gston,"sujctte aux

règles, ordres etréglements-de 1 dite Compagnieetiqoe le dit A.B.ses exécu-
teurs, administrateurs, (ousuccesseurs> etayant÷cause a 'et ont droit>aux prof
et avantages de la dite ationi.

Donné sous le Sceau Commun de la dite Compagnie, le jour de
en l'année de Notre Seigneur. f

CÉDULE
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CÉDULE B.

FORMULE D'UN TRANSFERT D'ACTIONS.

Je, de en considération de
la somme de à moi payée par de
cède et transfère par le présent au dit action (ou actions, suivant
la circonstance) numérotée dans l'entreprise appelée " la Compagnie
des Eaux Minérales de Kingston," pour le dit ses exécuteurs,
administrateurs et ayant-cause (ou successeurs et ayant-cause) en jouir, sujets
aux mêmes conditions auxquelles je la possédais immédiatement avant l'exécution
des présentes-; et Je, le dit consens par le présent d'accepter et re-
cevoir la dite action (ou actions) sujet aux mênes conditions.

Témoins, nos seings et sceau, le jour de

CEDULE C.

FORMULE D'UN ACTE DE MORTGAGE.

"La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston.

Numéro

En vertu d'un Acte passé dans une Session du Parlement Provincial, tenue en
la année du Régne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez le tître
de l'Acte.)

Nous, " La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston," en considération
de la somme de à nous payée par A. B. de
transférons au dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs et ayant-cause (icidonnez
la description de la propriété, et mentionnez les profts, versements, capital ou autres
sùretés sur lesquelles il aura été convenu: d'avancer les deniers;), et toute propriété,
droit, tître et intérêt à cet égard, et pouvoir de deinander et forcer le paiement de
tous les versements transférés' ou destinés à l'être par le présent; pour le dit A.
B. ses exécuteurs, administrateurs ;et ayant-cause en jouir, jusqu'à ce que la dite
somme de avec les intérêts sur icelle au taux ide
pour chaque cent livres par année, ait été entièrement.payée et acquittée.

Donné sous notre Sceau Commun, ce jour de en
l'année de Notre Seigneur CÉDULE
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CÉDULE D.

FoRMULE D'OBLIGATION (Rond.)

La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston,"

Obligation Numéro

En vertu d'un Acte passé dans une Session du Parlement Provincial, tenue en
la année du Règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez la
tWtre du présent Acte,) nous," La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston,"
en considération de la somme de livres," ànous payée par
A. B. de nous obligeons, nous et nos successeurs
envers le-dit A. B. ses exécuteurs, administrateurs ou ayant-cause, au paiement
de la pénalité de livres.

La condition de la présente obligation est que si la dite Comgagnie paie au dit
A. B. ses exécuteirs, administrateurs où ayant-cause, le jour de

en l'année de notre Seigneur mil-huit-cent- le capital
de livres, avec les intérêts sur icelui, au taux de

livres, pour cent par année, payables semi-annuelleient, le
jour de et le jour de
alors la présente obligation deviendra nulle, autrement elle demeurera dans toute
sa force.

Donné sous notre Sceau Commun, ce jour de

CÉDULE E.

FORMULE D'UN TRANSFERT DE MORTGAGE OU OBLIGAIioN.

La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston."
Je, A. B. de en considération de la somme de

payée par de transfère par le présent un
certain mortgage (ou obligation) numéro consenti par " la Com-
pagnie des Eaux Minérales de Kingston," en date du

jour de pour assurer la somme de
et

A A a
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et les intérêts, et tous mes droits, propriétés et intérêts par rapport aux deniers
assurés par icelui, et par rapport à la possession, aux profits, versements et propri-
étés (selon la circonstance) tranférés par icelui, avec tous actes d'accord passés et
autres sûretés données au nom de la Compagnie à cet égard.

Daté ce jour de en l'année de notre
Seigneur

CÉDULE F.

FORMULE 'DE PROCURATON.

"La Compagnie des Eaux Minérales de Kingston."

A. B. de l'un des Actionnaires de < La Compagnie des Eaux
Minérales de Kingston," nomme par le présent, C. D. de
pour être Procureur du dit A. B. en son absence, pour voter en son nom sur
toute matière ayant rapport à l'entreprise, et proposée à l'assemblée des Action-
naires de la Compagnie, qui se tiendra le jour de
prochain, de la manière que le dit C. D. jugera à propos.

En foi de quoi, le dit A. B. a apposé au présent son seing (ou si c'est une Corpo-
ration, dites le Sceau Commun de la Corporation) le jour de b
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STATUT PROVINCIAL

DU

C AN AD A.
ANNO REGNI1 SEPTIMO

VICTORIE,

DEI GRATIA, BRITANNIA-RUM REGINE.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

81RI CHARLES THEOPHILUS METUALFE, G, C. B. BARONET,

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL

En la TROISIEME Session du PREMIER Parlement
Provincial du CANADA*

(ACTE RÉSERVÉ
Auquel la SÂnc'roY ROYLE a été subséquenmënt donnée, et promulguée par Son

Excellence SIR CHARLES THEOPHILUS 3METCALFE, G. C. B., etc. etc. etc.
GOUVERNEUW-aGErNERÀL.)





ANNO SEPTIMO

TIC TOUI REAN,

,CAP. LXV.

Acte pour mieux assurer 11indpendance de PAssemblée Legislative
de cette Province.

9ème Décembre 1843.-Présenté pof fta anction de a Majesé, et réservé '"pour
la Signification du plaisir de Sa Majesté à cet égard.1

17ème Aril, 1844.-Sanctiofttné par Si4 Majesté en Conseil Privé.
25ème Mai, 1844.-La Sanction Royale signifiée par la Prclamation de Son

Excellence SiÈ CniRLEs THEOPHTLUS METCALFE, Gouverneur-'Generak.

TTENDU qu'-i est expédient de pot'voir par des dispositi'ons législatives à PrEabute
mieux assurer l'indépendance de l'A ssemblée Législative de cette Provinee;

Qu'il soit en conséquence statué par Sa Très-Excellente Majesté la Reine, par et
de l'avis et du consentenrent du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative
de la Province d Canada, constitués et assemblés en vertu et sous i'autorité d'un
Aete passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de
liTrlande, intitulé, I Acte p<ur réunir tes Provinces du Haut et du Bas-Canada', et
pour le C7.ourernernent (lu Canad," et il est par ces présentes statué par la dite Personncs qui
aîutorité, que deçuis et après la fin du'présent Pàrlement, toutes -et chaque per- ourrsonnes ou Officiers Publics ci-après mentionnë et dsignés en cette clause-seront gcr oumentinnés desînésdans 1'Asem.
disqualifiés et inhabiles à être élus ou rapportés comme Membres de lAssemblée bae Léela.
Législative de cette Province, et aucune telle personne.ou personnes, ou Officier -
ou Officiers Pub.ics ne pourront siéger ou voter dans la dite Assemblée Législa-
tive, savoir : tous Juges d'aucune Cour du Banc de la Reine, ou du Banc du Roi 'Les Juges.
le Vice-Chancelier du 1aut-Canada, le Juge de la Cour de Vice-Amirauté du

Bas-Canada,
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Bas-Canada, le Juge de la Cour d'Escheats, tous Juges de District ou de Circuit,
tous Commissaires de Banqueroutes, l'Official Principal de la Cour de Vérification
des Testaments (Probate) du Haut-Canada, les Députés des diverses Cours Infé-

officiers des rieures de Probate de la dite Province,'tous les Recorders des Cités ; tous Shérifs,ajoarentea
Cours. Protonotaires. ou Greffiers d'aucune Cours du Banc de la Reine ou du Banc du

Roi, ou d'aucune Cour de District ou de Circuit, les Greffiers des Cours d'Appel,
tous les Greffiers de la Paix, le Régistrateur (Regisûtrar) de la Cour* a'Ainirauté du
Bas-Canada, tous Greffiers de la Couronne, tous Greffiers des Commissaires de
Banqueroutes, le Régistrateur (Register), Maître ou Officier Comptable te la Cour
de Chancellerie du Haut-Canada, le Régistrateur (Reistrar) de la Cour de
Probate de la dite Province, le Greffier de la Commission des Héritiers et Lége-

Les Régistra- taires ;-tous Régistrateurs de Contrats et titres d'immeubles, ou de réMlamations
teurd, et hypothèques sur des propriétés foncières, soit dans le Haut ou dans le Bas-
Les ofeiers Canada ;-tous Officiers de Douane et d'Accise, et tous autres Officiers et per-

Ëreene sonnes employés à la perception du revenu provenant de droits ou de péages pour
publics- l'usage des Travaux Publics, y compris l'Officier Naval du port de Québec ; le

;Le mis" Commissaire préposé à la régie des biens des Jésuites, les Agents résidents pré.
suites posés à la vente des Terres Publiques, ét les Agents préposés à la vente des
Les Adij.- Licences de Bois' les Adjudants Généraux des:Milices, et leurs Commis recevant
dants Géné-
raux et kurs des salaires annuels ;-le Greffier du Conseil Exécutif, et tous les Commis ou
co.a.iiis. Officiers subordonnés du dit Conseil, recevant des salaires annuels ;--tous Com-
Les Greffiers Bra uRgsrtu rvnil
du Conseil mis dans le Bureau du Régistrateur Provincial, recevant des salaires anniels
Exécutif et tous Commis subordonnés recevant des salaires annuels, dans les' Bureaux des
autas ucs. Secrétaires du Haut ou du Bas-Canada, du Commissaire des Terres de la Cou-

ronne, du Receveur Général ou de l'Inspecteur Général des Comptes Publics
Exceptions. Provinciaux (excepté toujours les Assistants Secrétaires du Haut et du Bas-

Canada, respectivement, l'Assistant Commissaire des Terres de la Couronne,
et l'Assistant Inspecteur Général des Comptes Publics Provinciaux ;) tous les
Commis subordonnés recevant des salaires annuels dans le Bureau de l'Arpen-

Les-Offiiers teur Général ;-tous Officiers du Bureau des Travaux Publics, ou personnes
rauau - employées par le dit Bureau, tant qu'elles seront ainsi employées ; tous entre-

blics. preneurs ayant fait marché avec le dit Bureau ou avec aucun autre Département
Le Et"Pe- du Gouvernement Provincial pour faire aucun ouvrage, ou fournir aucune chose

pour le Service Public Provincial, ou payable à même les deniers publics de la
Province, pendant la durée des dits iarchàés. Les Maitres de Postes à Québec,,
Montréal, Trois-Rivières et Sherbrooke, et d'aucune Cité ou Ville du Haut-Cana-
da, incorporée ou ci-après incorporée et divisée en Quartiers ;-tous Médecins,
Officiers et personnes employés dans le service de la Quarantaine, à Québec
ou à la Grosse Ile, et payés à même les deniers publics de la Province, pendant
qu'ils seront ainsi employés ;-tous Médecins ou Chirurgiens d'aucune Prison
Commune, 'énitenciaire, Asile des Aliénés, Hôpital ou autre Institution Publique,

et
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et recevant des salaires annuels ou des ftributions à même les deniers publics de
la. Province ;-tous; Maîtres de fHavres ou Députés Maîtres de Havres, et le
Maître et Régistrateur (Registrar) de laýMaison de la Trinitéde Québec ou de
Montréal, et toutes personnes employées par aucune des dites Maisons de Trinité
et recevant des salaires ou rétributions annuels; l'Imprimeur de'Sa Majesté et
l'Imprimeur des Lois de cette Province ;--le Traducteur des Lois'; Pourvu tou-
jours, que rien dans les dispositions ci-dessus ne s'étendra ou. ne sera entendu
s'étendre à aucune personne qui étant Membre du Conseil Exécutif remplira aussi
aucune des charges suivantes, savoir, celle de Receveur Général, Inspecteur Gé-
néral, Secrétaire de la Province, Commissaire des Terres de la Couronne, Pro-
cureur Général, Avocat Général, Solliciteur Général, Président du Bureau des
Travaux Publics, Régistrateur (Registrar) de la Province, ou Arpenteur Général.

HK Et qu'il soit statué, que si après la passation du présent Acte; aucune des
personnes ou Officiers Publics, mentionnés et désignés dans la Clause précédente,
et rendus par icelle inhabiles *à siéger ou voter, ou déclarés nepouvoir siéger ou
voter dans l'Assemblée Législative de cette Province, sont néanïoin élus ou
rapportés comme Membres pour- servir dans la dite Assemblée Législative, soit
dans le présent Parlerhent ou dans aucun Parlement à venir, son élection et rap-
port seront, et sont par les présentes déclarésêtre nuls et de nul effet, à toutes
fins et intentions quelconques ; et si aucune telle personne ou Officier Public
inhabile, à siéger ou voter, ou, déclaré par le présent Agte ne pouvoir siéger ou'
voter dans la dite Assemblée Législative; et qui pourrait être élu api'ès la passation.
du présent Acte, ôse (presurne) siéger ou voter dans la' dite Assemblée Législative,,
comme Membre d'icelle, soit dan lë présent Parlement, ou dans aucun Parlémëent
à venir, telle personne ou Officier Public, ainsi siégeant 'u votant, encourra la
forfaiture d'une somme delcinq cents livres courant, pour tout et chaque jour,
qu'il aura ainsi siégé ou votë dans ladite Assembléé Législative; et cette somme
sera recouvrable par toute personne qui én fèra la demande en justice par action
de.dette,.bill, plainte ou information devant aucune Cour de Juridition Civile
compétente en cette Province.

III. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent Acte, toutes
les personnes ou Officiers Publics ci-après mentionnes oudésignés, savdir; tous les
Juges d'aucune Cour du Banc'de la Reine ou du Banc 'du Roi, le Vice:Chancèlier
du Haut-Canada, le Juge de la 'Cour 'de;Vice-Amirauté du Bas-Canada, le Juge
de la Cour d!'Escheats,. tous' les; Juges -de Districts o6 Juges de Circuits, et touis
les Ecclésiastiques, del'Eglise d'Angleterre ou' d'Ecosse, et toui les Prêtres et
Ministres, soit de l'Eglise-Romaine ou de tout autre clte, ou profession de cryance
religieuse, tous les Commissaires de Banqueroutes, l'Oflicial Prneipal de la Cour
de Probate du Haut-Canada et les Députés des diverses Cours Inférieures de

Probate
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Probate de la dite Province, tous les Hecorjers de Cités, tous les Officiers de
Douane, et tous les Ofliciers employés à laperception des droits. -ayables à Sa
Majesté de la:nature des droits d'Excise, seront inhabiles. vo&er à actme élec-
tion d'un Membre ou de Membres pour servir dans )a dite Assemblée Législative,

pénait uit dans le présent Parlement ou dans aucun Parlement à venir; et siaprès la
* passation du présent Ate, aucune telle personne ou Officier Publie mentionné et

désigné dans la présente Clause, vote à aucune telle élection, il encolurra par là la
fbrfaiture d'une somme de cinq cents livves, argent courant !de cette Province ; et
cette somme sera recouvrable par toute personne qui en fera la demande en jus-
tice par une action de dette, bill, plainte, ou information,. devaat -aucune Cour de
Juridiction Civile compétente de cette Prorvince, et son vote sera nu à toutes fns;
et intentions quelconques.

Les Membre IV. Et attendu que dans certains cas il est expédient d'annulfr Pérection, et de
deL'Assemblée rendre vacants les siéges depersonnes élues ou qui doivent être élues peur servirpesone quidovetppuesevi
3e.charge de comme Membres dans la dite Assemblée Législative de cette Province : Qu'il

soit en conséquence statué, que si aucune personne qui, avant la passation du pré-
sent Acte aura été, ou sera, après la passation d'icelui, élue et rapportée comme
Membre pour servir dans la dite Assemblée Législative, soit dans le présent Par-
lement, ou dans aucun Parlement à venir, accepte de la Cokironne aauune charge
de profit, à laquelle se trouvent attachés aucun salaire annuel on aucune'rétribu-

- tion, honoraires ou émoluments au lieu d'un salaire annuel, son élection deviendra
par là nulle, et le siége de tel Membre danse la dite Assemblée Législative, sera
alors et deviendra vacant, et il sera immédiatement émané un Writ pour une
nouvelle élection, comme si telle personne, acceptant telle charge était' décédée:-

lis peuvent Pourvu toujours, que telle personne pourra néanmoins être ré-Iue pcur servir
ssnt qua- comme Membre de la dite Assemblée Législative pendant le même ou aucu -Pa;r-

lenent subséquent, comme si son élection n'eut pas été déclacée nulle et son
siége devenu vacant, comme susdit, pourvu que la charge qu'elle remplira ne soit
pas une de celles, qui, d'après les dispositions précédentes du présent Acte, rend
les personnes qui l'occupent, inhabiles à siéger ou voter dans la dite Assemblée
Législative, comme Membre d'icelle.

2ce lisOf- V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien dars la Clause précédente du
ciersde la Ma- présent Acte, ne s'étendra ni ne sera entendu s'étendre à aucun Membre de W 'dite
une, de lAr- Assemblée Législative, étant Officier dans la Marine ou dans l'Armée, ou dans laM~ée ou de la
Milice. Milice de Sa Majesté en cette Province, qui sera nommé ou recevra6 acane non-

velle Commission dans la Marine, l'Armée ou la Milice de Sa Majesté en cette
Province, respectivement, excepté seulement les Officiers de l'Etat Major- dans la
Milice qui reçoivent des salaires permanents,
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VI; Et attendu qu'il est expédient que les Membresde lAssembléeLéiaia-e Les Megibrlt

puissent résigner leurs siéges.en certains cas: Qju'il soit en ceonsquencestatu, r
quei depuis et après la passation du résentiAeteil sera loisible à out embre de
la dite Assemblée Législative, Jgalement élu ou quile sera ci-après désirant se
décharger des devoirs que ui impose sonélection; derésigner et abandonner son
siége de la ranière ci-après voulue,

Vil; Et qu'il soitstatué, que .i aucun tel Menbre désire ainsi résigùér, il lui Manièe de
sera loisible de ce faire, soit en donnant avis S a place dans la dite Assemblée
Législative, de son intention de résigner son siége, auquel cas, aussitôt après que
tel avis sera inscrit par le Greffier de la dite Assemblée Législative, sur les Jour-
naux, il sera loisible. à POr'ateur, et il est par le présent requisdémaner son
Warrant.en la manière ordinaire paur l'élection d'un nouveau Membre en rempla-
cement du :Membre qui aura ainsi résigné; ou en. adressant. onen:faisant renettre
à l'Orateur, une déclaration à cet effet, revêtue deý'son seirg et sceau, eu résence
de deux témoins, laquelle déclaration pourra être ainsi faite; soit pendant line
Session du Parlement, ou pendant l'intervalle de deuxSesiions d'icelui,.et une
entrée d'aucune telle déclaration sera faite subséquemment sur lesJournaux; .u- Le Warrant
quel cas, il sera loisible à l'Oratem*r en recevant tele déclaration, de donner imumé- S '<and
diaternent avis d'icelle par un Warrant sous son seing et sceauau Clerc de 'la pr unnu-
Couronne en Chancellerie afin de faire éanei un nouveau Writ·pour l'élection
d'un- Membre en remplagement du Mmbre qui aura ainsi résigné, etil sera émané
un nouveau Writ en conséquence,

VIII. -Pourvu toujours,- que le Membre offrant ainsi sa résignation, sera tenti et Le Membre
considéré, à toutes fins et intentions quelconques, comme le Représenpant du lieu g
pour lequel il* tait 'élu, jusqu'à ce que le rapport de l'éle ion d'un Membre pour
servir. àsa place 'ait été léga;ement fait.

IX. Et 'qu'il -soit statué, qu'aucun Memübre ne résignera ainsi ou ne rendra s"n' EXCC*on.
siége vacant pendant la Sëssion d'aucun Parlement, saiv'ant imindiatement soii j
élection, avant l'expiration des premiers quinz jours de la dite Session ; et n ul: de la e
Membre dont l'élection sera contestée, ne résignera ainsi ou n'abandonnera son quand l'élec-
siége avant que'telle contestation ait tédécidée.-

X. Etq'il soit statué, que lorsqu'aucun -Membre dela dite AssembléeLégis
lative résigneram on siége.enicelJe dans l'iitervale entre deub Se éioas du Parle- t
ment, sil n'y aalors aucun Orateur de la ýd ite Assemblée:Législativeou si POra uest absnt,
teur, st alors absent de a îProyince, oiW si le Membrequi résigne sn'ége est'1o?- dêr»êgi-'
rateur lui-même, il sera loisible la personne résigantais son siege, d'adresse ge

et de faire remettre, la déclaration requise par lesprésentes en pareil eas, à deuxMembres
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Membres quelconques de la dite Assemblée Législative; auquel cas il sera loisible
aux dits deux Membres, en recevant telle déclaration, d'ert donner aussitôt:avis,
par un Warrant sous leurs seings et sceaux au Clerc de la Couronne'en Chan el-
lerie, afin de faire émaner un nouveau Writ pour l'élection d'un Membre en rem-
placement du Membre qui aura ainsi résigné, et un nouveau Writ sera en con-
séquence émané.

L'Orateur XI. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent Acte, lors-
ae rqu'il surviendra aucune vacancedans la dite Assemblée Législative, par le, décès

'avisd'une va- de la personne choisie, ou parcequ'elle aura été appelée au Conseil Législatif, ou
par z qu'elle aura accepté de la Couronne aucune charge dont l'acceptation rend son
Membres. siége vacant en vertu des dispositions du présent Acte, il sera du devoir de l'Ora-

teur, sur l'information qu'il en recevra d'aucun Membre, à sa place dans PAssem-
blée Législative, ou par écrit, sousges seings et sceaux de deux Membres quel-
conques de la dite Assemblée Législative, d'en donner avis par Warrant sous son
seing et sceau au Clerc de la Couronne en Chancellerie, afin de faire émaner un
nouveau Writ pour l'élection d'un Membre' pour remplir telle vacance, et 'u nou-
veau Writ sera en conséquence émané; et si après qu'aucune telle vacance aura
eu ainsi lieu, il n'y a aucun Orateur, ou si l'Orateur est alors absent de cette Pro-
vince, ou si le Membre dont le siége deviendra vacant comme susdit est l'Orateur
lui-même, il sera loisible à deux Membres quelconques de la dite Assemblée
Législati'e, d'en donner avis par un Warrant sous leurs seings et sceaux, au Clerc
de la Couronne en Chancellerie afin qu'un nouveau Writ soit émané tel que
requis ci-dessus, et un nouveau Writ sera en conséquence émané ; et tel avis ain-
si donné au Clerc de la Couronne en Chancellerie, soit par l'Orateur ou par deux
Membres quelconques comme susdit, lorsqu'il arrivera aucune telle vacance
depuis et après la passation du présent Acte, par le décès de la personnë hoisie,
ou parcequ'elle aura été appelée au Conseil Législatif, sera, à toutes fins et-inten-
tions quelconques, jugée et considérée être l'avis qui, d'après la vingt-quatrième
Clause de l'Acte précité, passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, doit être transmis ou laissé au Bureau de l'Officier à qui il
appartient d'émaner les Writs d'Election.

Actes abrogés. XII. Et qu'il soit statué, que lActe de la Législature de cette Province, passé
4 et5v. c. 4. dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième années du Règne de Sa

Majesté, et intitulé, Acte pour permettre aux Membres de l'Assemblée Législative
pour la partie de la Province qui constituait ci-devant le Haut- Canada, de résigner
en certains cas, et pour d'autresfins; et l'Acte de la dite Législature passé dans la

6 V. C.2. sixième année du Règne de Sa Majesté, -et intitulé, Acte pour rendre uniforme dans
toute la Province la Loi qui déclare vacants les Siéges des Membres de l'Assemblée
Législative qui acceptent des emplois; et l'Acte de la Législature de la ci-devant

Province
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Province du Bas.Canada, passé dans la cinquante-et-unième année du Règne de B-. 51 G. 3,
feu Sa Majesté le Roi George Trois, et intitulé, Acte pour déclarer les Juges inha-
biles à être élus ou à siéger ou voter dans la Chambre d'Assemblée ; et l'Acte de la7 ~B. 4. u .dite Législature passé dans la première année du Règne de feu Sa Majesté le Roi Gil.
Guillaume Quatre; et intitulé, Acte pour * permettre aux Membres de la Chambre
d'Assemblée de résigner dans certains cas, et pour d'autres objets; et l'Acte de la dite B. 0.4 Guil.

Législature, passé dans la quatrième année du même Règne, et intitulé, Acte pour 4, c. 32.

rendre vacants les siéges des Membres de l'Assemblée, dans certains cas ymentionnés ;
et la trente-et-unième section de l'Acte de la dite Législature, passé dans la cin- B. c.5 G. 4,
quième année du Rèjne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé, C.as.31.

Acte pour abroger certains Actes y mentionnés, et pour réunir en un seul Acte les
Lois concernant l'élection des Membres pour servir dans l'Assemblée de cette Province
et les devoirs des Ofiwiers Rapporteurs, et pour d'autres objets ; et l'Acte de la Lé-
gislature de la ci-devant Province du Haut-Canada, passé dans la trente-neuvième HC.39G.3,
année du Règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, et intitulé, Acte pour
mettre les personnes remplissant la charge de Régistrateur, en état d'être élues Mem-
bres de la Chambre d'Assemblée ; et l'Acte de la dite Législature, passé dans la
septième année du Règne de feu Sa Majesté le Roi.Guillaume Quatre, et intitulé, H. c.7 GuiU.
Acte pour mieux assurer l'indépendance de-l'Assemblée des Communes de cette Pro- 4, .4-

vince, et pour autres objets y mentionnés, et tous autres Actes ou dispositions de Loi
en force dans cette Psovince, ou dans aucune partie d'icelle, et contraires ou op-
posés aux dispositions du présent Acte, seront et· sont par le présent abrogés;
Pourvu toujours, que les Actes ou dispositions de Lois abrogés par ceux qui sont Proiu.
abrogés par les présentes, ou par aucun d'iceux, ne.redeviendront pas en force,
mais seront et demeureront abrogés.

MONTRÉAL :-Imprimé par STEWART ,DERBISHIRE et GEORGF, DESBARATs,
Imprimeur des Lois de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les Troisième et
Quatrième années du Règne de Sa Majesté, intitulé, " Acte pour Réunir les Provinccs du

Haut et du Bas- Caiada, et pour k Gouvernencnt du Canada."

VOL. III. CoNTINUÉ.
Actes Réservés

MONTREAL:

IMPRIMÉS PAR STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
IMPRIMEUR DES Lois DE LA TRS-EXCELLENTE MAJESTÉ DE LA REINE.

Anno Domini, 1844.





STATUT s PROVINCIAUX

ýDU

CANAD A.
ANNO REGNI SEPTIMO

VICTORIÆ,
DEI GR.ATIAI BRITANNIARUM RBGINE.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

SIR CHARLES THEOPHILUS METCALFE, G. C. B. BARONET,

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

En la TROISIEME Session du PREMIER Parlement
Provincial du CANADA.

(ACTES RÉSERVÉS
Auxquels la SANCTION ROYALE a été iubséquemment donnée, et promulguée par Sùn

Excellence SIR CHARLES THEOPHILUS METCALFE, G .B, etc. etc. etc,
GOUVERNEUR-GNÉRAL.





ANNO SEPTIMO

vICT

CA P. LXVL
Acte pour incorporer certaines personnes faisant le Commerce deBanque dans la Cité de Montréal, sous le nom de «La Banque duPe uple."

Sème Décembre, 18 4 .- Présenté pour la Sanction de Sa Majesté èt réservé "pourla Signification du plaisir de Sa Majesté à cet égard."23e Mai, 184 4 .-- Sanctioiné par Sa Maijesté enConsei Privé.$70 Juin, 1344.'-La Sanction Rôyale inifiée par la Proclamatiin le Son Excel-
lence Sra CHARLES THEOPsILUS MXTCALFE, Gouverneur-GénéraL.

TTENDU que Louis Michel Viger, Jacob DeWitt John Donegani, Pierre Prnbule.A Beaubien, Augustin TuHloch,. HoseaBallou Smith Romuald Trudeau,
Pierre Jodoin, Eceuirs, tous de Montréal, dans le District de Montréal -AlexisSauvageau, Ecuier, de Laprairie, dans le District de Montréal,-Timothée Fran-chè re, Ecuier, de St. Mathias, dans le District Lde Màntréal,--Joseph FrédericAllard, Ecuier, de Chambly,. dans le District de Montréalet Alexis EdouardMontmarquet, Ecuier, de Carillon, dans le District de Montreal, ont exposé parleur humble, requête à cet égard, qu'ils ont fait le éommerce dle Banque dep.uisplusieurs années dans la Cité de Montréal, sous le nom ou raison de Viger,DeWitt et Compagnie, d'apres et en vertu de certains articles d'associationarrêtés entre eux: Et attendu que l'établissement de leur dite Banque, conduited'après les principes de leur dite association, a été suivi des résultats les plusavantageux au Commerce et à ]Agriculture Et attendu que:pour mieux mettrea effet les fns de leur dite association, il .est expédient que' les dites personnes

sus-nommées
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sus-nommées soient ilicorporées et autorisées à faire le commerce de Banque,
d'après des réglements et dispositions aussi en harmonie que possible avec les
termes de leur dite association: Qu'il soit en conséquencë statué par la Très-Ex-
cellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement'du ,Conseil Lé-
gislatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir
ls Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada,

soas incr- et il est par les présentes statué par la dite autorité, que les dits Louis Michel
=orous le Viger, Jacob DeWitt, John Donegani, Pierre Beaubien, Augustin Tulloch,
Banque du Hosea Ballou Smith, Romuald Trudëau, Pierre Jodoin, Alexis Sauvageau,
PCuplC." Thimnothée Franchère, Joseph Fréderie Allard, et Alexis Edouard Montmar-

quet, et leurs successeurs, qui seront nommés comme il est statué ci-après, seront
et sont par ces présentes constitués Corps Politique et Incorporé, de fait et de
nom, sous le nom de " La Banque du Peuple," et auront comme tel, pendant

rorvoirs. la durée du présent Acte, succession et un Sceau Commun, avec pouvoir de le
corporaton. briser, renouveler, changer et modifier à leur gré, et pourront légalement ester

en jugement dans toutes les Cours de Justice et d'Equité, dans toutes sortes d'ac-
tions, causes et matières quelconques: et pour mettre à effet les dispositions du
présent Acte avant l'élection du Président et Vice-Président, tel qu'il est pourvu
ci-après, et aux fins de faire le recouvrement des souscriptions et d'effectuer les
transports comme il est pourvu ci-après dans ces présentes, les dits Louis Michel
Vicr, Jacob DeWitt, John Donegani, Pierre Beaubien, Augustin Tulloch, Hosea
Ballou Snith, Romuald Trudeau, Pierre Jodoin, Alexis Sauvageau,- Thimothée
Franchère, Joseph Fréderic Allard et Alexis Edouard Montmarquet, ou trois
d'entre eux, seront Commissaires ; et pourront, pour faciliter la gestion de leurs
affaires, mais pour aucun autre objet, acheter, acquérir et posséder des propriétés
foncières ou biens immeubles, n'excédant pas la valeur annuelle de deux mille
livres, argent courant de cette Province, et pourront les vendre, aliéner et en dis-
poser, en acheter, acquérir et posséder d'autres à la place, n'excédant pas ei tout
la valeur annuelle susdite, et pourront légalement admettre des associés comman-
ditaires, tel qu'il est pourvu ci-après dans ces présentes.

Les pcrsonnes Il. E t qu'il soit statué, que les dites personnes sus-nommées, incorporées
'* Îa comme susdit, et leurs successeurs, auront la gestion exclusive des affaires de la

dite Banque que la dite Corporation doit mettra en opération comme susdit, et
Bani, et seront personnellement, conjointement et solidairement responsables pour toutes

c' les obligations et dettes contractées par la dite-Corporation ; et aucun des asso-
,c ,maises ciés commanditaires de la dite Corporation ne sera tenusous aucune circonstance

sse c- que ce soit, envers la dite Corporation, ni aucun de ses Membres, ni aucune
le auit que autre partie ou parties, de payer aucune somme en sus du montant qu'il aura

souscrit
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souscrit dans les fonds ; et si la Banque perd dans son commerce le montant que iusquau awn-
quelque associé commanditaire sera convenu de fo'rnir, et qu'il aura payé pour
former le Capital, il sera exonéré de tqut auti- paiemnt, et s'il en reste quelque
partie non payée, il ne sera responsable que pour cëtte partie seulement; tant
envers la dite Corporation qu'envers les créanciers d'icefle; et nul associé'com-
inanditaire ne .pourra être contraint par la dite Corporation, ou les créanciers
d'icelle, de rapporter aucun des dividendes qu'il pourra avoir reçu à même les
profits nets, faits honnêtement durant la solvabilité de la dite Corporation: Pour-
vu aussi, que quiconque cessera d'étre Membie de la dite Çorporatióri n"esera
plus responsable d'aucune dette contractée pai la dite Corporation, après qu'il
aura ainsi cessé d'en êtré 1Viîbre, si l'avis public prescritji c éfgara ci-après, a
été donné : Pourvu de plus, qu'aucune personne ayant cessé d'être Membre de la
dite Corporation, ne sera individuellement responsabfle, non plus qué leës litièrs,
exécuteurs, administrateurs *ou ayant-cause de telle personne qui aura cessé
d'être Membre de la dite Corporation, pour les dettes contractées parla dite
Corporation, pendant. le temps qu'aucune telle personne aura été Memiïbre de la
dite Corporation, à moins que l'aetion ou poursuite pour faire déclarer en justice
telle responsabilité individuelle ne soit iritentée dans les douze mois du jour où l
telle personne aura, pour quelque cause que ce soit, cessé d'êtie Membre de la
dite Corporation.

1II.ý Et qu'il. soit statué, que toutes les affaires de la dite Corporationà, seron t comment e

poursouites

gérées par les Membres de la dite Corporation, ou par autant d'entre eux que la "iik"
majorité absolue des Membres d'icelle pourra autoriser à cet effet, conformment
aux réglements et statuts de la dite Corporation, lesquels seront faits de la ma-
nière voulue ci-après dans ces présentes.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la Corporation constituée par ces La Corpora-
présentes, de faire et établir de temps à autre des statuts, règles et régleinents, Peuts"aire

' ' .statuts; 
etc.

(n'étant pas contraires. au présent Acte, ni aux Lois de cette Province) pour
gérer convenablement les affaires de la dite Corporation, et de. les changer ou ré-
voquer de temps à autre, et d'en faire et établir d'autres à la place.

V. Et qu'il soit statué, que les dits Membres de la dite Corporation et leurs Président et
successeurs, éliront, aussitôt que la disposition du présent Acte, ayant rapport à. Z'et

la souscription du Capital de la dite Banque, aura été mise , exécution,. un Pré- élus; durée

sident et Vice-Président qui tiendront leur charge jusqù'au premier Lundi-de de leur charge.

Mai suivant, et ensuite ils éliront annuellement parmi eux, le premier Lundi du
mois.de Mai, un. Président et Vice-Président qui conserveront leur charge pen-
dant les douze mois suivants ; et au cas devacance dans la charge de Président
ou Vice-Président, les Membres de la dite Corporation pour le temps d'alors,

(et
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(et leurs successeurs) la rempliront en élisant quelqu'un d'entre eux Président où
Vice-Président, pour remplir la dite charge vacante, et le Président ou Vice-Pré-
sident ainsi choisi ou élu, restera en exercice jusqu'au premier Lundi de Mai
qui suivra immédiatement l'élection de tel Président ou Vice-Président.

Mode devoter VI. Et qu'il soit statué, que chaque Membre de la dite Corporation aura le
aux aSSOm--etl
bl.es deola droit de voter à toutes les assemblées des Membres de la dite Corporation ; et le
Corporation. Président, ou en son absence, le Vice-Président, ou en leur absence l'un des

Membres présents qui sera choisi pro ,tempore, présidera les dites assemblées ; et
le Président, Vice-Président, ou Membre agissant Comme. Président pro tenpore,
ne votera que dans le cas d'une division égale des voix des autres Membres pré-
sents, auquel cas il aura voix prépondérante.

Montant du VII. Et qu'il soit statué, qué le Fonds Capital de la dite Corporation consti-
capital. tuée par ces présentes, y compris les parts des Membres de la dite Corporation,

aussi bien.que les parts des dits associés commanditaires,sera de la somme de deux
cent mille livres courant, divisée en seize mille actions de douze livres dix chelins
courant chaque ; et des livres de souscription pour le Fonds Capital dont le pré-
sent Acte autorise la souscription, seront ouverts par telles personnes, à tels temps
et lieux que les dits Membres de la dite Corporation ou la majorité d'entre eux ju-

•rransport dc geront à propos: Pourvu toujours, qu'il sera loisible à toute personne qui, suit
actions de la comme associé gérant ou associé commanditaire, est actuellement ou pourra être
tana efur ci-après Actionnaire dans la dite société faisant actuellement ou ayant fait ci-devant
de la Banque. le commerce de Banque dans la dite Cité de Montréal sous le nom et raison de

Viger, DeWitt et Compagnie, de transporter les actions qu'elle peut avoir dans
la dite société, à la Corporation créée parle présent Acte; et telles-actions, après
avoir été ainsi transportées, seront regardées et considérées à toutes fins et inten-
tions quelconques comme partie du Capital versé de la Banque incorporée par le
présent Acte; et la personne qui en aura ainsi fait le transport, aura droit à tous
les avantages, priviléges et immunités, auxquels elle aurait eu droit, si elle eut

Manière de pavé les dites actions en Or ou en Argent; et tel transport pourra se faire dans
I'cfrcctuer. un livre tenu pour cet objet par la Corporation créée par le présent Acte, et sera

signé par la partie qui fera tel transport, ou par son fondé. de pouvoirs, et sera ac-
cepté par le Président, Vice-Président ou Caissier de la Corporation créée par le
présent Acte, et avis en sera donné à la dite société, faisant le commerce de
Banque, de Viger, DeWitt et Compagnie, en laissant copie de tel transport au
bureau ou comptoir de la dite société de Viger, DeWitt et Compagnie, mais tel
avis de transport ne sera pas nécessaire, s'il y a acquiescement au dit transport
dans le livre mentionné en dernier lieu de' la Corporation créée par le présent
Acte, de la part d'un associé gérant de la dite société de Viger, DeWitt et Com-
pagnie, autorisé à cet effet, ou avenant la dissolution de la société de Viger,DeWitt
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DeWitt et Compagn arle cours du temps ou autrement, d part de toutes
personnes qui 'pourront ere nomées po r liuider les affairesde la dite sôciété;
et tel trarisport pourra ête fai sùivan a formule de la Cédule A anne* e au
présent Acte.

VIEt qu'il soit statué, que chacun des Merbres de la dite Corporato Tout membre

souscrira et payera comme il est v9uru ci-après, au.moins quarante parts du dità Î,moin quaanteýaon doit Pom
Fonds Capital, et devra être Actionnaire du dit Fonds Capital jusqu'à t mon-
tant, tant cu'il continuera'd'être Membre de la dite Corporation; et il sera loisi
ble à toutesér pesonnes, Sujets I d Sa Majesté ou Etrangers, de souscrire pour
autant de paits dans le dit Fonds Capital qu'ellés le jerot à propos; et les parts Souscriptions,
souscrites respectivement seront payables en payements égaux, savoir, dix pour n
cent, sui~ le montant souscrit par chaque partie, sera dép.sé, lors dela souscription.
entre lès tnains del'Ag'nt nommé poui ouvrir les livres de telle Banque, ou dans
quelque Banque Chartée de cette Province, pour êtie touché par les dits Mermbies
de la dite Corporation ou la majorité d'entre eux aussitôt qu'ils le jugeront expé-
dient, et le reste sera payable à ètell époque dont les dits Membres de la dite Cor-
poration, ou une majorité d'entre'eux pourront convenir: Pourvu qu'auun verse
inentn'excèdera dix pour cent du Capial, ni ne sera exigible oulpayable sous moins
de trente jours après qu'avis public à t effet aùra été donné dans 'deux ou plus'
des Gazettes publiées dais la Cité de Montréal, dans les langues Anglaise et'
Française: et les versements faits par des Exécuteurs, Administrateurs et Cura-
teurs sur les parts d'Actionnaires dcé.dés seront. et sont par ces présentes légalisés:
Pourvu toujours, quela moitié"du montant des Fonds soit souscrite et réellement
payée avant que la Banque commence à faire sesoþeratiéns, et que le reste des
dits Fonds soit souscrit dans les vingt-qùatre mois après que la 'Banque aura com-
iencé ses opérations, et le montant entierdu Capital souscrit devra être exigé et

payé dans les quatre années'de la passationidu présent Acte : 'Pôurvu toujours,'r
que rien dans la présente section ne sera censé empêcherle transport dès actions
de la dite société faisant le. commerce de Banque, de Viger, DcWitt e:t Compa-.
gnie, à la Corporation créée par le présent Acte comme il est ci-dessus pourvu,
ni'affecter en quoi que ce soit les dispositions ci-dessus relatives au -transport des
fonds mentionnés en dernier lieu.

IX. Et qu'il soit statué, que tout Actionnaire, soit qu'il soit Membre de la-dite pénaité p
Corporation ou associé commanditaire qui refusera ou négligera de faire un.ouesCorportioni Égence de
plusieurs des versements sur ses parts du dit Capital, aux époques fiés par avis
public comme susdit, encourra, au profit de la dite Corporation, une pénalé e
d'une somme de deniers égale 'dix pour cent sur le montantdet telësþarts; et
il sera de plus loisible aux Membres de la dite Corporation, ou à la majorité d'entre
eux, (sansaùtre formalité que de donner pendant'trente jours avis pulii de ler.

intention)
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intention) de vendre par encan public les dites parts, ou tel nombre d'icelles
qui, déduction faite des frais raisonnables de telle vente, pourra produire une
somme; de deniers suffisante pour payer les versenents dus sur le résidu des dites
parts et le montant des forftiitures encourues sur le tout; et le Président, ou Vice-
Président, ou Caissier de la dite Corporation consentira le transport à l'acheteur des
parts du capital ainsi vendues, et tel transport après avoir,été accepté, sera aussi
valide et effectif en loi que s'il eût été consenti par les propriétaire ou proprié-

Proviso- taires originaires des parts du Capital transportées par icelui : Pourvu toujours,
L oputr- que rien dans la présente seetion n'aura l'effet d'empêcher les Membres de.la dite

m-ette Corporation, ou une majorité d'entre eux, à une assemblée générale, de remettre,
penalité. soit en tout ou en partie, avec ou sans conditions, toute forfaiture encourue faute
Versements du paiement de versements, comme susdit: Et il sera loisible à tout Actionnaire,vlontaires,1 p
peris. soit qu'il soit Membre de la dite Corporation ou associé commanditaire, de payer
Proviso y re- en entier ou en partie le niiontant pour lequel il aura souscrit: Pourvu toujours,

qu'aucun versement ainsi fait ne sera inférieur à dix pour cent sur le montant des
action ou actions pour lesquelles il-sera fait ; et tout versement ainsi fait d'avance
donnera à l'Actionnaire dròit à une part des bénéfices proportionnée aux verse-
inents payés volontairement, de la même manière que si tels versements avaient
été exigés par avis en vertu du présent Acte comme susdit ; et les dits verse-
ments ainsi faits volontairement seront con*dérés et gérés sous tous les rapports
de la même manière que s'ils eussent été exigés par avis public d'après le présent
Acte, comme susdit.

La Corpora- X. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Corporation d'augmenter le
e"tgre n%- nombre de ses Membres ; pourvu toujours, que le nombre des Membres de la dite
a Mem- Corporation ne sera en aucun temps moins de sept ni plus de quinze, et que toute
's personne qui sera ci-après admise comme Membre de la dite Corporation le sera

aux mêmes termes et conditions sous tous rapports que les personnes sus-nom-
mées ; et toutes personne ou personnes qui deviendront ci-après Membres de la
dite Corporation comme susdit, seront à tous égards sujettes à la même responsa-
bilité que celle à laquelle sont assujetties les personnes sus-nommées comme
Membres de la dite Corporation, et jouiront de tous les avantages, priviléges et
immunités dont peuvent ou pourront jouir lès personnes sus-nommées, comme
Membres de la dite Corporation, comme susdit: Et pourvu aussi, que si, par une
cause quelconque, le nombre des 'Membres de la dite Corporation :était réduit à
moins de sept, la dite Corporation ne sera pas pour cela considérée ni réputée dis-
soute, mais il sera du devoir des autres Membres de la dite Corporation, quel que
puisse être leur nombre, de l'augmenter, sous trois mois, de manière à.formner le
nombre voulu par les dispositions précédentes de la présente loi.

ExcIusion des XI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui -est maintenant ou qui sera par
er",in . la suite Membre de la dite Corporation sera sujette à en être excluse et le sera,

si
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si son exclusion est déclarée'écessaireet pro.enoée par un vote es trois quarts
au moisá des, Membres présents une assetnblée des Membrws, a dite Corpo-
ration donvoquée spécialemnt pour-cet obije: ouruqüe 1 ersbnndoit
l'exclusion devrreetrepropesée dans une asserbléesci otifiée d'y compariuhre,
quinze jolrs au moins avant la dite assëemblée.

XII Et qu'il soit statué, qu'avenant le décès la retraite ou lexclnsionde lun
ou de plusieurs des Membres de la dite Corporation les Membres restants d la
dite Corporation ourront remir les vacances ainsi odcsionnéesen adieta'nt
un nouveau Memnbre daml ditse Corporation enremglacemnt-de ehacun des
dits Membres dont le décês, a rtritfe ou F-èl iàn;atraü ..aisilieìnPonuv
toujours, qu'aucun tel nouveau Membre ne sera ainsi adisidansdaliite mirpoaa-
tion-à-moins que le consentemënt des Meënbres-rstants-deu n dite Cordoration ne
soit constaté par un vote des trois quarts au moins des dits Membres restants-de la
dite Corporation, à une assemblée qui sera convoquée spécialement pour cet objet.

XI. Et, u'il soit istatué, qe lorsqu'une personne;Mermbr de la. dite Cbrpop
ration, tessera, pour quelque cause que ce soit, d'êtr-e Mëmbrede la diteorpora-
tion, les fonds;appartenant à tel ex-Merrbede la dite Corporation continderot,
pendant la durée duprésent Acte, à former partie du Capital de ldite Corpor
lion; et;le Menile qui se seraretiré on-aura été exclus, et le ou les représentants
légaux d'un Meînbredécéd,*sèrônt'à tous :égards sujets à tous les engagemeits, et
jouiront de tous les droits p-iviléges et avantages d'un associé commanditaire dé
la dite Corporation1 jusqu'à concurrence des-fonds qui leur a'ppartiendrnt ainsi.

XIV. Et qu'il soit statué, que les actionà dans le Capital de la dite Corpora-
tion seront considérées et jugées êre bieneublé, et transmissibles cemrdetel,
et seront cessiblesët transtëablös, à la Banquesuivant la formüle delaCéd@e
B annexée au présent Acte kmais- aucun' transport oucession nesëe validé-ou
effectif-à' moins'qu'ii he soit fit etenrégistré dans les livres qi serontteuponr
cet objet par la dite Corporation, ni jusqu'à ce que les personne ou! personnes qui
le feront se soient libérées des engagements et dettes contractées par elles et gui
seront-ou pourront-devenir-dues à, ladite Corporation, et dontle montant orait
excéder celïi desacitions -estantesp(si aucune il y aplatenaat à ëlles personne
ou personnes; ëtia-dite Corpöratioüi aura-un liIn de droit et 'privilêge sur les fonds
de la dito Corporàtion appâarténnt à aucun Membre d'icellou à aue nassocié
conna'ditaire pourte pnirente toùsles engagements-ou det tes duesi-%a dite
Corporation paraucun tel Men-bre àd'iceli ou massocié commandi.taire, ete .,aque
action: ne sera cessi-blet transférable qu'en entier et non parfpartie ou parties
fraction-naies; et lorsqu'il aura été vendù quelques part où parts du dit .apital
en vertu d'un Writ d'Exécution, le Shérif qui aura mis le'Writ å exécutionrans-

mettra

Proviso.

dans la Corpo-
ration com-
nient remidies.

Proviso.

Conséquences
de l'exclusion
à l'égard des
fonds du
IMembre ex-
clus.

Les actins
seront bien-
meuble, et
transmissblcs
comme tel.

Privilége de
la Corporation
sur les actiòns
pour créanccs
a elles dues.

Fractons d'ac-
tions non
transferables.
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.Action. en- mettra au Caissier de la dite Corporation, dans les trente jours après la vente, une
(lues pir auto-
ritéde*Justie. copie certifiée du Writ, arec un certificat de sa part sur le dos d'icelle, certifiant à

qui la vente a été faite, sur quoi, (mais après seulement que toutes les dettes dues
à la Corporation par le propriétaire originaire des dites actions, ou par quelque
société dans laquelle le dit propriétaire pourra être intéressé, auront été acquittées
comme susdit) le Président ou Vice-Président, ou le Caissier de la dite Corpora-
tion consentira en faveur de l'Acheteur le transport des action ou actions ainsi
vendues; et après avoir été dûment accepté, ce transport sera à tous égards aussi
valide et effectif en loi que s'il eut été consenti par le propriétaire originaire des

Proviso. dites actions, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire : Pourvu toujours, que
chaque Membre de la dite Corporation conservera en tous temps, en son propre
nom et possession le nombre d'actions dans le Capital de la dite Corporation re-
quis pour rendre une personne éligible comme Membre d'icelle, savoir, quarante
actions.

pariai (]es XV. Et qu'il soit statué, que les bénéfices de la dite Corporation seront partagés
bénfices. entre tous les propriétaires des dits fonds, soit qu'ils soient Membres de la dite

Corporation ou associés commanditaires, comme susdit, en proportion des fonds
que chacun des dits Membres ou associés commanditaires posséderont, et il sera
du devoir de la dite Corporation de faire, le premier lundi de Mars et de Septembre
de chaque année, des dividendes semi-annuels de telle partie des bénéfices de la

)ivindc.ou dite Corporation qu'elle jugera à propos ; et ces dividendes seront payables à tels
payabks. lieu ou lieux que la dite Corporation fixera, et desquels elle donnera préalablement
L° cap tal quinze jours d'avis public : Pourvu toujours, que ces dividendes ne diminueront
pourra être di- ni n'altéreront d'aucune manière le Capital de la dite Corporation.

Livrese XVI. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation tierdra des livres de compte
cornige- tenu:" réguliers lesquels seront balancés semi-annuellement; et avant la déclaration (le

tout et chaque dividende, elle fera. un état de son actif et de son passif, ainsi qu'un
inventaire de tous les biens meubles et immeubles appartenant à la dite Corpora-
tion.

Lres &c., XVII. Et qu'il soit statué, que les dits livres de compte qu'il sera du devoir de
t'tis emps, àla dite Corporation de tenir comme susdit, et les état et inventaire -qu'il sera du
l'exmen du devoir de la dite Corporation de préparer semi-annuellement comme susdit, et

dAu les pièces justificatives y ayant rapport, et généralement tous les titres, livres et
papiers de la dite Corporation, seront, pendant les quinze derniers jours des mois
de Février et Août de chaque année, mais à aucune autre époque, ouverts à l'exa-
men d'un Bureau d'Audition de comptes, qui sera élu comme il est pourvu ci-
après ; les dits titres, livres et papiers ne devant pas être cependant emportés
hors du comptoir ou bureau de la dite Banque.

XVIII.
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XVHL Et qu'il soit statué, que le premier lundi de Mars de chaque année, Assembiées

pendant la durée du présent Acte, il y aura une assemblée générale de tous' les aActionnaires de la, dite Corporation, y compris les Membres de la dite Corpora- quand et où
tion, aussi 1ien que chacun des. associés commanditaires, au bureau de la ditë tee eaCorporation à Montréal, de laquelle assemblée générale un mois d'avis sera donné assemblées
dans deux ou plus des azettes publiées dans la dite Cité de Montréal, dans les
langues Anglaise et rançaise ; et il sera soumis à la dite assemblée un étatclair et complet des affaires de la dite Corporation, contenant d'une part le mon.tant du Capital versé, le montant des billets de la Banque en circulation, les bé-nefices ne.ts en mamns, lesbalanees dues aux autres Banques et Etablissements; etle numéraire déposé à la Banque, distinguant les dépôts portan intérêts de ceuxne le portant pas, et de lautre part le montant du numéraire ayant couis, et del'Or et l'Argent non monnayé -qu'il y aura dans les voútes de la Banque, litvaleur des bâtiments et autres biens fonciers appartenant à la Banque, les'ba-lances dues à la Banque par les autres Banques et Etablissements, et le montantdes créances de la Ban4ue comprenant et particularisarit les sommes dues surlettre de change, billets, escomptes, hypothèques, mortgages et autres suretés,faisant voir ainsi d'un côté, le passif ou les dettes dues par la Banque, et del'autre côté, son actif et ses ressources ; et le même état fera voir aussi la propor-tion par cent et le montant du dernier dividende alors déclaré, le montant des bé-néfices mis en réserves lors de la déclaration de tel dividende, et le montant descréances dela Banque passées échéance et non payées, avec une estimation dela perte probable qu'elle éprouvera par le non paiement de ces créances.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée générale annuelle qui doit ainsi Election du
avoir lieu le premier lundi de Mars, tous les dits associés commanditaires de la âîtin.dite Corporation alors présents éliront par vote trois d'entre eux pour former unBureau d'Audition de comptes ; et il sera du devoir du dit Bureau d'Audition ainsi Ses devoirs.élu, d'examiner toutes les opérations de la dite Corporation, et d'inspecter tous leslivres de compte, papiers et pièces justificatives de la dite Corporation, lesquelslivres, papiers et pièces justificatives seront communiqués au dit Bureau d'Audi-tion, comme il est pourvu par la dix-septième section du présent Acte; et il seradu devoir du dit Bureau d'Audition de faire à cet égard son rapport à la prochaineassemblée générale de la dite Corporation, qui aura lieu le premier lundi de Marscomme susdit; et chaque associé commanditaire n'aura qu'une voix, et s'il y a Manire de
division égale.quant à la nomination de quelque personne pour être Membre dudit Bureau d'Audition, Passocié commanditaire présent, qui aura le plus grand nom-bre d'actions dans a dite' Corporation, aura voix prépondérante; et il sera loi-sible à tout associé commanditaire absent de donner sa voix pour la nominationdu dit Bureau d'Audition par procureur, tel procureur étant aussi un associé com- Procmu.manditaire, et étant muni d'une procuration par écrit de son commettanti et :cetteprocuration sera laissée à la Banque.

C XX.
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Certains livres XX. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation tiendra un livre,, dans lequel
faisant voir chaque personne qui sera admise comme associé commanditaire dans la dite Cor-
tous les o- poration, inscrira ou fera inscrire son nom, qualité et résidence, le nombre d'actions

prises par telle personne, et la date de cette inscription; et il sera du devoir du
Caissier de la dite Corporation de donner, à chaque associé commanditaire, un cer-
tificat faisant voir la date et les particularités de l'inscription qui devra être ainsi
faite.

Autres livres XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite Corporation de tenir
voi, le-% un livre dans lequel seront inscrits les nom, qualité et résidence de chaque

&c., des Membre de la dite Corporation ; et il sera du devoir de la dite Corporation, avant
Menxbres de

"aCorporation. de commencer les affaires et 'opérations de la dite Banque, de fairé déposer au
Greffe du Protonotaire de la Cour du Banc du Roi du District de Montréal, un
extrait du livre mentionné en dernier lieu, signe par le Caissier de la dite
Corporation et par le Président ou Vice-Président d'icelle, faisant 'voir les
nom, qualité et lieu de résidence de chacun des Membres de la dite Curporation ;
et il sera aussi du devoir de la dite Corporation d'inscrire dans le dit livre men-
tionné en dernier lieu, tous. changements dans la composition des Membres de
la dite Corporation, soit qu'ils soient occasionnés par le décès, la retraite ou
l'exclusion de quelqu'un des Membres d'icelle, ou par quelque addition au
nombre des Membres de la dite Corporation ; et lorsque tel changement aura
lieu, il sera du devoir de la dite Corporation de faire, dans le livré mentionné en
dernier lieu, une entrée de tel changement portant date, signée par le Caissier dé
la dite Corporation, et faisant voir le temps où tel changement aura eu lieu, et don-
nant le nom, qualité et lieu de résidence de telle personne ainsi décédée ou ex-
cluse, ou qui pourra s'être retirée, ou être devenue Membre de la dite Corpora-

Les Membre, tion ; et il sera loisible à tout Membre de la dite Corporation de s'en retirer en
de la corpora- en donnant un mois d'avis au Caissier d'icelle, et il sera du devoir de la dite Cor-
e"n àrt poration de faire faire sans délai une entrée portant date dans le livre mentionné

en dernier lieu, et faisant voir le nom de la partie qui aura donné l'avis, et la date
et la nature de cet avis, et de donner à la partie qui aura donné tel avis une recon-
naissance écrite de la réception de tel avis, et 'à l'expiration de trente jours après
que cet avis aura été donné comme susdit, (non compris le jour auquel il aura été
donné,) le Membre de la dite Corporation qui l'aura donné cessera d'en être un
des Membres, et ne sera responsable d'aucune dette quelconque qui pourra être
contractée par la dite Corporation depuis et après l'époque à laquelle il aura ainsi

l sera donn6 cessé d'être un des Membres d'icelle;. et il sera aussi du devoir de la dite Corpo-
a'un chang- ration de donner, sans aucun retard volontaire, un avis signé par le Caissier de la
nent de Mem- dite Banque, pendant l'espace d'un mois, dans deux ou plus des Gazettes publiées
bres, etc. dans la dite Cité de Montréal, en Anglais et en Français, de tous les changements

de Membres composant la dite Corporation, soit qu'ils soient occasionnés par le
décès,
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décès, la retraite ou l'exclusion de quelque Membre, ou par Paddition d'an Membre
ou plus, au noibre des Membres de la dite Corporation.

XX.II. Et qu'il soit statué, quela dite Corporation, ou la majorité des Membres Caisier et
d'icelle, ou la majoritê des Membres autorises par les dispositions du présent Acte
àgérer les affairés de la diteCorporation auront'pouvoirde noà:imer tel Caissier,
officiers, commis et serviteuis sous eux, qui seront nécessaires pour la condûite
des affaires de la diteCor-poration'; et d'allouer une rétribution raisonnable pour
leurs serviceà respectifs: Pouivu toujours, qu'avant de peimettre à aucun Qaissier, ofies
officiei, commis ou serviteuir de la dite Coporatioi dentrer dans 'eerciêe ds de-
voirs de sa cha ro, la dite Cororation exigera que chaque aissir, ocier,
commis ou serviteur donné cautions à la sti on orporation, ur
bonne et fidèle conduite, savoir tout Cassier our une somme d au moins quatre
mille livres, arint courant d Canada; et chaque of ier, commis ou seviteur,
pour telle somme ue la Cororation croira proportionnée à 'importance e sa
charge; et la"rétribution ainsi alloée 'au dits Caissier, officiers, commis ou servi-
teurs, ainsi ue le loyer et toutes les dépenses continggítes, ou nécessites ar es
affaires de* la dite Corporation,, seront déduites semi-annuellernent des bénéfces
de la dite Corporation, avant la declaration du dividede semi-annuei; et si dans Les Membres
l'opinion de la majorité des Membres de la dite Corporation, il ët Inécessaire que
l'un des Membres ou plus donnent aux affaires de la dite Corporation plus de plus que le
temps qu'il est raisonnable d'en exiger d'eux sans rétribution, il sera loisible à la
dite Corporation de réribuer tels Memnbre ou Membres pour leurs services, par payési etc-
un salaire fixe ou autrèrnent, sélon que la dite Corporation oula majorité de ses
Membres le jugera à propos.

XXIII. Et qu'il soit statué, que la dite Corporation constituée par ces présentes elle=
ne possèderani.directement ni indirectement aucune propriété foncière (excepté a
celles qu'elle est spécialement autorisée a acquér et possder pr la première pourra fai
section du présent Acte) ni aucuns navires ou autres vaisseaux, ni aucune action
ou actions dans le Capital de la dite Corpoiation; ne pourra non plus la dite
Corporationi ni directemnent ni indirèctement faire des prêts de deniers ou avances
garantis par mortgage ou hypothèque sur des propriétés foncieres, ou sur des
navires ou autres vaisseaux, ni sur la garantie d'tucune part ou parts du capital
de la dite Corporation ou de marchandises ou effets affectés à la treté de ces
prêts, ni commercer en achetan, vendant ou e angeant es marchanises et
effets, ni s'engager dans aucun commerce quelconque excepté celi sur lOr et
lArgent non monnay- (bllion)Lettres de Change, escompte de Billets Promis-
soires et effets négociebles (nigôtiable curity)u et rinéalement le commerce qil
convient raisonnalement à une Banque de faire: Pourvu toujours, que laor- Proo.
poratin pourra prendre et avoir des mortgages et hyrpothèques sur des.propriété

foncières



398 7° VICTORLE, CAP. 66, 1843.

foncières en cette Province, pour plus grande sûreté des dettes contractées envers
elle dans le cours de ses opérations commerciales.

Comment se. XXIV. Et qu'il soit statué, que les obligations, promesses, billets obligatoires
rables les bi- et lettres de crédit de la dite Corporation sous son sceau commun, et signés par
Cptionc. d. le Président ou le Vice-Président, et contresignés par le Caissier, et qui seront

faits payables à quelque personne ou personnes, seront transférables par endosse-
ment sous la signature de telles personnes ou de leurs cessionnaires, de manière
à ce que la propriété absolue en soit transmise et dévolue successivement aux
différents cessionnaires, et à les mettre en état d'intenter et de maintenir en leurs
propres noms toutes poursuites à cet égard ; et la signification de tel transport par
endossement ne sera pas nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce contraires;
et les billets de la Corporation signés par le Président ou le Vice-Président, et
contresignés par le Caissier d'icelle, contenant une promesse de payer des deniers

Billets pya- à quelque personne ou personnes, ou à leur ordre, ou au porteur, quoique non
pJr. revêtus du Sceau de la Corporation, la lieront et l'obligeront de la même manière,

et avec la même efficacité qu'ils lieraient et obligeraient toutes personne ou per-
sonnes qui les auraient émis en leur qualité individuelle, et ils seront cessibles ou
négociables comme s'ils eussent été ainsi émis par telles personnes particulières.

La Corpora- XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite Corporation d'accorder ettinpourra re-
tenir re- payer un intérêt (n'excédant pas le taux légal de l'intérêt en cette Province) sur
compte des bl-. les deniers déposés à la Banque ; et il sera loisible aussi à la dite Corporation,
qusseront lorsqu'elle escomptera des billets promissoires ou autres effets négociables, d'en
escomptés. recevoir et retenir l'escompte, au temps où elle les escomptera ou négociera ; no-

nobstant toute loi ou usage à ce contraire.

Montant total XXVI. Et qu'il soit statué, que Je montant total des billets de la dite Corpo-dellet i ration inférieurs à la somme d'une livre argent courant du Canada, chaque, qui
limité. seront ou pourront avoir été émis et mis en circulation, n'excèdera en aucun temps

un cinquième du montant du Capital de la Corporation, alors versé : Pourvu
toujours, qu'aucun billet inférieur à la valeur nominale de cinq chelins ne sera
émis ou mis en circulation par la Corporation ; et aucune limitation par la Légis-
lature du montant total des billets que la dite Corporation pourra émettre ou ré-
émettre ne sera considérée être une infraction des priviléges à' elle accordés par
ces présentes.

L Corpora- XXVII. Et qu'il soit statué, que s'il arrive en aucun temps que l'élection detion ne sera
pas dissoute quelque officier ou officiers de la dite Corporation, requise par le présent Acte,
lc,"onaua n'ait pas lieu au jour fixé par le présent Acte, la dite Copporation ne sera pas

manquE de se censée ou considérée dissoute pour cela, mais telle élection pourra se faire en
faiue. aucu.n
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aucun temps subséquent, à une assemblée générale des Membres de la dite Corpo-
ration dûment convoquée pour cet objet.

XXVIIH. Et qu'il soit statué; qu'aùcun Membre de la dite Corporation consti- Nul Membre

tuée par ces présentes n'agira directement ou indirectement comme Banquier n n'ira
particulier pendant Ie ternps qu'il sera ainsi Membre de la .dite Corporation: cme :an-
Pourvu toujours, que rien dans ces présentes n'empêchera aucun Membre de la her.
dite Corporation d'avoir des actions dans toute autre Banque Chartéè. °""°-

XXIX. Et queil soit statué, que la Corporation constituée par ces présentes ne Elle ne fera
pourra en aucun temps que ce soit, faire directement ou indirectement aucune aucn rêt a

avance ou prêt de deniers ou d'effets garantissant des deniers (securiiesfor mo*ney) Etat Etranger.

à ou pour Pusage ou pour le compte d'aucun Prince, Pouvoir, o Etat Etranger;
et si telle avance ou prêt illégal a lieu, la dite Corporation sera dès lors dirsoute,
et tous les pouvoirs, droits, priviléges et avantages accordés par ces présentes
cesseront; nonobstant toute chose à ce contraire dans le présent Acte.

XXX. Et qu'il soit statué' qu'une suspension par la dite Corporation de' paie- Suspension de

ment à demande, en espèces, des billets de la dite Corporation payables à demande, dant ne -
opérera, si cette suspension dure soixante jours consécutivement, ou en différents tain temps
temps dans l'espace de douze mois consécutifs, et sera une forfaiture du présent ilaÍe 1a
Acte d'incorporation et de tous les priviléges accordés par icelui. Charte.

XXXI. Et qu'il soit statué, que le montant total des dettes que la Corpora- Eng:tefents
tion pourra devoir à la fois, soit par obligation, billets ou autrement ne pourra certain aon

excéder le triple du montant réuni du capital versé, des dépôts faits à la Banque tant.
en espèces et des effets du Gouvernement (Goverrinent securities) ; et en aucun
temps après la passation du présent Acte,, les billets payables à demande et au
porteur ne pourront excéder le montant du Capital de la dite Corporation réelle-
ment versé, et au cas d'excédation, la dite Corporation encourra la forfaiture du
présent Acte d'incorporation et de tous les priviléges accordés par icelui.

XXXII. Et qu'il soit statué, que tout officier, Caissier, gérant, commis ou Les officiers
employé de la dite Corporation constituée par ces présentes, qui cachera, soustraira de lan ne
ou dérobera aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, oi autre billet, ou des billets, ate.
aucun effet assurant des deniers, ou aucuns deniers ou effets à eux confiés comme , ee'de

tels respectivement, soit qu'ils appartiennent à la dite Corporation, ou qu'apparte-
nant à aucune autre personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, ins-
titution ou institutions, ils -soient logés et déposés entre les mains de la dite 'Cor-
poration, seront sur conviction légale, réputés coupables de féloniie.

XXXIIL
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Ainsi que XXXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui forgera ou contrefera le
° desel. Sceau Commun de la dite Corporation constituée par ces présentes, ou qui forgera,,

lots, &c., de 1a contrefera ou changera aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre
corporation, billet de la dite Corporation, ou l'endossement sur iceux, avec l'intention de frau-

der la dite Corporation ou aucune personne ou personnes, corps politique ou incor-
poré, ou institution quelconque, ou qui offrira ou donnera cours à aucune obligation,
billet obligatoire ou <le crédit, ou autre billet de la dite Corporation, forgés, contre-
faits ou changés, ou dont l'endossement le sera, ou qui demandera l'argent qui y est
mentionné, sachant qu'ils sont forgés, contrefaits ou changés, sera, pour chaque
telle offence, sur conviction légale d'icelle, réputée et jugée coupable de félonie.·

Et de ceux qui XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui gravera, fera ou réparera
aucune estampe, papier, presse ou autre outil, instrument ou matériaux préparés

aussicpabes ou inventés dans le dessein d'estamper, forger ou faire aucune fausse lettre de
ac floae. change, billet promissoire, promesse ou ordre pour le paiement de deniers, ou qui se

servira de quelque procédé chimique pour changer aucun billet ou papier, ou effet
assurant des deniers, de la dite Corporation, ou d'aucun des Officiers ou autres per-
sonnes employés dans la gestion des affaires de la dite Corporation, au nom ou de
la part d'icelle, ou qui aura en sa possession aucune des dites estampes gravées
en quelque partie, ou aucun tel papier, presse, ou autre outil, instrument ou maté-
riaux préparés ou destinés comme susdit, avec l'intention de s'en servir et de les
employer, ou de souffrir ou permettre qu'ils servent et soient employés pour forger
et faire aucune des dites lettres de change, billets promissoires, promesses ou ordres
faux ou contrefaits, sera réputée et jugée coupable de félonie; et ce sera à la dite
personne à prouver que telle estampe, papier, presse ou autre outil, instrument ou
matériaux, comme susdit, avaient été faits, gravés ou réparés, ou étaient en sa pos-
session pour quelque objet légal.

Punition pour XXXV. Et qu'il soit statué, que quiconque sera convaincu de félonie en vertu
telle félonie. du préýsent Acte, sera punissable d'emprisonnement aux travaux forcés dans lePé-

niteiciaire Provincial, pendant un espace de temps qui ne sera pas de moins de
sept ans, ou d'emprisonnement dans quelque autre prison ou lieu de réclusion, pen-
dant un espace de teimps qui ne sera pas de plus de deux ans.

Pouvoir de XXXVI. Et qu'il soit statté, qu'il pourra être et sera loisible à l'un des Juges
faire faire la
recherche des de Paix, sur plainte portée devant lui sous serment, par une personne digne de
billets, estan- foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes sont
ps'°°t'l ' ~ou ont été concernées dans l'acte de faire ou contrefaire aucune des dites fausses

lettres de change, billets promissoires, promesesf* ou ordres, comme susdit, d'en
faire faire la recherche en vertu d'un Warrant revêt' de sa signature, dans la mai-
son, la chambre, l'atelier, le hangar ou autre bâtiment, fli çour, le jardin ou autres

lieux
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lieux appþrtenant aux -personnes ainsi soupçonnées, ou dans l'éndroit où elles
seront supposées les faire ou contrefaire; et s'il est trouvé aucune des dites fausses
lettres de change, billets promissoires, promesses ou ordres, ou aucune des dites
estàmpes, pressés ou autres butils, instruments ou ruatériauxc en a possession o
la garde d'auune personne que ce soit n'en ayant pas légalement la possession, il
sera loisible à tout individu qui les trouvera, et il est par ces présentes; autorisé et
requis -dë les saisir et de' lës transporter aussitôt chez Pun des Juges de: Paix da
Comté ou District, (ou du Comté ou District voisin si la chose est plus commode,) Ces efrets etc.
.dans lequel la saisie en sera faite, lequel les fera mettre en sûreté, et produire seront misen

comme preuve contre toute personne qui pourra être poursuivie pour aucune des *g"-
dites offenées, devant quelque Cour de Justice ayant juridiction à cet égard, et les
dits objets, après avoir été ainsi produits comme preuve, seront, aufrl'oidre de la
Cour, mis hors de service ou détruits, ou bien l'on en disposera autrement, ainsi
que la Cour l'ordonnera.

XXXVII. Et qu'il soit statué, 'qu'outre l'état détaillé des affaires de la dite De atscs

Corporation que les dispositions ci-dessus 'prescrivent de soumettre aux Action- Corporation
naires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, la Corporation fera et publiera, seront publieM

le premier Lundi de Mars et de Septembre de chaque année, des états de l'actif ieda C
et du passif de la Corporation, suivant la formule de la Cédule C annexée à ces ,"|e **
présentes, faisant voir sous les mots écrits en la dite formule le montant moyen Gouverneur.
des billets de la Corporation en circulation et auires engagements, à l'expira-
tion de chaque mois pendant le temps auquel l'état référera, et le montant moyen
des espèces et autres biens qui aux mêmes époques étaient disponibles pour le
paiement du passif ; et il sera aussi du devoir de la Corporation de soumettre au
Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, ou à la Personne administrant le Gouverne-
nient de cette Province, une copie de chacun des dits états semi-annuels ; 'et lors-
qu'il en fera la demande, la Corporation les vérifiera par la production des bilans
d'où les dits états auront été tirés; et la dite Corporation fournira en outre de'tempS Le Gouver-
à autre, lorsqu'elle en sera requise,'au dit' Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur, ou ne!rPogrra

à la Personne administrant le Gouvernement de cette Province, telle autre informa- renseigne-

tion sur l'état et les procédés de la Corporation, et sur les diverses 'branches et mene.
bureaux d'escompte et de dépôt d'icelle, que le Gouverneur; Lieutenant-Gouver-
neur ou la Personne administrant le Gouvernement de cette Province, pourra
raisonnablement juger à propos de demander: Pourvu toujours,'que les bilans qui Ces renseigne-

seront ainsi produits, et les autres renseignements qui seront donnés, seront consi- ,"nt',n se-

dérés parle dit Gouverneur,:Lieutenant-Gouverneur, ou la Personne administrant lés.
le Gouvernement de cette Province, comme produits et donnés sous la stricte
obligation de sa part de ne rien dévoiler du contenu des dits bilans, ni des ren-
seignements qui seront ainsi donnés; Et pourvu aussi que la Corporation ne fera Proviso.
pas connaître, et rien dans ces présentes ne sera censé l'autoriser ou aucun de ses

Membres
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Membres à faire connaître les comptes particuliers d'aucune personne ou, personnes
que ce soit ayant des affaires avec la Corporation.

Réserve des XXXVIIT. Et qu'il soit statué, que rien dans le présent Acte n'affectera ni nedroits de Sa
M.ajesté. sera censé affecter en quoi que ce soit les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et

Successeurs, ni d'aucune personne, ni d'aucun corps politique ou incorporé, si ce
n'est ceux qui peuvent être spécialement affectés par les dispositions du présent
Acte.

Acte Public. XXXIX. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera considéré et réputé être
Acte public, et il en sera judiciairement pris connaissance, et il aura l'effet d'un
Acte public sans qu'il soit allégué spécialement.

Duré,du pré- XL. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera et demeurera en force jus-sent qu'au premier jour de Juin, de l'année mil-huit-cent soixante-et-deux, et de là
jusqu'à la fin de la Session alors prochaine du Parlement de cette Province, et
pas plus longtems.

FORMULE OU CIDULE A

- A laquelle réfère la septième Section de l'Acte ci-dessus.

Pour valeur reçue de
Je, (ou nous,) de cède
(ou cédons) et transporte par ces présentes à la Banque du Peuple

actions, (sur chacune desquelles il a été payé
livres chelins, courant,

formant la somme de livres
chelins,) dans le Capital de la Société faisant le commerce de Banque, de Viger,
DeWitt et Compagnie, faisant le commerce de Banquiers à Montréal, dans le Dis-
trict de Montréal.

Témoin, mon (ou nos) seing (ou seings), à la dite Banque du Peuple, ce
jour de , mil-huit-cent

(Signature.)
La



'70,-

La Banque d Peuple aèeþt áes rentes i inr ci-dessus deactions dans leCapital de la dife Soiété faisant le no-
merce de, Banque de gerDeWiwe tàa i po -ee
mentionne, a 1a Banquedu Peuple, ce jour
cent

(Signature)

Les dits Viger DeWitt et Compaguie consentent au transport ci-dessus et leconsidèrent à eux dûment signifié.

Montréal, ce our de « mil-ut-cent

(Signature.)

FORMULE OU CÉDULE B

A laquelle réfère la quatorzième Section de l'Acte ci-deàsus.

Pour valeur reçue de Je (ou nous),de , cede et transpoite au dit
actions (sur chacune desquelles il a été paye

livres chelms, courant, formant lasomme de lres u chelins) ue ji dans leCapital de la Banque du Peuple, sujettes aux règles et réglëments de la diteBanque.

Témoin, mon seing (ou nos seings) à la dite Banque, ce our de

Je (ou nous) accepte (ou acceptoùs) le transport ci- essus d
actions dansle Caipital de la Banque du Peuple, 4: moi u à nus) trsportées
comme dit est ci-dessus, à la Banque, ce jour e
mil-huit-cent

(D na Ore.)

FORMUDL E
D
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FORMULE OU CEDULE C
A laquelle refère la trente-sèptième &tion de l'Acte ci-dessus.

RAPPORT du montant moyen du Passif et de l'Actif de la Banque du Peuple, depuis le
1er jusqu'au 18

MOIS FINISSANT.

30 Sep. 31 Oct. 30 Nov. 31 Déc. 31 Jan. 28 Fév.
PASSIF. 18 18 18 18 18

Billets Promissoires en circulation ne portant pasL
intérêt,.............. ............... £

Lettres de Change en circulation ne portant pas
intérêt,..............................£

Lettres et Billets en circulation portant intérêt,..£
Balance due aux autres Banques,.... ........ £
Argent déposé ne portant pas intérêt, .......... £
Argent déposé portant intérêt, ............. £

Montant moyen du Passif,....... !........£

ACTIF.

Monnaies et Lingots,.......................£
Propriétés foncières ou autres de la Banque,....£
Effets du Gouvernement, ................... £
Billets Promidsoires des autres Banques,.... ... £
Balance due par les autres Banques,..........£
Bill ets escomptés, ou autres créances dues à la

Banque, qui ne sont pas incluses ci-des-
sus,............ .................... £

Montant moyen de l'Actif............. ... £

CAP. LXVII.

Acte pour amender l'Acte d'Incorporation de la Banque du District de
Niagara, en pourvoyant à l'extension du temps limité pour faire le
versement du Capital de la dite Banque.

Dème Décembre, 1843.-Présenté pour la Sanction de Sa Majesté, et réservé "pour
la signification du plaisir de Sa Majesté à cet égard.

23ème Mai, 1844.-Sanctionné par Sa Majesté en Conseil Privé.
27ème Juin, 1844.-Sanction Royale signifiée par la Proclamation de Son Excellence

SIR CHARLEs THEOPHILUS METCALFE Gouverneur-Général.

Préambule. TTENDU que les personnes incorporées par l'Acte de la Législature de cette
Province, passé dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième années
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du règne de Sa Majesté, et intitul, Acte pour incorporer diverses personnes sous le
nom et raison de Le Président, Directeurs et Compagnie de la Banque du District de
.Niagara"' ont-par*leur;pétitio iepréserité quele temps sous Ieqveld'après les
dispositions du dit Acte, le montant entier du Capital de laBaqige-y mentionnée,
doit être souscrit et versé, soit prdlongé comme il est ci-après pourvu, et qu'il est
expédient d'accorder les conclusions de la dite pétition: Qu'ilsoit en conséquence
statué par la'TrèsExcèllente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consente-
meât du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province du Ca-
nada, constitués et-assemblés en verta et sous l'autorité d'un Acte passé dans.le
Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, intitulé, Acte pour
réunir les Provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le Gouvernement du Cana-
da,. et il est par les présentes' statué par la dite autorité, quêtelle partie de l'Acte Révocatin de
cité ci-dessus en premier lieu, en autant qu'il'exige que le montant entier 'duCa- cernes

clauses d'un
pital de la dite Banque sera souscrit dans les huit mois suivant la passation du Acte anté-
dit Acte, et que le montant entier du Capital ainsi souscrit sera exigé et versé neur.

dans les deux années suivant la passation du dit Acte, sera, et telle partie 'du dit
*Acte est par ces présentes révoquée: Pourvu toujours, que le montant entier du
Capital de la dite Banque, sera souscrit dans les deux ans suivant la passation du
présent Acte, et que le montant entier du' Capital ainsi souscrit sera exigé et versé
dans les quatre années qui suivront la passation du présent Acte, à peine des
mêmes forfaitures et pénalités que si les époques ci-mentionnées en dernier liéu
eussent été celles fixées pour les mêmes fins, respectivement, par l'Acte cité ci-
dessus.

II. Et qu'il soit statué, que dans le cas où l'actif de la dite Banque deviendrait .Res massita
insuffisant pour faire face à ses engagements ou dettes, les Actionnaires de la dite W.es Acton-
Banque seront individuellement responsables pour le déficit,'mais jusqu'au mon- naireset Di-

tant seulement de la partie non-payée de leurs actions respectives, c'est à dire que reeteurs.
toute la responsabilité des7 Actionnaires se bornera 'au montant des actions qu'ils
auront dans le Capital de la dite Banque, nonobstant toute chose à ce contraire.
dans l'Acte précité et amendé par le présent : Pourvu toujours, que les Directeurs
de la dite Banque, en exercice -lors de tel déficit et pendant les douzie mois suivants,
seront solidairement et individuellement responsables envers les créanciers de la
dite Banque, du montant entier de tel déficit; mais cette responsabilité n'ènpê-
chera pas la dite Banque d'en être responsable aussi, ni ses biens' et 'ffet# d'être
affectés à cette resnonsabilité.

C A P.
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C A P. LXVIIL

Acte pour Incorporer les Sociétés Religieuses de l'Eglise Unie1 dAii
gleterre et d'Irlande, dans les Diocèses de Québec et de Toronto.

Dème Décembre, 1843.-Présenté pour la Sanction de Sa Majesté, et réservé "poir
la Signification du plaisir de Sa Majesté à cet égard."

23e Mai, 1844.--Sanctionné par Sa Majesté en Conseil Privé.
27e Juin, 1844.--La Sanction Royale signifiée par la Proclamation de Son Excel-

lence Sia CHARLES THEOPRILUs METcALFE, Gouverneur-Général.

.préambule. TTENDU qu'il a été représenté à la Législature de cette Provine, que
certaines personnes ci-après nommées, et divers autres habitants du Bas-

Canada, et aussi certaines autres personnes ci-après nommées, et divers autres
habitants du Haut-Canada, se sont respectivement réunis sous une Constitution,
des Règles et Réglements, et ont contribué ou promis de contribuer pour des
sommes considérables, et ont donné ou cédé, ou promis de donner ou céder des
terres ou biens fonciers pour les objets suivants, savoir :-Premièrement, pour
l'encouragement et le soutien de Missionnaires et Ecclésiastiques de l'Eglise
Unie d'Angleterre et d'Irlande respectivement, dans les Diocèses de Québec et
de Toronto, et pour créer un fonds pour l'augmentation des appointements d'Ec-
clésiastiques pauvres, et pour pourvoir aux besoins de ceux que l'âge ou.les
infirmités auront rendus incapables, et des veuves et les orphelins des membres du
Clergé de la dite Eglise, dans les dits Diocèses respectivement: Secondement,
pour l'encouragement de l'éducation et le soutien des écoles journalières et des
écoles du Dimanche dans les dits Diocèses respectifs, en conformité aux prin-
cipes de la dite Eglise: Troisièmement, pour assister lorsqu'il sera nécessaire,
ceux qui se disposent à entrer dans le Ministère de l'Evangile, dans la.dite
Eglise, dans les dits Diocèses respectivement : Quatrièmement, pour faire cir-
culer dans les dits Diocèses respectifs les Saintes Ecritures, le livre des prières
communes de la dite Eglise, et tels autres livres et traités qui seront approuvés
par les divers Bureaux Centrals ou Comité de Direction de la.dite Association :
Cinquièmement, pour obtenir et donner des contributions pour l'érection, dotation
et maintien des Eglises en rapport avée la dite Eglise dans les dits Diocèses
respectifs, la construction et entretien de Presbytères et de Cimetières, la dotation
et soutien de Cures et Paroisses en rapport avec la dite Institution, et pour la
direction de toutes les affaires liées à telles dotations": Et attendu que les objets
des dites Associations seraient plus facilement atteints et promus si elles étaient
respectivement incorporées et autorisées à posséder des biens en main-morte sans
lettres d'amortissement, et à les gérer, les aliéner ou en disposer pour les besoins
et objets susdits, et à faire, et mettre en force respectivement des règles et régie-

nients
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nents pour la conduite des dites Associaions et mieux parvenir aux fins susdites.:
Qu'il soit en conséquence statué par la XrèsExcellente-Majesté de la Reine,
par et de l'avis et du consentement du Conseil. Législatifetde ,'Issembjée 14-
gislative de la Province .da Canada> constitués et assemblés en yer$u, etsous
l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de la Gi-ande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé, Acte pour réunir les rovinces du Hautåt Bas-Ca-
nada, et pour le Gouvernemcnt du Canada, et il est par les présentesstatué par ca
la dite autorité, queSa Seigneurie l'Evêque du dit Piocèse deQu.bec, Sa Sei- personn a-

gueurie PEvêque de Montréal, ou PEvêque qui.aura alors la conduite du dit °°'
Diocèse, et William Smith, Andrew W. Cochran, j.enry. Jesop -Henry J.
Noad, John Racey, James H. Kerr, David Burnet, W. H. Leaycraft, John MI.
Fraser, le Révérend C.L. F. Haensel,-.George- Hall James Bolton ie Rév&
rend George Mackie, le Révérend Edward Cusack, Robert Bymes, le Revé-
rend Edmund W. Sewell, William Price, Noah Freer, Edward Bowen, Johex
G. Irvine, Hammond Gowen, Sir James Stuart, Baronet, Matthew BellWil-
liam Phillips, Henry LeMesurier, Junior Edward L. Montizambert, Thomas
Trigge, Peter Patterson, George B. Hall, James Turnbull, William Stevenson,
James B. .Forsyth, Alexander D.jBell James Dykefilliam Bowes R. M.Har-
rison, H. S. Dalkin, Edward Boxer Archibal áCmpbell, Charles Se:cretan,
James McKenzie, E. P. Woolrich, GeorgéH.,Parke Sapmuel McCaulayaJames
J. LoundesG. Newton, Charles Secretan Thomas Glover, -;Ràbert Daikers, H.
W. Welch, ettelles autres personnes qui sont. maintenant Membres dela.dite As-
sociation du Diocèse de»Québec, d'après sa constitution, sesrègIes-et réglements
actuels, et leurs successeurs qui seront élus .dè la manière voulue ci.presettelles
autres personnes qui à- l'avenir seront, de temps .à autre, ,lues Membres de la
dite Association comme il est prescrit ci-après, .constitueront et sont, déclarés par
ces, présentes constituer un Corps .Politique et incorporé, de nom et, de fait, sous
le titre de " La- Société Religieuse du Diocèse de Québec," et que Sa:Seigneurie
l'Evêque de Toronto, le -Révérend George Okill Stuart, Robet SimpsonJameson,
Levius Peter Slierwood, James B. acaulay;Jonas Jones, Christopher Alexander
Hagerman, Peter Boyet.De Blaquiere, William Henry Draper, John Simcoe Ma-
caulay, James Gordon, John Boulton, John Solonon 'Cartwright, D'Arcy Boulton,
Mahlon BurwelI, John B: Askin, eThomas Mercer Jones, Frederick Widder,
William B. Jarvis, Henry Ruttan; Joseph Wells, Walter Boswell,.Zaccheus Burn-
ban, T. A. Stewart, William Dickson, James -Kerby,William Allan, George
Crookshank, R. C. Wilkins' .Philip Vankoughnet, Gerrard Lloyd, John Macaulay,
Sir. Atlan Napier Macnab, Guy C. Wood, George Salmon, :Henry Slherwood,
et telles autres personnes qui sont maintenant Membres de la dite Association- du.
Diocèse de Toronto, selon sa constitution, et ses. règles et -réglements -actuels, et
leurs successeurs, qui seront élus de la manière voulue ci-après, et telles autres
personnes qui seront ci-après élues de temps à autre Membres de la dite Asso-

ciation
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ciation en la manière ci-après voulue, constitueront et sont déclarés par ces pré-
sentes constituer un Corps Politique et Incorporé, de nom et de fait, sous le titre
de " La Société Religieuse du Diocèse de Toronto;" et les dites Associations

Sceau Com auront sous ces dits noms succession perpétuelle, uri Sceau Commun, avec pou-
,","I ",[C5 voir de le changer, le modifier, le briser, ou le renouveler aussi souvent qu'elles le
tueule. jugeront expédient, et qu'eux et leurs successeurs pourront ester en; jugement sous

le dit nom, dans toutes les Cours de Record et autres Cours de Justice en cette
Province; et qu'eux et leurs successeurs pourront légalement sous les dits noms,
acheter, accepter, avoir, posséder, recevoir et garder par devers eux, sans lettres
d'amortissement, tous terrains bâtis, terres, tènements et biens immobiliers, de-
niers, effets ou biens meubles qui ont été ou pourront être par la suite donnés,
payés, cédés, achetés, destinés, légués de quelque manière que ce soit, aux dites
Sociétés Religieuses pour les besoins et les objets susdits, et -pourront faire et
exécuter tout acte ét chose utile et nécessaire aux susdits objets, d'une manière
aussi entière à 'toutes fins et intentions quelconques que tout autre Corps Poli-
tique ou Incorporé peut le faire de droit.

Propriétés dé- Il. Et qu'il soit statué, que les terres, terrains* bâtis tènements, héritages ouVolues aux t
ites coritora biens immeubles, et toutes les rentes, ou sommes de deniers appliqués sur les
tius. dits terrains bâtis, terres, tènements, héritages ou bien immeubles, ainsi que toutes

les sommes de deniers, effets ou biens meubles qui ont été ou pourront être par la
suite payés, donnés, cédés, destinés, ou légués de quelque manière que ce soit
aux dites Corporations respectivement, pour les fins et objets susdits, seront et
sont par ces présentes dévolus aux dites Corporations respectivement pour les fins
et objets susdits, conformément à tels statuts, règles et réglements y ayant rapport,
et qui pourront être faits et passés comme il est ci-après pourvu par les dites Cor-
porations respectives; et les dite.s Corporations, ou leurs Bùreaux Centrals, ou tel
autre Comité Exécutif et de régie qui sera de temps à autre nonimé etautorisé à cet

Droite qu'elles égard par les statuts, règles et réglements qui pourront être faits et passés pour la
peuvent exer- conduite des dites Corporations, en la manière ci-après prescrite, auront pouvoirce'' et autorité respectivement d'aliéner ou échanger, et de donner à bail, louer et

donner à ferme pour un nombre d'années quelconque les dits terrains bâtis, terres,
tènements, héritages et biens immeubles, qui auront été donnés, cédés, achetés,
destinés et légués aux dites Corporations respectives pour aucun des objets susdits,
et pourront recevoir et prendre le prix de vente, revenus, fruits et profits des dits

rroviso. biens immeubles: Pourvu toujours, que les dites Corporations, ou leurs Bureaux
Centrals, ou tout autre Comité Exécutif ou de régie comme susdit ne recevront,
prendront et garderont par devers eux les dits prix de vente, revenus, fruits et pro-
fits respectivement, que pour les besoins et objets ci-dessus mentionnés et énoncés,
et pour nul autre objet.

II.
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III. Et qu'il soit statué, que les dites Corporations et leurs Successeurs tien- Assemu1es
dront et pourront tenir des assemblées des dites Corporations, et ces assemblées
seront convoquées dela manière et à aux temps et lieux qui seron.t fixés et réglés
par leurs statut règles et réglements, aux fins d'expédier les affaires des dites
Corporations, et éliront et pourront à aucune des dites assemblées élire, Membres
des dites Corporations respectives, toutes les personnes que la majorité des Mem-
bres alors présents jugera à propos d'élire: Pourvu toujours, que nul Acte d'au- Proviso.
cune de ces assemblées ne sera valide, à moins que six Membres au moins des
dites Corporations n'y soient présents, et que la majorité d'entre eux n'y ait con-
senti.

IV. Et qû'il soit statué, que les dites Corporations, ou la majorité des Membres Régies et ré.
présents à aucune des ,dites assemblées tenues de la manière susdite, pourront g

respectivement établir toute constitution, statuts, règles et réglements quelconques
qui p:urront paraître.aux dites Corporations ou la majorité des Membres présents, -
en nombre au moins de six comme susdit, convenables et nécessaires pour le bon
ordre et la régie des affaires des dites Corporations, et pour la conduite et amélio-
ration de leurs biens, et pour promouvoir plus efficacement les· fins et objets sus-
dits, et pourront de la même manière de temps à autre, abroger, révoquer, changer
ou modifier, si elles le trouvent expédient, telle constitution, statufs, règles et régle-
ments, lesquels seront obligatoires pour les Membres des dites Corporations respec-
tivement, et seront par eux observés et suivis: Pourvu toujours, qu'ils ne seront
pas incompatibles avec les objets susdits, ou avec les lois en force dans cette Pro-
vince.

V. Pourvu toujours néanmoins, et qu'il soit statué, qu'aucune telle constitution, sanction

statuts, règles ou réglements de l'une ou de l'autre des dites Sociétés Religieuses éide 'E
des Diocèses de Québec et de Toronto, ni aucune abrogation, révocation, change-
ment ou modification d'iceux, n'aura force ou effet, jusqu'à ce qu'ils aient été-sanc-
tionnés et confirmés par l'Evêque qui aura alors la conduite de tel Diocèse par
écrit sous son seing.

VI. Et qu'il soit statué, que rien dans ces présentes n'affectera ni ne sera censé Droits de la

affecter en aucune manière quelconque les droits de Sa Majesté, Ses Héri- c'onnere-
tiers ou Successeurs, ni d'aucune personne ou personnes, ni d'aucun Corps Politi-
que ou Incorporé, excepté seulement ceux qui sont mentionnés et spécifiés ci-
dessus dans ces présentes.

VIU. Et qu'il soit statué, que le présent Acte sera réputé être un Acte public, et Acte pubie.
tous Juges, Juges de Paix et toutes autres personnes en prendront judiciairement
connaissance comme tel, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.
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A.

ACTES temporaires continués-Acte du H. C. 6 Guil. 4, c. 29, pour encourager la
destruction des Loups-Actes du H. C. 11 Geo. 4, c. 20, et 3 Guil. 4, c. 46, pour
secourir les Insensés pauvres; et l'Acte du H. C. 7 Guil. 4, c. 23, pour établir des
Sociétés d'Agricultures-continués pour un tems limité. - - - - - 164

Administration de la Justice. Voyez Justice.
Agriculture, Sociétés d'. Voyez Actes temporaires.
Améliorations publiques, certaines sommes y appropriées. - - - - · 227
Amendes et Condamnations. Voyez Condamnations.
Arpenteurs du H. C. autorisés à administrer le serinent en certains cas, et protégés

dans l'exercice de leurs devoirs. - - - - - - 44
Asile Catholique de Montréal pour les Orphelins-Incorporation des Dames &c. - 335
Asile de Montréal pour les Femmes âgées et infirmes-Incorporation de 1'. - - 351
Assaut. Voyez Personnes, offenses contre les.
Assemblée Législative, Membres de l' pour le H. C. mis en état de résigner en certains

cas. - - - - - - - - - - - - - - - 30

Association Coloniale Irlandaise de l'Amérique du Nord, autorisée à faire un prêt au
Comté de Beauharnois. - - - - - - - - - - 305

Assurance du Canada. Voyez Compagnie d'Assurance et Assurances Mutuelles
contre le Feu-Acte du B. C. y relatif, amendé. - - - - - - 283

Et Acte du H. C. y relatif amendé. - - - - - - - - 340
Aubains. Voyez Naturalisation des.
Auteurs, droits des, protégés, - - - - - - - - 331
Autorités Municipales. Voyez Municipalités,

B.

BANQUE prétendue du Haut-Canada,-Commissaires additionnels nommés pour en
régler les affaires. - - - - - - - - - - - 302

Banques, billets de. Voyez Billets.
Banques d'Epargnes, encouragement de l'établissement des - - - 239
Barrières de District du H. C. régie des-lois y relatives, expliquées et amendées. - 338
Beauharnois. Voyez Association Colonialé.
Bestiaux tués ou mutilés. Voyez Propriété, dommages à la
Bienveillance. Voyez Dames.
Bigamie. Voyez Personnes, offenses contre les
Billets de Banques, droit imposé sur les - - - - 232
Blessures et mutilations. oyez Personnes, offenses contre les
Bureau des Travaux Publics établi, et Ordonnance du Conseil Spécial, abrogée. - 3
Burglary. 'oyez Larcin.
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CALEDONIA, Compagnie du Pont de, Incorporée. - - - - - -

Canal de Welland,-achat par la Province des actions des individus dans le, autorisé.
Candidats, obligés de faire et souscrire une déclaration détaillée des propriétés sur

lesqtuelles ils se qualifient. - - - - - - - - - -

Chemin à Lisses, depuis Montréal jusqu'à la Pointe à Beaudet-Dispositions d'une
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tions y relatives.

Pages.
369
298

303

299

297

323
233

249
265
315
373

6§

31
38

- - - - - - - - - - - 292
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Chambre d'Audience et la Prison. - - - - - -
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DeGaspé P. A., Aulagement de - - - - - - .
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ECLAIRAGE au Gaz, Compagnie de Toronto pour 1', &c. Incorporée..
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Ecritures Saintes, exemplaires des, exemptés des droits-.
Embezzlement. Voyez Larcin.
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Emprunt en Angleterre, négociation d'un, facilitée. - - - -
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MACADAMISATION. Voyez Chemin.
Magdelaine, Isles de la, Administration temporaire de la Justice dans les - - 158
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INDEX ANALYTIQUE DES STATUTS
DE LA

PROVINCE DU CANADA,
VOLUME TROISIEME,

Contenant les Aetes passés dans la Troisième Session du premier
Parlement, 7me Victoria, (1843).

PLAN DE CET INDEx.-L'on trouvera dans Plindex suivant une Analyse distincte de chaque Acte con-
tenu dans ce troisième volume. Les titres des Actes sont suivant l'ordre alphabétique déterminé par le
mot principal du titre sous lequel est donné succinctement, et suivant l'ordre des chiffres, le contenu de
chaqu- Section d'un Statut, ou une indication d'icelui, suffisante pour faire trouver facilement ce que l'on
cherchera. Les chiffies à gauche sont arbitraires, et ne servent qu'à distinguer les divisions de l'analyse.
Ceux à droite indiquent la Section de l'Acte Analysé.

A.

Actes imprimés par autorité quant à la
preuve, Voyez Notaires, 2.

. Actes privés.

1. Besse, Charles Alfred et autres, incorporés, 7
V. c. 51.

2. Counter, John et autres, incorporés, 7 V. c. 63.
3. Cunningham, Charles et autres, incorporés, 7

V. c. 45. Voyez Compagnie de Gaspé.
4. Duval, Jean François et autres, incorporés, 7 V.

c. 50.
5. Ferrie,Adam lHonorable, autorisé, &c. 7 V.

c. 59.
6. Gosselin, Alexis, certains priviléges continués,

7 V. c. 56.
7. Harrison, S. B. Cours autorisées, &c'. 7 V. c.

58.
R. Holmes, Susanna et autres, incorporées, 7 V. c.

52.
9. Michel, Marie et autres, incorporées, 7 V. c.
54

10. Morgan, Cyprian et autres, naturalisés, 7 V. c.
43.

11. Morton, James et autres, incorporés, 7 V. c. 64.
12. Newhouse et autres, incorporés, 7 V. c. 47.

13. Platt, Elizabeth et autres, incorporées, 7 V. c.
53.

.ctions ou parts,
d'Emprunt, &c.
des Eaux, &c. 52

Voyez Compagnie
57; et Compagnie

Agriculture, Voyez Produits Agricoles,
Péages.

Anatomie.

1. Acte pour régler et faciliter l'étude de l'Anato.
mie, 7'V. c. 5. 9me Déc. 1843.

2. Cadavres des personnes exposés publique:nen,
et de celles supportées immédiatement avant leur
décès, par des institutions publiques, soutenues à
même les fonds publics,, seront délivrés aux
personnes y qualifiéea, s 1.

3. A moins que la personne ainsi décédée n'en ait
ordonné autrement, s 1.

4. Ou que quelques amis bond ute ne réclament
les-corps dans le temps ordinaire pour Pinhuma-
tion, s 1.

5. Les Professeurs publics d'Anatomie ou dé Ghi-
rurgie, ou les praticient ayant trois élèves ou
plus, qualifiés à obtenir ces cadavres, a 2.

6. Les Ecoles publiques de médecine auront la
préférence, s 2.



ANATOMIE.

7. Inspecteur dAnatomie nommé par le Couver- 6. Le Gouverneur en Conseil peut louer, &c. e lafeur pour chaque localité; il n'aura aucun rap- Corporation, parties des grèves, s 5.port avec la profession, mais devra occuper quel- 7. La Corporation peut ouvrir les rues et les ter-que charge municipale, s 3. rains des particuliers, en payant compensation, et8. Il tiendra un régître des cadavres et des per- les dommages s'il v en a, s 6, 7csonnes qui les auront eus, il distribuera les ca- 8. Les travaux ne doivent pas préjudicier à l'étatdavres et en ordonnera la sépulture, &c. s 4. sanitaire, ni être une nuisance publique, s 8.9. Ce que contiendra le régître, devoirs et pouvoirs 9. Pénalité pour prendre l'eau des aqueducs sansde l'Inspecteur, s 4. permission, £25, &c. s 9.10. Le Coroner présidant l'enquête sur quelque ca- 10. Pénalité pour salir les eaux £5 chaque offense,davre non réclamé, en donnera avis à l'Inspec- s 10.teur s'il yen a un, si non il le fera inhumer, s 5. 11. Dommages faits aux acqueducs, recouvrables11. Les Surveillants des institutions publiques, rece- par actions, s 11.vant aide du Gouvernement, donneront avis à 12. La Corporation pourra faire des réglements,l'Inspecteur du décès des malades, si leurs cada- mais n'imâposera pas une laxe générale pour l'eau,vres ne sont pas réclamés par quelques amis, s 6. s 1sp2,13.12. Chaque tel Surveillant tiendra un régître des 13. Elle peut émettre des débentures, s 14.cadavres livrés, et à qui ils l'auront été, s 7. 14d Les revenus des aqueducs appliqués aux prix13. Il ne délivrera aucun cadavre sans l'ordre écrit d'achat jusqu'au paiement d'icelui, s 15.de l'inspecteur , s 7. 15. Débentures et intérêts recevables par le Tré-14. Détails à mettre dans ce régitre, s 7. sorier pour dettes dues à la cité. Proviso rela-15. Une livre cinq chelins courant seront payés à tif aux intérêts, et endossement des débenturesl'inpecteur pour chaque cadavre qu'il délivrera, données en paiement par la personne les donnant,&c. S S. s 16, 17.16. Tout praticien désirant se prévaloir de l'Acte, 16. Contrefaire ou émettre des débentures contre-donnera caution pour £40 pour la due exécution faites, punissable par emprisonnement au Péni-d'icelui, s 9. tentiaire, s 18.17. L'Inspecteur autorisera à ouvrir une chambre 17. Autres procédés touchant les intérêts sur desde dissection à tout praticien qui se conformera débentures, , 19,20.à cette section. s 9. 18. Demandes de les présenter, et cessation desintérêts, s 2..1ppels, Voyez Processions, 10 ; Artille- 19. Cet acte n'afibctera pas le pouvoir d'emprunterrie. Cour d', Voyez Judicature, 118; pour des objets genérauxs 22.Compagnie d'Emprunt, &c. 50. 20. Etats particuliers des revenus, dépenses et pro-
priétés, tenus et publiés annuellement, s 23.Aqueducs de Jfontréal. 21. Cet Acte n'empêchera pas les Aqueducs par-ticuliers, ni ne liera la Législature, s 24.22. Rien dans l'Acte n'affectera les droits de la1. Acte pour autoriser le Mlaire, les Echevins et Couronne, s 25.Citoyens de Montréal, à acheter, acquérir et pos- 2. Limitation des actions, procédures sur icelles etséder la propriété actuellement connue sous le fmis, S 26.nom des Aqueducs (Water Works) de Montréal, 2 s Les 26.7. Vict. c. 44 9ème Déc. 1843. , 2 les Ordonnances d'Incorporation feront a règle2. Corporation autorisée à acheter pour £50,000 pour les matières dans le présent Acte, si ellesla dite propriété, et.revêtue des pouvoirs donnés 25. Lois contraires révoquées, excepté quant auxpar l'Acte 41 Geo. 3. c. 10, s 1, 2. transactions passées, s 28.3. Elle est autorisée à acquérir, &c. dans un tr6. Acte public, s 29.rayon de 12 milles de la cité de Montréal, s3.4. Légalisation des aliénations faitesArmes, Voyez Processionsparties, s4. raies VoyezrPressio 3; Assem-5. La Corporation peut entrer sur les terres & blées publiques, 23.pour les fins de cet Acte, en offrant la valeur, &c.s 5. 

I Arnée, V. Recensement, 7.
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ARTILLERIE.

Artlleri.

1. Acte pour transmettre aux Principaux Officiers
de PArtillerie de Sa Majesté, les biens-fonds et
propriétés y désignés, pour leur accorder certains
pouvoirs, et pour d'autres objets y mentionnés, 7
V. c. 11. 9ème Déc. 1843.

2. Enumération des diverses espèces de propriétés
à être et qui sont transmises aux Principaux Offi-
ciers de PArtillerie de. Sa Majesté et leurs suc-
cesseurs en office, s 1.

3. Propriétés exemptes de l'opération de l'Acte,
s I.

4. Cet Acte n'affectera pas les, tîtres alors apparte-
nant aux individus, et aux Principaux Officiers.

5. Toute propriété acquise dans la suite par les
dits Principaux Officiers ou par d'autres personnes
pour Sa Majesté, pour les objets mentionnés dans
le présent, ou dans d'autres Actes, sera trans-
mise comme les propriétés déjà acquises, tel que
voulu par la 1ère section, &c. s 2.

6. Le Commandant des Forces certifiera quelles
sont les propriétés nécessaires pour travaux mili-
tairés, &,c. procédés à cet égard, s 3.

7. Elles seront transmises comme il est dit dans la
première section, s 4.

8. Les titres donnés ou promis pour quelque pro-
priété foncière, par aucun Officier, avant la passa-
tion du présent Acte, seront donnés ou considérés
valides parles dits Principaux Officiers, s 4.

9. Arrangement relatif aux arrérages de* rentes à
Bytown, s 5.

10. Conditions auxquelles les baux à Bytown,
peuvent être changés en titres de propriété, s 6.

11. Conditions auxquelles on pourra disposer des,
terres vacantes à Bytown, et qui ne sont pas né-
cessaires au service militaire ou du Canal, s 7.

12. Conditiona auxquelles les occupants avant le 21
sept. 1843, et qui ont fait des améliorations
jusqu'à £10, et au-dessus, pourront posséder ou
acquérir les terres qu'ils occupent, s 7.

13. Les Principaux Officiers, &c. en passeront par
les conditions attachées aux terres dont l'héritage
ou la propriété absolue est qualifiée ou limitée, s 8.

14. Ils peuvent louer les terres, &c., requises pour le
département, s 9.

15. Enumération de certaines parties qui peuvent
céde- des propiétés aux dits Officiers, &c., s 10.

16. Propriétés transmises aux dits Officiers passe-
ront en cas de' décès, &c., à leurs successeurs
en office, s 11.

17. Signification des mots «i Principaux Officiers",
s. 11.

18. Les dits Officiers pourront vendre ou échanger
telles propriétés comme ils le jugeront à propos
pour le service public, et en faire valablement la
cession ou octroi, s 12.

19. Les deniers provenant de telles ventes seront
payés comme les dits officiers le prescriront, et
leurs quittances sur la cession, &c. sera une dé-
charge valide pour les acquéreurs, s 13.

20. Les dits officiers pourront occuper les terres né-
cessaires au service du Département ; procédés
là dessus, s 14.

21. Le présent n'autorisera pas les dits officiers à
agir sur les terres décrites dans l'Acte du H. C.
incorporant la Compagnie du Havre et Darse de
Niagara, s 14.

22. Le présent n'aura pas l'effet d'empêcher le Par-
lement de cette Province de faire quelque che-
min ou canal à travers les terres transmises aux
dits officiers par icelui, &c. s 15.

23. Procédés, lorsque le propriétaire ou la partie
autorisée à vendre les terres requises pour le Dé-
partement, refusera de les vend'e, ou sera absent
de la Province, s 16.

24. Assignation d'un Jury et procédures, frais com-
ment et par qui payés.

25. Appel du verdict du Jury aux Cours Supé-
rieures, s 17.

26. Le Jury peut établir une compensation distincte,
pour un locataire à volonté, s 18.

27. Les terres acquises sur le verdict d'un Jury ad-
jugeant compensasion, passeront aux dits officiers
comme susdit, s 19.

28. L'offre du paiement sera une exception au droit
de réclamation d'utres parties, s 19.

29. Les dits officiers n'auront pas la propriété ab-
solue sans le consentement de-quelque partie au-
torisée à la donner, à moins que ce ne soit sous
certaines circonstances, s 19.

30. A moins que le Commandant des Forces n'en
certifie la nécessité, ou qu'un ennemi n'ait en-
vahi la Province, 's 19.

31. Ils pourront enlevér les bâtiments érigés sur les
terres qu'ils auront à bail à l'expiration d'icelui, et
payeront les dommages, s 20.

32. Les conventions existantes ne seront pas affec-
tées par cet Acte, s 20.

33. Autres procédés relatifs à la compensation ad-
jugée, s21.

34. La compensation pour terres prises par les dits
officiers dans le Bas-Canada sera payée dans~lès
cas y mentionnés, au Shérif du District, s 22..

35. Comment le Shérif procédera en tels cas, t 22.
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36. La compensation des terres prises dans le Haut-
Canada sera payée à la partie nommée pour la
recevoir par deux des Juges du Banc de la Reine ;
ce que doivent faire les dits officiers en pareil cas,
s 23.

37. Elle sera payée à trois Syndics si elle est au-des-
eus de £20 et au-dessous de £200, s. 24.

38. Comment il en sera disposé si elle est au-dessous
de £20, s 25.

39. En cas de contestation relativement au droit à
telle compensation, le cédant sera censé y avoir
droit jusqu'à ce que le contraire soit démontré
dans une Cour compétente, s 26.

40. Enrégistrement des titres des terres cédées aux
dits officiers, &c., procédés à cet égard, s 27.

41. Ils ont le pouvoir d'affranchir des droits seigneu-
riaux les terres à eux transmises en payant ou of-
frant compensation, s 28.

42. Ils pourront commuer avec les censitaires aux
mêmes conditions que Sa Majesté peut le faire,
s 29.

43. Remise des terres prises pour le Canal du
Rideau et dont on ne se sert point, s 29.

44. Les dits officiers pourront ester en jugement
relativement aux terres possédées ou acquises
par eux, en vertu de cet Acte s. 30.

45. Leur titre légal sera " Les Principaux Officiers
de lArtillerie de Sa Majesté," s 30.

46. Où auront lieu les poursuites contre eux, s 31.
47. Les Ordres ou Writs seront bien signifiés, en

les laissant au bureau de lArtillerie dans la
jurisdiction du tribunal, s 31.

48. Dans toutes poursuites, &c., ils seront sujetsaux
mêmes procédés que les individus, s. 32.

49. Rien dans l'Acte n'affectera les droits de Sa
Majesté dans les poursuites où ils seront partie,
s 33.

50. Dans les actes officiels où ils seront partie, leur
titre sera " les Principaux Officiers de l'Artillerie
de Sa Majesté," sans les nommer individuelle-
ment, s 34.

51. Ils ont pouvoir d'employer tous les moyens né-
cessaires pour forcer le -paiement ou donner pos-
session des terres à eux transmises et par eux
veidues, &c., s 35.

52. Les actes de deux d'entr'eux ou plus seront
aussi valides que s'ils étaient faits par eux tous,
s 36.

53. Ils peuvent déléguer leur autorité et révoquer la
délégation à volonté, s. 36.

5 1. Ils ne seront pas engagés personnellement par
leurs actes officiels, t 37.

55. Ordonnances B. C. 2. V. c.21, 4. V. c. 18. et
Actes du H. C. 3. V. c. 16. abrogés, s 38.

56. Clause d'interprétation, s 39.
57. Acte public, s 40.
Cédule des terres transmises aux dits officiers, &c.

Assaut, Voyez Bois, 30.

Assemblée Législative, Voyez Judica-
ture, 10.

Assemblées Publiques.
1. Acte pour pourvoir à convoquer, et à tenir avec

ordre les Assemblées Publiques en cette Province,
et à y mieux conserver la paix publique, 7. Vict.
c. 7, 9ème Déc. 1843.

2. Les assemblées publiques requises par la loi et
convoquées suivant la 4e section du présent Acte,
seront assemblées publiques suivant le présent
Acte, s 1.

3. Toutes celles convoquées comme il est dit dans
la 5e section sur réquisition de douze personnes
qualifiées, seront assemblées publiques, s 2.

4. Douze électeurs ou plus qualifiés à voter pour
un Membre du Parlement, peuvent signer des
réquisitions, a 2.

5. Les assemblées publiques suivant cet Acte
seront convoquées par le Shérif ou le Maire ou
Principal Officier Municipal, ou par deux Juges
de Paix de l'endroit, s 2.

6. Deux Juges de Paix peuvent déclarer publique
une assemblée de leur District respectif, comme
il est prescrit en la sixième section du présent
Acte, s 3.

7. La convocation d'une assemblée publique sui-
vant cet Acte, contiendra un avis que Passemblée
et les personnes y assistant seront sous la protec-
tion du présent A cte ; cet avis pourra être suivant
la cédule A de PActe, s 4.

8. Telle convocation et avis auront lieu trois jours
au moins avant le jour fixé pour Passemblée, s 5.

9. La convocation et avis contiendrontles noms ou
un nombre suffisant ces noms des requérants tel
que prescrit dans la cédule B, e 5.

10. Toute assemblée publique peut etre mire sous
l'opération du présent Acte par deux Juges de
Paix après information donnée sous serment à
un Juge de Paix du projet de telle assemblée.-
L'avis et déclaration peuvent être suivant la for-
mule de la cédule C, s 6.

11. Des Copies de tel avis devront être mises icon-
venablement en circulation, s 7, 8.

ARTILLERIE.
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12. Les Shérifs, etc. convoquant des assemblées
publiques, y assisteront et aideront à y maintenir
la paix, s 9.

13. Le président à telle assemblée la commencera
en faisant lire la convocation ou déclaration la
constituant assemblée publique sous le présent
Acte, s 10.

14. Il est autorisé à éloigner de l'assemblée les
personnes essayant de l'interrompre, s 11.

15. Il pourra aussi déclarer perturbateurs de telle
assemblée en les voyant, et par écrit signé par
lui, ceux qui l'interrompront, s 11.

16. Sur telle conviction, un Juge de Paix pourra
emprisonner le contrevenant par warrant pour un
temps n'excédant pas quarante-huit heures, s 11.

17. Ceux qui seront emprisonnés comme perturba-
teurs paieront les fraisd'arrestation, de transport
et de détention, s. 11.

18. Le président pourra requérir l'assistance de
tous Juges de Paix et Constables pour y mainte-
tenir la Paix, s 12.

19. Les Juges de Paix présents, sur demande écrite
du président, assermenteront autant de constables
spéciaux qu'il en faudra pour maintenir la paix,
s 13.

20. Toute personne entre l'âge de dix-huit et celui
de soixante ans refusant d'être assermentée comme
constable spécial, coupable de misdemeanor, et
passible d'une amende de pas plus de quarante
chelins, s 14.

21. Cette amende recouvrable comme dans les
autres cas de misdemeanor, s 14.

22. Pouvoir des Juges de Paix de désarmer les per-
sonnes allant ou étant à Passemblée a% ec des
armes offensives, s 15.

23. Personnes refusant de livrer leurs armes, coupa-
bles de misdemeanor, et passibles de l'amende
mentionnée en la quatorzième section, s 15.

24. Les J.uges de Paix mettront de record tel refus,
et adjugeront l'amende comme il est dit dans la
quatorzième section, a 15.

25. Et sur tal refus, ils pourront désarmer de force,
le contrevant, a 15.

26. Les armes livrées paisiblement, si elles valent
cinq chelins, seront remises aux propriétaires,

. s 16.
27. Aucun Juge de Paix ne sera responsable de la

perte -ou dommages causés accidentellement aux
armes, &c. s 16.

28. Personnes convaincues de batterie le jour, ou
dans un rayon de deux milles du lieu de Passem-

. blée, passibles d'une amende n'excédant pas
£25, ou d'emprisonnement de pas- plus de trois
mois, à la discrétion de la Cour,-s 17.

29. Personne, sauf ceux exceptés, ne pourra, le
jour de l'assemblée, approcher, du lieu cù elle se
tiendra, de deux milles ivec des armes offiensives,
à peine d'une amende de pas plus de £25, ou
d'emprisonnement de pas plus de trois mois, ou
des deux,, à la discrétion de la Cour, s 18.

30. Shérifs, sous-Shérifs, Juges de Paix, le Maire,
le Grand Baillif, Constables et Constables Spé-
ciaux employés à Passemblée, exceptés, de l'ap-
plication de la dix-huitième section, s 18.

31. Personnes guettant celles revenant de lassem-
blée pour les provoquer par assaut ou autrement
à troubler la paix, coupables de misdemeanor, et
passibles d'une amende n'excédant pas £50, ou
d'emprisonnement de pas plus de six mois, ou des
deux, à la discrétion de la Cour, s 19.

32. Actions pour chose faite 'en vertu du présent
Acte, limitées à douze mois après le fait, s 20.

33. Cet Acte sera lu à haute voix le premier jour
des Sessions Générales de la Paix pendant deux
ans à compter de sa passation, s 21.

Cédule A, ce qu'il faut ajouter à la convocation de
l'assemblée.

Cédule B, avis pour convoquer une assemblée sur
réquisition.

Cédule C, avis et déclaration par les Juges de
Paix.

.Aubains, Voyez Ecoles (2), 33.
Aubeigistes, Voyez Judicature, 157.

Banque de Montréal.

1. Acte pour amender lActe d'Incorporation de
la Banque de Montréal; en prolongeant le temps
limité -pour le versement du Capital de la dite
Banque, 7 V. c. 46. 16ème Nov. 1843.

2. Temps prolongé de deux ans, de la passation du
présent Acte, s 1.

Banques.
1. Acte pour autoriser les diverses Banques y men-

tionnées à ouvrir les livres dans la Cité de Loti-
dres, pour le transfert d'une certaine partie die
leurs Fonds, 7 V. c. 62. 9ème Déc. 1843.

2. Fonds appelés " Fonds'Anglais" et transférables
à Londres, a 1.•

3. Dividendes pourront être payés à Londres, s 1.
4. Parties des Chartes 'contraires au présent Acte,

révoquées,. s 2.
Cédule A, formule de transfert, s 1.

.BANQUES.
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Banquiers, Voyez Compagnie du Rail-
way de Kingston.

Banqueroute, Voyez Compagnie d'Em-
prunt et de Prêt, 56; et Compagnie
des Eaux Minérales de Kingston, 51.

Banqueroutiers.

1. Acte pour abroger une Ordonnance du Bas-
Canada, intitulée, Ordonnance concernant les
Banqueroutiers et l'administration et la distribu-
tion de leurs biens et efets, et pour établir des
dispositions pour le même objet dans toute la
Province du Canada, 7 V. c. 19. 9me Déc.
1843.

2. Personnes sujettes à l'opération des lois de
Banqueroute comme commerçants, et celles qui
ne le sont pas, s 1.

3. Actes de Banqueroute: contrainte par corps,
sans donner caution ; se soustraire àla contrainte;
emprisonnement pour dette, de trente jours, ou se
soustraire à l'emprisonnement; avoir des mar-
chandises ou effets saisis pour dette et ne pas ôb-
tenir main-levée dans les vingt jours ; départ de
la Province, ou y demeurant caché en fraude des
créanciers ; cession frauduleuse de propriétés
foncières, marchandises, &c.; se faire arrêter
frauduleusement ou faire saisir ses effets, &c. ;
enlever ou soustraire ses effets pour éluder les
procédés judiciaires (vide § 5, 7, 9, 13, 14, 15,)
s 2.

4. Le commerçant sur affidavit du créancier (sui-
vant la cédule A) peut être assigné à comparaitre
devant le Juge ou Commissaire, s 3.

5. Le Commerçant dans sa réponse à l'assignation
doit dire s'il admet ou non la demande du créan-

. cier, s 4.
6. Le Commerçant ne comparaissant pas, ou n'ad-
mettant pas la demande sans avoir de défense, ou
ne payant pas, ne prenant pas d'arrangements,

. ou ne donnant pas des sûretés, censé avoir com-
mis un acte de banqueroute, après un temps dé-
terminé, s 5.

7. Refus de signer une admission, considéré être
un refus d'admettre la demande, s 6.

8. Commerçant signant une admission de la de-
mande ou de partie d'icelle et ne la payant pas,
ou n'en assurant pas le paiement dans les vingt-et-
un jours, considéré avoir commis un acte de ban-
queroute après un certain tèmps,. s 7 & 8. .

9. Montant de la partie admise d'une demande,
constaté par arbitrage. Commerçant n'en pas-
sant pas par leur décision, censé avoir commis
un acte de banqueroute, s 9.

10. Admission d'une demande, signée ailleurs que
devant le Juge ou Commissaire, s 10.

11. Frais payables au Commerçant sur renvoi de
l'assignation, et dans quels autres cas, s 11 & 12.

12. Autres circonstances sous lesquelles l'on sera
censé avoir commis des actes de banqueroute,
savoir:jugement non satisfait dans les vingt-et-un
jours, désobéissance à un ordre de Cour pour
paiement de deniers, déclaration volontaire d'in-
solvabilité, s. 13, 14, 15.

13. Nulle commission émanée pour actes faits,
après quatre mois, s 16.

14. Validité des commissions émanées de concert
ou par açcord, s 17.

15. La publication de l'avis de banqueroute dans la
Gazette du Canada, fera preuve dans les cas y
ayant rapport, s 18.

16. Cessions, &c. faites avec connaissance ou en
contemplation d'un acte de banqueroute, nulles
et frauduleuses, avec certaines restrictions, s 19.

17. Qui peut être ou agir comme Commissaire en
vertu de cet Acte, s 20.

18. Montant des créances requis pour pouvoir de-
mander, et qui peut demander une commission
de banqueroute, s 21.

19. Procédés lors de l'émanation d'une Commis-
sion, s 22.

20. Première assemblée des créanciers, temps et
lieu fixés, s 23.

21. Le Shérif donnera avis de telle assemblée; au-
tres devoirs du Shérif à cet égard, s 24.

22. Il doit prendre possession de tous les biens du
banqueroutier, devoir de celui-ci à cet égard, s 25.

23. Preuve des créances et nomination des syndics,
s26.

24. Créanciers pourront voter à l'assemblée, leur
qualification, s 27.

25. Le Juge ou Commissaire peut examiner les ré-
clamations du créancier, qui aura appel à la Cour
de Révision, s 28,

26. Faute par les créanciers de nommer des Syndics,
le Juge ou Commissaire pourra le faire, s 29.

27. Les Syndics nommés doivent signifier leur ac-
ceptation dans les six jours, faute de quoi leur no-
mination est nulle, s 29.

28. Le Juge ou Commissaire en nommera alors
d'autres, jusqu'à ce qu'il s'en trouve qui signifient
leur acceptation de la charge, s 29.

BANQUIERS.
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29. Syndics acceptant, nommés par un acte en
double du Juge ou Commissaire, qui fera preuve
prim4facie de son contenu, s 30.

30. Par tel acte les biens du banqueroutier passeront
aux Syndics, s 31.

31. Et toutes saisies et mesne process sur les dits
biens seront en conséquence discontinuées, s 31.

32. Autre obligation du banquerautier, devsir des
Syndics quant aux poursuites pendantes, s'il y a
changement de Syndics, décès du banqueroutier,
et allouance à lui due, s 31.

33. Autres devoirs des Syndics, quant à la rentrée
des dettes, la vente des biens, les comptes à tenir,
le paiement des déboursés, le renvoi des différends
à arbitrage, et relatifs à Pélection- de nouveaux
Syndics en cas de décès ou de résignation, a 32.

34. Comment seront vendus les immeubles du ban-
queroutier, s 33.

35. Comment les réclamations surles immeubles du
banqueroutier doivent être décidées, et les titres
d'iceux rendus valides, s 34.

36. Quelles créances non encore dues par le ban-
queroutier peuvent être prouvées, s 35.

37. Cas de crédit mutuel de créanciers ayant. des
sûretés, et de droits des femmes, comment déter-
minés, s.35.

38. Le Juge ou Commissaire peut forcer les té-
moins à comparaitre, s 36.

39. Cessions bond fide, exécutions et marchés an-
térieurs à la date de la Commission, valides si
faites sans connaissance de la banqueroute, i 37
38.

40. Marchandises in Iransitu et en pareilles cir-
constances, s 39.

41. Juge ou Commissaire fixant une seconde as-
semblée des créanciers, procédés à icelle, s 40.

42. Les créanciers peuvent entrer en arrangement
avec le banqueroutier, et la. commission peut être
mise de côté après la deuxième assemblée gêné-
rale, s 41.

43. Le Juge ou Commissaire peut nommer ou, dé-
placer les greffiers des commissions ; devoir. du
greffier, ses papiers feront preuve prim4 facie,
s 42.

44. Le Juge ou Commissaire présidera les assem-
blées et pourra les ajourner, a 43.

45. Les procédés de [assemblée ajournée auront le
même effet que ceux de l'assemblée originaire,

-8.43.
46. Procédés dans le cas d'une Commission contre

des associés, s 44.
47.' Procédés 4ans le cas de poursuites prématurées

commencé.1: par leOSyndics s.45.

48. Gages des 3erviteurs, commis &c. jusqu'à douze
mois de salaire, payables à même les biens du
banqueroutier'; l'excédant prouvé comme une
créance, s 46.

49. Gages des journaliers pour un mois, payables à
memae les biens, tout excédant prouvé comme
une créance, s 47.

50. Saisie pour loyer ne peut avoir force que pour
les douze mois de loyer dû avant la *date de la
commission, tout excédant prouvé comme une
créance ordinaire, s 48.

51. Procédés en cherchant des effets cachés du
banqueroutier, s 49.

52. En cas de société, les Commissaires pourront
autoriser les syndics à ajouter à leurs noms ceux
des associés du banqueroutier dans les poursuites
contre les débiteurs de la société, s 50.

53. Nullité des décharges données par les associés
du banqueroutier aux défendeurs dans telles
poursuites, s 50.

54. Indemnité pour les frais aux associés, &c., s 50.
55. Quand- comparaitront devant les Comiissaires

les banqueroutiers ; négligence de comparaitre,
effets ou livres cachés, renseignements non donnés,
considérés être félonie; comnent punissables,
s 51.

56. Le Commissaire peut prolonger le temps qu'a
le banqueroutier pour comparaitre, a 52.

57. Procédés, si le banqueroutier est en prison ou
malade, ou a laissé la. Province,. s 53.

58. Punition du banqueroutier sil*a àltéré fraudu-
leusement ses livres, écrits, e9retés, &c. s 54.

59. Et s'il a frauduleusement obtenu du crédit dans
lestrois mois avant sa banqueroute,, s 55.

60. Et s'il jure ou affirme faussement,.a 56.
61. Les Juges et Commissairea s'assisteront mutuel-

lement avec pouvois égaux,-avec la permission
de celui qui aura émané la commission, s 57.

62. Procédés si des associés banqueroutiers ré-
sident en.différents districts, s 58.

63. Conditions pour obtenir un certificat de dé-
charge et son, efft, a 59.

64.. Causes pour refuser le certificat,,et ce qui peutt
le rendre. nul s'il est obtenu, s 60.

65. Procédés à L'assemblée pour l'octroi du certifi-
cat, opposition des créanciers, nécessité de sa
confirmation par la Cour de Révision, autres con-
ditions pour l'eficacité du certiicat, s 61

66. Coaventions4u créansçierpournç pas a'opposer
au certificat nulles, .62.

67. Parties à telles.conventions ou collusions,.passi-
bles d'une pénnitêde trois .fois la.sommQ reçue,
a63.
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68. EffTt du certificat, si le banqueroutier vient à être
poursuivi, ou si ses effets sont saisis pour créances
prouvables en vertu de la commission, s 64.

69. Le banqueroutier non lié par promesses ver-
bales de payer des dettes dont le certificat le
décharge, secus, par promesse écrite, s 65.

70. Quand les Syndics convoqueront une assemblée
des créanciers pour dividende, et procédés à
icelle; priorité de la Couronne, et créances pri-
vilégiées, s 66.

71. Temps pour ordonner un second et dernier
dividende qui n'affecteront pas les dividendes an-
lérieurs, s 67.

72. Cours de Révision établies, leurs pouvoirs;
leurs décisions seront finales, s 68.

73. Devant qui les affidavits peuvent être asser-
mentés, et manière de prendre les témoignages,
s 69, 70.

74. Allouance des frais et comment obtenus, s 71.
75. Tous les procédés transmis à la Cour de Révi-

sion et enfilés de record, s 72.
76. Ordonnance B. C. 2. V. (3) c. 36 abrogée,

mais les procédés antérieurs à la présente loi, non
invalidés, s 73.

77. Certificats donnés sous la dite Ordonnance va-
lides dans toute la Province, s 74.

78. Dans les cas non prévus, on aura recours aux
lois respectives du Haut et du Bas-Canada ; si
elles ne préviennent pas le cas, on y appliquera
celles d'Angleterre pour le H. C. seulement, s 75.

79. Allouance aux banqueroutiers proportionnée
aux dividendes, s 76.

80. Associés banqueroutiers auront droit aux ai-
louances en proportion des dividendes produits par
leurs biens particuliers, a 77.

81. Allouance au banqueroutier pour son assis-
tance aux affaires de la commission, et le soutien
de sa famille, s 78.

82. Tout commerçant doit enrégistrer son contrat
de mariage ; procédés à cet égard affectant le
certificat, e 79.

83. Compensation accordée aux Syndics, s 80.
84. Honoraires et allouances payés aux Juges,

Commissaires, officiers et témoins, s 81, 82,83.
85. Forfaitures d'après cet Acte, comment recou-

vrées et appliquées, s 84.
85. Clause d'interprétation, s 85.
87. Acte en force pendant deux années, et de là

jusqu'à la fin de la session alors prochaine, s 86.
88. Cédule A. No. 1. affidavit pour faire assigner le

cotùmerçant débiteur, Vide s 3.
89. Cédule A. No. 2. particularités de la demande

et avis de paiement, Vide s 3.

90. No. 3. assignation au débiteur, Vide s 3.
91. Cédule B. No. 1. admission de la créance par

le commerçant débiteur, Vide s 4.
92. No. 2. déclaration du commerçant de sa

croyance qu'il a une bonne défense à la demande
du créancier ou à partie d'icelle, Vide s 4.

93. Cédule C. No. 1. admission de la créance par le
débiteur, signée hors de Cour, Vide s 10.

94. Cédule D. déclaration d'insolvabilité pour le
commerçant, Vide s 15.

95. Cédule E. avis de banqueroute à insérer dans
la Gazette, Vide s 24.

96. Cédule E. serment du banqueroutier, Vide s 40.
97. Cédule G. certificat de décharge du banquerou-

tier, Vide s 59.

Bécasses, Voyez Bêtes Fauves.

Bêtes Fauves et autre Gibier.

1. Acte pour défendre de chasser et tuer, à cer-
taines saisons de l'année, les bêtes fauves et autre
gibier en cette Province, 7 V. c. 12.

2. Acte H. C. 2. V. c. 12. abrogé, s 1.
3. Défense de tuer ou prendre aucun orignal, cari.

bou, chevreuil ou faon entre le 1er Février et le
1er Août, ou d'en avoir en sa possession, ou des
dindes sauvages, poules de prairie, coq de bruère,
faisan, perdrix, caille,entre le 1er Février et le 1er
Septembre, ou aucune bécasse entre le 1er Février
et le 15e Juillet, ou de tendre des attrapes pour
les dindes sauvages en aucun temps, à peine
d'amende imposable par Juge de Paix depuis 1Os.
à £10. S 2 et 3.

4. Procédés par citation contre les accusés, s 4.
5. Formule de condamnation, s. 5.
6. Condamnation, etc. non invalide faute de forme,

s. 6.
7. Amendes prélevables par saisie, et emprisonne-

ment, si elles ne sont pas payées sur saisie, e. 7.
8. Poursuite devant se faire dans les trois mois; dé-
nonciateur incompétent comme témoin, s. 8.

9. Appel aux Sessions Générales; formalités à
observer à cet égard, s. 9.

10. Condamnation transmises aux Sessions Géné-
rales et y gardées de record, s. 10.

11. Actions pour choses faites en exécution de
l'Acte, intentées dans les trois mois; formalités à
observer à cet égard, s. 11.

12. Moitié de lamende au dénonciateur, l'autre
moité au Trésorier de District, s. 12.

BANQUEROUTIERS.
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13. Sauvages exceptés de l'opération de l'Acte,
mais personne ne pourra acheter d'eux du gibier
tué dans le temps prohibé, s 13.

14. Acte public, s 14.

Bibliothèrue de M>Intréal, Association.

1. Acte pour Incorporer les Membres de l'Associa-
tion de la Bibliothèque de Commerce de Montréal,
7 Vict. c. 47. 9ème Déc. 1843.

2. Certaines personnes incorporées, nom etpouvoirs
de la Corporation, s 1.

3. Les significations Judiciaires pourront se faire au
lieu de dépot de la Bibliothèque..

4. Procédés relatifs aux assemblées et élection des
officiers, s 3, 4, 5.

5. La Corporation peut faire dc3 réglements, etc.
s 6.

6. Acte public, s 7.

Bizarre, Voyez Isle-Bizarre.

B>is de Construction.

1. Acte pour régler l'Inspection et le Mesurage du
Bois de Construction, des M âts, Esparres, Douves,
Madriers, et autres objets de cette nature, 7 Vict.
c. 25, 9e Déc. 1843.

2. Acte 6 Vict. abrogé, s 1.
3. Le Gouverneur doit nommer un Surintendant

des Inspecteurs, qui donnera un cautionnement
d £2,000, et prêtera le serment y prescrit, s 2.

4. Ssrment mis de record, s 2.
5. La Chambre de Commerce de Québec nom-
mera un Bureau d'Examinateurs de sept à onze
personnes pour examiner les aspirants au métier
d'Inspecteur de bois, s 3.

6. Devoirs et serment des examinateurs, s 3.
7. Le Bureau ne recommandera personne non qua-

lifié comme y mentionné, s 4.
S. Les devoirs de l'Inspecteur partagés en quatre

classes, savoir, bois carré, rond, douves, madriers,
etc. et lattes, s 5.

9. Le Gouverneur donnera des licences aux Ins-
pecteurs; leur qualification, devoirs, serment, et
cautionnement de £200 chacun, s 6.

10. Ce serment sera enfilé au bureau du Surinten-
dant, qui doit faire rapport que l'on s'est conformé
au présent Acte, et obtenir les licences pour les
personnes assermentées, s 6.

11. Le Surintendant ouvrira un bureau à Québec,
ses devoirs, autorité, jours et heures d'office, s 7.

12. Personnes assistant les Inspecteurs, doivent être
autant que possible des aspirants à le devenir, s 8.

BOIS DE CONSTRUCTION.

13. Comment les Inspecteurs feront leurs spécifica-
tions, heures de travail, leur dépendance du Sur-
intendant, pénalité pour manque de devoir, pas-
sibles de suspension, avec appel au bureau d'exa-
minateurs, s 9.

14. Le Surintendant enrégistrera les demandes de
Mesurage, etc. et fera faire les ouvrages dans
l'ordre de ces demandes dans les douze heures
suivantes, s'il y a des Inspecteurs de disponible3,
s 10.

15. L'inspecteur se munira de ce qu'il lui faut, in-
structions sur sa manière de procéder, marques,
etc. s 11.

16. Classification des Bois en quatre classes, tel
que mentionné plus haut, a 12.

17. Préparation et mode de mesurage du bois, s 13
& 14.

18. Règles, honoraires pour mesurer et inspecter,
tableau à cet égard, s 15.

19. Moitié des honoraires payable par le vendeur,
et moitié par l'acheteur, s 15.

20. Dépenses du bureau du Surintendant payées à
même les honoraires perçus par lui, s 16.

21. Comptes du Surintendant attestés et transmis
au Gouverneur le ou avant le premier Janvier
de chaque année, avec inventaire de meubles,
livres et effets du'bureau, en sa possession ; le tout
appartiendra à Sa Majesté, s 16.

22. Tous les livres et autres documents publics du
bureau seront accessibles aux intéressés, s 17.

23. Le Surintendant prendra £300 pour salaire
annuel à même les deniers perçus par lui, à part
des dépenses de son bureau, s 18.

24. Il fera rapport au Président de la Chambre de
Commerce, le ou avant le premier Janvier, du
manque ou surplus d'honoraires, après avoir pris
son salaire et les dépenses de son bureau, et dis-
position du surplus, s 18. .

25. Appropriation des honoraires, entre le Surin-
tendant et les Inspecteurs, s 19.

26. Le Gouverneur peut augmenter ou diminuer les
honoraires à volonté, pour subvenir aux objets
auxquels ils sont appropriés, s 20.

27. Les marchands pourront engager des inspec-
teurs licenciés, mais ils n'agiront qu'avec quelque
autre inspecteur sous la direction du Surintendant,
s 2l.

28. Différentes contraventions au présent Acte et
pénalités y attachées, s 21.

29. Différends entre Inspecteurs et parties intéres-
sées, arrangés par examen ordonné par le Sur-
intendant, et la partie qui ne pourra pas soutenir
ses prétentions paiera les frais, s 22.

B
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30. Bois volontairement compté, mesuré ou inspec-
té pour déterminer les droits des parties, le sera
néanmoins d'après -le présent Acte, s 23.

31. Cas où les bois doivent être nécessairement ins-
pectés, comptés ou mesurés, s 23.

32. Les inspecteurs ne commerceront pas sur les
bois, à peine d'une amende de £50 à £100, et
perte d'office, s 24.

33. Surintendant, Inspecteur ou Assistant, pour
mauvaise conduite dans l'exécution de leurs de-
voirs, passibles d'une amende n'excédant pas
£100, avec perte d'office et incapacité pour l'ave-
nir, s 25.

34. Décès, départ ou insuffisance des cautions du
Surintendant ou des Inspecteurs ; ils devront
les renouveler, ou perdront leur emploi ou licences
suivant le cas, s 26.

35. Personnes ôtant ou contrefaisant les marques
particulières des bois, passibles d'une pénalité
n'excédant pas £30, ou d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois, à la discrétion de la
Cour, s 37.

36. Procédés et pénalités contre ceux qui demarre-
ront des bois ou effaceront des marques de bois
quelconques, et disposition des amendes, s 28.

37. Conducteurs des cages y auront des feux à
peine d'une amende n'excédant pas £10, s 29.

33. Procédés pour recouvrer et disposer des amen-
des, pénalités et forfaitures, s 30.

39. Personnes convaincues d'assaut, de menaces
envers un Inspecteur, ou d'autres moyens d'em-
pêcher l'exécution de son devoir, passibles d'une
amende n'excédant pas £5, ou d'emprisonnement
de quinze jours ou jusqu'au paiement de l'amende,
s 31.

40. Actions pour choses faites en exécution de cet
Acte, doivent être intentées dans les douze mois,
et périmées après, s 32.

41. L'Acte fera preuve dans telles actions, s 32.
42. Il est pourvu aux frais, s 32.
43. Si le Bureau d'Examinateurs ou la Chambre de

Commerce refusent ou négligent de remplir les
devoirs à eux assignés, le Gouverneur y suppléera
à sa discrétion, s 33.

41. Acte en force 1er Janvier, 1844, s 34.

Bureau d'Examinaeurs, Voyez Bois, 6,
42.

Bytotvn, Voyez Artillerie, 9 à
43.

12 et

CARIBOUS..

C.

Cailles, Voyez bêtes fauves et gibier, 3.

Caldwell, feu l'Honoralle Sir John.

1. Acte pour épargner à la Province toute perte
inutile sur la vente judiciaire de certaines parties
de la succession vacante de feu lHonorable Sir
John Caldwell, 7 Vict. c. 26, 16e Novembre,
1843.

2. Jugement contre la succession de feu Sir John,
récité, s 1. •

3. Vente de la Seigneurie de Lauzon après douze
mois d'avis, s 1.

4. Cet avis sera publié dans les langues anglaise et
frariçaise douze fois dans les dits douze mois, s 2.

5. Antoine A. Parent représentera la succession,
et la vente aura lieu et sera valide nonobstant que
son décès ait lieu, s 3.

6. Le Gouverneur peut nommer un Commissaire
pour acheter les dits biens au nom de Sa Majesté,
s4.

7. S'il est le plus haut enchérisseur à la vente, le
Shérif adjugera la propriété, qui sera achetée, au
nom de Sa Majesté pour les usages publics de la
Province, s 5.

8. Si quelque autre personne est le plus haut en-
chérisseur, elle paiera alors au Shérif £1000
courant qui seront forfaites si les conditions de la
vente ne sont pas remplies, s 6.

9. Procédés en cas d'une seconde vente, s 7.
10. Après lPadjudication à Sa Majesté, la Cour

adjugera les diverses réclamations de deniers et
en ordonnera le paiement, s 8.

11. Le Shérif recevra £25 au lieu de sa commis-
sion, à part de ses déboursés, si la vente est faite à
Sa Majesté, et £100 si c'est à d'autres, s 9.

12. Cet Acte n'a rapport qu'au fief et seigneurie de
Lauzon, s 10.

13. Il sera rendu compte à Sa Majesté des deniers
recouvrés en vertu de cet Acte, et un état en sera
mis devant la Législature dans les premiers quinze
jours de la session alors prochaine, s 11.

14. Clause d'interprétation, s 12.

Canada, Compagnie du, &c. Voyez Com-
pagnie.

Canaux, Voyez Artillerie.

Caribous, Voyez Bêtes Fauves.
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Cataraqoui, pont de, Voyez Compagnie.

Catholiques Romains, Voyez Ecoles (2)
52.

Censitaires, Voyez Artillerie, 42.

Certificat de déchargc, Voyez Banque-
routiers, 63 et suite.

Certiorari, writ de, Voyez Police, 5.

Chambre de Commerce, Voyez Bois, 5, 42.

Chaham Gore.

1. Acte pour détacher du comté de Terrebonne le
Township de Chatham Gore, autrement appelé
le Gore de Chatham, et pour l'annexer au Comté
des Deux-Montagnes, 7 Vict. c. 38. 9e Décem-
bre, 1843.

2. Dispositions conformément au titre, s 1.

Chcmins, Voyez Artillerie, 22.

Chrevreuils, Voyez Bêtes Fauves, 3.

Collége du Bishop.

1. Acte pour incorporer le Biskop's College, dans
le Diocèse de Québec, 7 Vict. c. 49. 9e Dé-
cembre, 1843.

2. Corporation du Collége ; qui la compose, ses
pouvoirs, s 1, 2.

3. Application de ses revenus, s 3.
4. Acte public, s 4.
5. Droits de la Couronne, réservés, s 5.

Commissaires.

1. Acte pour donner aux.personnes qui ont .été
Commissaires des lignes de division, un moyen
plus facile et moins dispendieux pour recouvrer
les frais qui sont encore dus sur des jugements
rendus par elles en cette qualité, 7 Vict. c. 35,
9e Décembre, 1843.

2. Comment ils pourront procéder pour recouvrer
leurs réclamations, procédés de la Cour, s 1.

3. Défenses des parties endettées, &c. s 2.
4. Le Juge décidera des frais, s 3.
Commissaires, Voyez Recensement, 2, et

suite.

COMPAGNIE D'EMPRUNT, &c.

Commissaires pour la décision des petites
causes, Voyez Judicature.

Commissariat, Voyez Produits Agricoles,
10.

Commutation, Voyez Tenure, 2 et 4.

Compagnie de Transport Intérieur du
Canada.

1. Acte pour autoriser le Président du Comité de
la Compagnie d'Assurance et de Transport, à
l'Intérieur du Canada, à poursuivre pour faire le
recouvrement des créances de la Compagnie, 7
Vict. c. 59. 9e Décembre, 1843.

2. L'Honorable Adam Ferrie autorisé à ester en
jugement pour la Compagnie, s 1.

3. Acte public, s 2.

Compagnie d'Emprunt et de Prêt.

1. Acte pour incorporer et accorder certains pou-
voirs à la Compagnie de Dépôt et de Prêt du
Haut-Canada, 7 Vie. c. 63, 9e Décembre, 1843.

2. Certaines personnes incorporées, leurs pouvoirs,
s 1, 2, 3, 4, 5, 6.

3. Manière de faire les cessions, s 7.
4. Effet du mot " Octroi," s 8.
5. Comment seront les obligations hypothécaires,
s 9.

6. Les intérêts seront demandés et reçus semi-
annuellement, s 10.

7. Capital, nombre de parts, propriété mobiliaire,
et régître des Actionnaires, s 11, 12, 13.

8. Adresse des Actionnaires, 6 14.
9. Certificats d'actions, ils feront preuve, et seront
renouvelés s'ils sont détruits, s 15, 16, 17.

10. Transfert des actions enrégistré, obstacles aux
transferts, a 18, 19.

11. Transmission des Actions authentiquée, a 20,
21.

12. Avis aux co-propriétaires, s 22.
13. Reçus pour denierspayables à des mineurs, &.c.,

s23.
14. La Compagnie non tenue de prendre connais-

sance des fidéi-commis, s 24.
15. Ses pouvoirs pour demander les versements,

s 25.
16. Intérêts sur les versements non faits, s 26.
17. Paiement de souscription avant demaride.s 27..
18. Demandes mises en force, s-28, 29, 30.



COMPAGNIE D'EMPRUNT, &c.

19. Preuve de propriété, s 31.
20. Forfaiture des actions et avis d'icelle, s 32.
21. Responsabilité des Actionnaires, s 38.
22. Exécutions contre les Actionnaires, s 39.
23. Remboursement aux Actionnaires en tel cas,

s 40.
24. Pouvoir de la Compagnie d'emprunter et prêter,

s 41, 42.
25. Manière de faire les mortgages, et droits des en-

gagistes et créanciers hypothécaires, s 43, 44, 45.
26. Régitre, transfert et entrée des mortgages et

obligations, s 46, 47, 48.
27. Intérets sur les emprunts, s 49.
28. Paiement des emprunts, s 50, 51.
29. Manière de forcer les paiements du principal

et intérêts, s 52, 53.
30. Receveur, s 54.
31. Engagistes ne votent pas, s 55.
32. Ils peuvent examiner les livres de la Compa-

gnie gratis, s 56.
33. Elle peut augmenter son capital jusqu'à un

million, s 57.
34. Propriétaires des nouvelles actions n'ont droit

aux dividendes qu'en proportion de ce qu'ils au-
ront payé sur icelles, s 58.

35. Nouveau capital considéré partie de l'ancien, et
sujet aux dispositions de l'Acte, s 59.

36. Les nouvelles parts ofTertes aux actionnaires, si
les anciennes sont à un premium, s bO.

37. S'il n'y a pas de premium, la Compagnie en
disposera, s 61.

38. Votes des actionnaires suivant leurs actions;
manière de voter, s 62 à 66.

39. Quels seront les premiers directeurs et leurs
successeurs et officiers ; Acte Impérial ou Charte
réglera les assemblées et les pouvoirs de la Com-
pagnie et directeurs, s 67.

40. Pouvoirs des directeurs, s 68.
41. Pouvoirs qu'ils n'exerceront pas, s 69.
42. Procédés entrés dans un livre et signés par les

directeurs, les actionnaires y auront accès, il fera
preuve, s 70.

43. Informalités dans la nomination des directeurs
n'invalideront pas leurs actes, s 71.

44. Directeurs non responsables individuellement;
indemnisés des pertes faites dans l'exercice de
leur charge, s 72.

45. Officiers doivent rendre compte à demande aux
directeurs de tous deniers, et passibles de procé-
dure sommaire, à défaut de ce faire, s 73 à 75.

46. Directeurs tiendront des comptes détaillés et
exacts, s 76.

47- Pas de dividendes à même le capital, a 77.

COMPAGNIE DES EAUX MIN., &c

48. Directeurs pourront réserver des fonds pour dé-
penses contingentes et améliorations, avant de
faire des dividendes, s 78.

49. Pas de dividendes sur actions dontles verse-
ments ne sont pas payés, s 79.

50. Pouvoir de faire des réglements non-contraires
aux lois du lieu où ils seront faits, s 80.

51. Contravention aux réglements, amendes, péna-
lités, preuve, poursuites et saisies, et application
des amendes, s 81 à 91.

52. Parties convaincues orit appel aux sessions gé-
nérales à certaines conditions, procédés et frais
sur appel, s 92, 93.

53. Signification d'avis à la compagnie, comment
faites, s 94.

54. Signification d'avis aux actionnaires par la
malle, s 95.

55. Avis dans les gazettes, comment publiés, s 96.
56. Comment authentiqués, s 97.
57. Serviteurs de la Compagnie, comment peuvent

être témoins, s 98.
58. Comment elle prouvera ses créances en cas de

banqueroute, s 99.
59. Offres de réparation dans les actions pour chose

faite sous l'autorité de cet àcte enpétheront le
demandeur de recouvrer par son action, s 100.

60. Clause d'interprétation, s 101.
61. Acte public, s 102.
62. Acte ne s'étend pas au Bas-Canada, s 103.
Cédules auxquelles il est référé dans l'Acte.

Compagnie des Eaux Minérales de
Kingston.

1. Acte pour incorporer les Eaux Minérales de
Kingston, 7 V. c. 64. 9me Déc. 1842.

2. Certaines personnes incorporées, s 1.
3. Appropriation et placemen t du capital, s 2.
4. La Compagnie autorisée à acquérir des biens

fonciers, à louer ou vendre ses terres, s 3, 4.
5. Capital £25,000, nombre d'actions 1250, elles
seront propriété mobiliaire, s 5, 6.

6. Régître et adresse des actionnaires, s 7, S.
7. Certificats d'actions, feront preuve dans les

Cours de Justice, ils seront renouvelés s'ils sont
perdus ou détruits, s 9, 10, 11.

8. Transferts et transmission des actions, s 12, 13,
14, 15, 16.

9. Avis aux co-propriétaires d'actions, s 17.
10. Reçus de deniers payables à mineurs, etc. 3 18.
11. Compagnie non tenue de prendre connaissance

des fidéi.commis, a 19.



COMPAGNIE DES EAUX MIN.; &c.

12. Demandes de versements ; paiement d'iceux,
intérêts non payés; actions à cet égard, et forfai-
ture en cas de non paiement, s 20 à 32.

13. Responsabilité des actionnaires, s 33.
14. Exécution contre les actionnaires pour capital

non payé, et remboursement si plus est payé que
dû, s 34, 35.

15. La Compagnie peut emprunter et faire, après
remboursement, de nouveaux emprunts, s 36, 37.

16. Droits des engagistes et créanciers sur obliga-
tion, s 38, 39.

17. Régitre, transferts et entrée des transferts de
mortgages et obligations, s 40 à 42.

18. Intérêts sur les emprunts, s 43.
19. Remise de deniers empruntés à terme fixe ; et ai

le terme n'est pas fixe, s 44, 45.
20. Disnosition pour forcer le paiement d'arrérages

d'intérêts et du principal et intérêt, s 46 à 48.
21. Engagistes ne voteront pas aux assemblées,

s 49.
22. Les créanciers auront accès gratis aux livres

de la compagnie, en temps convenable, s 50.
23. Elle peut augmenter son capital de £25,000

par de nouvelles actions, s 51.
24. Propriétaires de nouvelles actions, n'auront

droit aux dividendes qu'en proportion du montant
payé, s 52.

25. Nouveau capital considéré comme faisant par-
tie de l'ancien et sujet aux mêmes réglements,
s 53.

26. Si les anciennes actions portent une prime, les
nouvelles seront offertes aux premiers actionnaires,
s 54.

27. Si non, ellesseront émises comme la compagnie
le voudra, s 55.

28. Circonstances et avis d'assemblées ordinaires et
extraordinaires, affaires à icelles, s 56 à 61.

29. Quorum, président, votes donnés et ajourne-
ments des assemblées, s 62 à 69.

30. Premiers directeurs, élection et qualification de
leurs successeurs, et vacances accidentelles dans
cette charge, s 70 à 75.

31. Pouvoirs exercés par les directeurs, s 76.
32. Pouvoirs qu'il n'exerceront pas, s 77.
33. Réglements pour assemblées de directeurs et

comités des directeurs, s 78 à 80.
34. Leurs procédes enrégistrés et accessibles à Pexa-

men des actionnaires, s 81.
35. Informalités dans leurs nominations n'invalide-

ront pas leurs procédés, s 82.
36. Ils ne seront pas personnellement responsables,

et seront indemnisés à même le capital des pertes
qu'sil feront dans Pexercice de leurs devoirs, s 83.

COMPAGNIE DU RAILWAY, &c.

37. Election, pouvoirs et devoirs des auditeurs, s 84
à 9 1.

38. Nomination et destitution du trésorier et cau-
tionnement qu'il donnera, s 92 à 94.

39. Officiers comptables à demande aux directeurs
pour deniers reçus, etc. s 95.

10. Procédés contre les ofliciers à ce manquant,
s 96, 97.

il. Directeurs tiendront des comptes fidèles et dé-
taillés, s 98.

12. Livres balancés quatorze jours avant les as-
semblées ordinaires, s 99.

43. Ces livres et bilan ouverts à l'examen des ac-
tionnaires pendant les dits quatorze jours, s 100 à
102.

44. Déclaration de dividendes, s 103 à 107.
45. Amendes et infractions des réglements, s 108,

109.
46. Avis, comment signifiés à la compagnie, s 110.
47. Avis de la compagnie aux actionnaires, s 111.
48. Avis par avertissement, s 112.
49. Authentication des avis, s 113.
50. Quittance aux témoins, s 114.
51. Comment la compagnie prouvera ses créances

contre un banqueroutier, s 115.
52. Offresde réparation dans les actions pour choses

faites sous l'autorité de cet Acte, empécheront le
demandeur de recouvrer, s 116.

53. Interprétation, s 17.
54. Acte public, s 118.
Cédules auxquelles l'Acte réfère.

Compagnie du Pont de Cataraqoui.

1. Acte pour amender la Charte de la Compagnie
du Pont de Cataraqoui, 7 V. c. 60. 9me Déc.
1843. ,

2. Le gardien du pont ouvrira le pont-levis, pénali-
té pour négligence de ce, s 1.

3. Publication des avis d'assemblée, s 2.
4. Autorité de poursuivre les contrevenants à l'Acte

du H. C. 8 G. 4. c. 12, s 3.

Compagnie du Railacay du port de
.lt'ngston.

1. Acte pour changer et amender lActe d'Incorpo-
ration de la Compagnie du Railway à Vaisseaux
de Kingston, 7 V. c. 61. 9me Déc. 1843.

2. La Compagnie peut acquérir et aliéner des pro-
priétés foncières d'une certaine valeur annuelle,
s 1.

3. Titres faits avant le présent Acte, valides, s 2.



COMPAGNIE POUR FAIRE LA PECHE, &c.

4. La Corporation peut ériger des bâtiments, &c.,
s 2.

5. Et construire des vaisseaux, &c., e 4.
6. Ne pourra agir comme banquiers, s 4.

Compagnie pour faire la pêche et ex-
ploiter les Mines de Charbon de Gaspé.

1. Acte pour incorporer Charles Cunningham,
Richard Norman, Samuel Amory et autres, aux
fins de former une Compagnie par actions pour
faire la Pêche dans le District de Gaspé et le
Golfe St. Laurent, et exploiter les Mines de
Charbon dans le dit District, 7 V. c. 45. 9me
Déc. 1843.

2. Les personnes susdites et autres incorporées, s 1.
3. Pouvoirs de la compagnie, avec limitation,

s 2, 3.
4. Les actions seront propriété mobiliaire, s 4.
5. Souscripteurs de £100 sterling, actionnaires

pouvant partager les profits, s 5.
6. La Compagnie inscrira dans des livres les noms

des actionnaires, s 6.
7. Elle pourra recouvrer par poursuite le montant

de capital souscrit; qui sera payable à terme, s 7.
8. Co-propriétaires d'actions, celui dont le nom

sera inscrit le premier, votera, s 8.
9. Mode de transfert du capital, s 9.

10. Directeurs peuvent demander des versements,
procédés à cet égard, s 10.

11. Actions forfaites sur négligence de faire les ver-
sements, et ventes de telles actions, s 11.

12. Nomination des officiers, s 12.
13. Assemblée des actionnaires, comment et quand

convoquées, et qualification pour voter, a 13.
14. Qualification des officiers principaux et com-

ment seront remplies les vacances, s 14.
15. Leurs salaires seront fixés aux assemblées gé-

nérales, s 15.
16. Procédés aux assemblées générales et spéciales,

S 16.
17. Réglements faits aux assemblées générales,

s 17.
18. Le président du Bureau de Directeurs présidera

aux assemblées générales, s 18.
19. Ce qui constitue le fonds capital, nulle responsa-

bilité au-delà du montant des actions, s 19.
20. Fonds additionnels formés et droits des sous-

cripteurs à icelui, s 20.
21. Assemblées des directeurs, et leurs pouvoirs,

s 21.
22. Efficacité de l'Acte dépend de l'obtention d'une

Charte Royale, r 22.

CORNWALL TOWNSHIP DE.

23. La Compagnie aura des bureaux à Québec et
à Gaspé, s 23.

24. Où se feront les significations à la Compagnie,
s 24.

25. Elle n'entrera en opération qu'après que moitié
de son capital de £150,000 aura été payé, et pro-
clamation à cet égard, s 25.

26. Elle mettra annuellement devant la Législature
un état de ses comptes, certifié sous serment ; faux
état punissable comme parjure, s 26.

27. Elle ne fera pas le commerce de banque, s 27.
28. Acte public, s 28.
29. Droits de la Couronne réservés, s 29.
30. Acte en force jusqu'à 1873, s 30.
Appendice.

Congrégation de Québcc.

1. Acte pour incorporer l'Association dite " La
Congrégation de Notre Dame de Québec", 7 Vict.
c. 51. 9e Décembre, 1843.

2. Certaines personnes incorporées ; nom et pou-
voirs de la Corporation, s 1.

3. Propriétés de lAssociation existante, transmises
à la Corporation qui est chargée de ses dettes, s 2.

4. Les réglements de l'Association auront force
pour la Corporation, jusqu'à ce qu'ils soient chan-
gés, s 3.

5. Les Membres non responsables individuellement
des obligations de la Corporation, s 4.

6. Droits de la Couronne, &c. réservés, s5.
7. Acte public, s 6.

Conseil de Ville, 4&c. Voyez Ecoles (2),
45.

Conseil Législatif, Voyez Judicature, 10.

Conseil Privé, Voyez Juges, 2, 3.

Contrats nuls, Voyez Banqueroutiers, 66,
67.

Contrainte pour dette, Voyez E mprison-
nement.

Cornwall, Tocnship de.

1. Acte pour mieux césigner et établir la Ligne
Est de Division de la troisième concession dt
Township de Cornwall, dans l'Eastern District, 7
Vict. c. 42.

2. Désignation de la ligne de division, s 1.



CORONERS.

oroners, Voyez Shérif, 1 et suiv., Ana-
tomie, 10.

Corporation de Montréal, Voyez Aque-
ducs.

Cour d'Appel, Voyez Judicature, 118.

Cour de Révision,Voyez Banqueroutiers,
72.

Cour de Circuit, Voyez Judicature.

Cour de Cammissaires, Voyez Judica-
ture, 149.

Cour da Banc de la Reine, Voyez Judi-
cature.

D.

Dames Religieuses du Sacré CSur de
JésUs.

1. Acte pour incorporer les Dames Religieuses du
Sacré Cour de Jésus, de la Paroisse de St. Jacques
de PAchigan, dans le District de Montréal, pour
des fins d'Education, 7 Vict. c. 54, 9e Déc., 1843.

2. Certaines Dames incorporées, leur titre, pou-
voirs, et réglements, s 1.

3. Application de leurs revenus, s 2.
4. Propriétés de l'Association transmises à la Cor-

poration, et ses réglements adoptés, s 3.
5. La Corporation peut nommer Procureurs, Offi-

ciers, &c. s 4.
6. Les Membres ne seront pas individuellement

responsables des dettes de la Corporation, s 5.
7. Droits de la Couronne réservés, s 6.
8. Acte public, s 7.

Dettes, Voyez Emprisonnement pour.
Dettes, Petites, Voyez Judicature, 149.

Dindes Sauvages, Voyez Bêtes Fauves
et Gibier, 3.

Douves, Voyez Bois, &c. 1.

Droits Se&igneuriaux, Voyez Artillerie,
41, Nazareth, Fief.

Drummond, Comté de, Voyez Poisson, 2.

E.

.Ecolcs, (1.)
1. Acte pour pourvoir ultérieurement à l'établisse-

ment et au maintien des Ecoles Communes, et
pour partager les fonds destinés à les soutenir, et
aussi pour légaliser le paiement de certaines par-
ties des deniers destinés aux Ecoles pour l'année
1842, et pour pourvoir aussi au portage et à l
distribution du résidu des dits deniers pour les
années 1842 et 1843, 7 Vict. c. 9. 9e Décembre,
1843.

2. La somme de £50,000 affectée au soutien des
Ecoles Communes sera répartie annuellement par
le Gouverneur en Conseil, s 1.

3. Cette répartition se fera entre le Haut et le Bas-
Canada en proportion de leur population respec-
tive, telle que constatée par le recensement alors
dernier dans chacune des dites divisions, s 1.

4. Trente mille livres seront la part du Ba.-Canada,
jusqu'à ce qu'il y soit fait un bon recensement,
et vingt mille celle du Haut-Canada, s 2.

5. Indemnité à ceux qui ont fait des paiements des
deniers d'école avant cet Acte, a 3.

6. Ils en rendront néanmoins compte, a 3.
7. Pour remédier à Pimpraticabilité de l'Acte 4 & 5

Vict., le Gouverneur en Conseil répartira les de-
niers d'écoles pour les années 1842 et 1843, ou
partie d'iceux, suivant un Acte à passer pendant
la présente Session, et à défaut d'icelui, suivant
ce qui paraitra juste au Gouverneur en Conseil,
s4, 5.

8. Le mot "Gouverneur" s'appliquera à la per-
sonne administrant le Gouvernement, s 6.

9. Il sera rendu compte des derniers appropriés
par cet Acte et un étaten sera mis devant chacune
des branches de la Législature, s 7.

EZcoles (2).
1. Acte pour Pétablissement et soutien des Ecoles
Communes dans le Haut-Canada, 7 V. c. 29.
9me Déc. 1843.

2. Secrétaire de la Province, ex officio, Surinten-
dant-en-Chef des Ecoles Communes du Haut-
Canada, s 1.

3. Le Gouverneur lui nommera un Assistant, s 2.
4. Le Surintendant répartira annuellement les

deniers des Ecoles le ou avant le premier de Mars,
s 3.

5. Cette répartition se fera en proportion de la
population des localités, d'après le dernier recen-
sement, s3.

ÉCOLES.



ÉCOLES.

6. S'il ne peut pas s'appuyer sur le recensement,
il le fera sur les meilleures données possibles,
s4.

7. Il certifiera sa répartition générale à l'Inspec-
teur-Général, et informera les surveillants de
Comté des Ecoles de la proportion qu'ils en ont,
S 5.

S. Il distribuera le présent Acte et préparera des
instructions et formules sur les procédés à sui-
vre, s 6, 7.

9. Les deniers seront payables annuellement par
warrant, aux surveillants de Comté, le premier
Août, s S.

10. Surveillant de Comté informera les surveillants
des diverses localités du Comté, du montant qu'ils
ont à recevoir, et en fera le paiement sur leurs
ordres, s 9.

11. Ce qui restera entre les mains des surveillants,
lors de la nouvelle distribution de deniers, y sera
ajouté et réparti comme iceux, s 10.

12. Surveillants de Comté informeront chaque
Greffier de Township, Ville ou Cité, du montant
qu'il a à payer, s 11.

13. Townships, &c. Conseils prélèveront un mon-
tant égal au moins, mais pas plus de double, et le
payeront au surveillant de township, s 12.

14. Les Conseils Locaux peuvent exempter jusqu'à
deux arrondissements de la taxe desEcoles,à cause
de leur pauvreté, s 13.

15. Chaque Conseil de township nommera un Sur-
veillant des Ecoles Communes, &c., comment il
tiendra sa charge, cautionnement, mode de nomi-
nation et ses devoirs, s 14, 15, 16.

16. Nul changement d'arrondissements sans con-
sentement des Syndics et sans avis écrit préala-
hle de trois mois, s 17.

17. Nulle part des deniers d'écoles aux arrondisse-
ments n'ayant pas fait pour l'année et transmis
un rapport suilisant, s 18.

18. Ni à moins que le rapport ne fasse voir que
l'Ecole y a été tenue trois mois pendant l'année,
s 18.

19. Ni à moins que tous les deniers reçus du sur-
veillant de Township, Ville ou Cité pendant
l'année, n'aient été employés à la rétribution des
instituteurs, s 19.

20. S'il est fait des changements dans quelque ar-
rondissement après le rapport annuel et avant la
répartition fondée sur icelui, la répartition se fera
en proportion du nombre d'enfants de tel arrondis-
semient, s20, 21.

21. Si les Syndics de quelque arrondissement né-
gligent ou refusent pendant douze mois de rece-
voir les deniers répartis pour eux, ces deniers
seront ajoutés à ceux pour la distribution suivante
et répartis de méme, s 22.

22. Si le surveillant d'un township, &c. ne peut dis-
tribuer les deniers de quelque arrondissement pen-
dant deux années, parceque les Syndics ne se
seront pas conformés aux dispositions du présent,
ces deniers seront remis au surveillant de Comté
et ajoutés à ceux à distribuer, s 23.

23. Arrondissements formés des parties de deux
Townships ou plus, réglés par les surveillants
réunis de ces townships, s 24.

24. Si une maison d'école se trouve sur la ligne, le
surveillant de l'un ou l'autre des townships pourra
en examiner l'Instituteur, et lui donner certificat
de qualification, s 24.

25. Comment seront appropriés les deniers d'un ar-
rondissement, retenus parceque le surveillant aura
négligé de faire son rapport ; amende contre ce
surveillant, et procédés pour, par le dit arrondis-
sement, recouvrer la perte ainsi supportée, s 625.

26. Devoirs des surveillants de township, en tenant
et inscrivant leurs comptes, payant les résidus, et
sortant de charge, et pénalité s'ils y manquent,
s-26.

27. Le Greffier de township, &c, sera Greffier du
surveillant de township, &c, ses devoirs, s 27,28.

28. La Cour des Préfets nommera un surveillant de
Comté, pour chaque Comté, si non, le Gouver-
neur le nommera, s 29.

29. Devoirs du Greffier de Comté relativement à la
charge de surveillant de Comté, s 30.

30. Surveillant de Comté donnera caution à la
Cour des Préfets, s 31.

31. Il donnera des certificats aux instituteurs après
les avoir examinés, nature des certificats et con-
ditions auxquelles sont sujets ceux qui les auront,
S 32, 33,34, 35.

32. Instituteurs sujets à rê-examen aussi souvent
que le Surintendant ou le Surveillant de Comté le
voudra, s 26.

33. Nul aubain ne sera instituteur après le premier
de Janvier, 1846, s 37.

34. Surveillant de Comté visitera une fois l'an, ou
plus souvent s'il le veut, les Ecoles du Comté,s 38.

35. Ses devoirs, pénalité pour négligence ou refus
de les remplir, application des pénalités, s 39, 40,
41.

36. Dans les vingt jours après la formation d'un nr-
rondissement, il y aura assemblée de tel arrondis-
sement après avis donné dans le township, &c. et
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une assemblée d'arrondissement aura lieu annuel-
lement le second mardi de Janvier de chaque
année, s 43.

37. Procédés des assemblées d'arrondissement, les
francs-tenanciers et tenanciers résidents éliront
trois Syndics pour une année, s 43.

38. Syndics refusant d'agir, ou vacances pendant
l'année, le surveillant de township en nommera.
d'autres ; cet arrondissement n'aura aucune par-
tie des deniers d'Ecoles pour l'année, faute de ce,
&c., s 42.

39. De même, si les habitants n'élisent pas de
Syndics, a 43.

40. Devoirs des Syndics, s 44.
41. Toute personne pourra payer à l'instituteur le

montant qu'il devra payer par l'acte de cotisa-
tion : le reçu de l'instituteur l'en déchargera, s 45.

42. Ceux qui enverront des enfants à l'Ecole fourn-
ront la part de bois de chauffage assignée par les
Syndics, oula valeur en sera ajoutée à leurs coti-
sations, s 46.

43. Syndics peuvent poursuivre pour le montant
des deniers d'Ecoles en certains cas, s 47.

44. Syndics feront des rapports annuels aux sur-
veillants de Townships, &c., s 48.

45. Les Conseils' de Townships, &c. feront des
réglements pour prélever les deniers nécesmaires
pour bâtir et réparer les maisons d'écoles; si non,
les syndics y pourvoiront, s 49.

4.6. Syndics rendront compte aux Conseils des de-
niers dépensés en bâtisses ou réparations, s 49.

47. Si les arrondissements se trouvent dans deux
Townships ou plus, les syndics feront rapport au
surveillant de chacun, eu égard à la partie qui s'y
trouvera, s 50.

48. Les réglements des Townships composant un
arrondissement comrne mentionné en la section
15, établiront le montant des deniers à prélever
pour bâtisses ou réparations, et en cas de diffi-
culté entre eux, la Cour des Préfets passera un
réglement qui aura le même effet, s 51. -

49. Le Conseil d'une Ville ou Cité, pourra par sta-
tut local, établir des écoles gratuites ou autrement,
s 52.

50. Elles seront considérées écoles communes à
certaines conditions, s 53.

51. Dans les écoles communes, ou de ville ou cité,
nul enfant ne sera tenu de lire des livres ou de
faire quelque exercice religieux auxquels les
parents ou tuteurs feront objection, s 54.

52. l pourra être établi des écoles'distinctes pour
ls protestants et catholiques sur demande de dix
des franc-tenanciers ou tenanciers résidents;
comment procéder à cet égard, s 55 & 56.

C

53. La Cour des Préfets pourra prélever dans le
Comté la somme annuelle de £200 pour y éta-
blir et maintenir une école-modèle, s 57.

54. De cette taxe il sera approprié pas moins de
£40 annuellement pour le paiement des institu-
teurs, livres, &c., s 57.

55. Lorsqu'une Cour de Préfets aura approprié
à la satisfaction du Gouverneur, une somme de
£45 dans une année, le Gouverneur ordonnera
de payer au surveillant du Comté uné somme
additionnelle, pour telle école, égale à moitié de
celle ainsi appropriée, s 58.

56. Cet aide n'excèdera pas dans une année £50,
ni £500 dans tout le H. C., s 58.

57. Le montant ainsi payé, en aide des écoles-mo-
dèles sera déduit du total mis à la disposition du
Surintendant pour les écoles communes, s 59.

58. Devoirs du Surintendant et des surveillants de
Comtés relativement à l'application des deniers
pour aider les écoles-modèles, s 60.

59. Ecoles-modèles sous le contrôle des surveil-
lants de Comté, syndics agissant sous eux, a 61.

60. Lorsqu'il y aura des écoles normales, nul ne
sera nommé instituteur d'une école-modèle sans
avoir le certificat d'un professeur en telles écoles
normales, s 62, 63.

61. Les instituteurs des écoles communes recevront
instruction gratuite sous la direction des surveil-
lants de Comté, dans les écoles-modèles de
Comté, Township, rc. s 63, 66.

62. Les Conseils de Township, &c. peuvent établir
des écoles-modèles locales, s'il n'y en a pas une
de Comté, et pourront affecter au soutien d'icelles
une somme annuelle de £25 au plus, en sus des
deniers prélevés par eux pour les écoles com-
munes, telle somme devant servir à payer l'insti-
tuteur, b 64.

63. Le Surintendant donnera annuellement au
Gouverneur un état des écoles 'normales, mo-
dèles, et communes du H. Canada, s 67.

64. Les dispositions qui ont rapport à faire une
condiiion pour partager les deniers des écoles, ne
s'appliqueront pas à 1844, s 68.

65. Tous les pouvoirs attribdtés dans les sections
précédentes aux Cours de Prèfets, Conseils de
Comté, Township, Ville on Cité, seront dévolus
aux Conseils de Distict, s'il n'était paslpassé
d'Acte contut tele Cours de PrUets,&c., et
aux Conseils Comnun ou Bureaux de Police,
au lieu des Consèflt de Ville ou Cité, jusqu'à ce
que tel Acte soit passé, s 68.

66. Clause d'interprétation, s 68.
67. Acte en force premier Janvier, 1844, 70.
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68. Acte 4 & 5 Vict. c. 18 abrogé en autant qu'il
se rapporte au Haut-Canada, excepté les 1ère,
2ème et 3ème sections et partie de la 21ème, s 71.

Ecoles-Modèles, Voyez Ecoles, (2), 53.

Ecoles .Normales, Voyez Ecoles (2), 60.

Education, Voyez Ecoles, Daines Reli-
gieuses.

Education, Société d', Voyez Société d'.

Emprisonnement pour Dettes.
1. Acte pour abolir l'emprisonnement pour dette,
et pour d'autres objets y mentionnés, 7 V. c. 31.
9ème Déc. 1843.

2. Cas où l'emprisonnement pour dettes n'est pas
légal, et exception, s 1.

3. Procureur recevant des affidavits de dette n'a-
gira pas comme procureur du demandeur, s 2.

4. Formalités pour les affidavits de dette, s 3.
5. Nulle femme ne sera arrêtée ni tenue de don-

ner caution pour dette, s 4.
6. Conditions du cautionnement, s 5.
7. La Cour pourra pour fraude, &c. emprisonner
le défendeur pour un temps n'excédant pas une
année ; ce qui n'aura pas Peffet de l'acquitter pour
le Jugement, s 6.

8. Personnes emprisonnées, demandant une dé-
charge, pourront être interrogées, s 7.

9. Nature et résultat de Pinterrogatoire, s 8.
10. Contrainte peur frais de poursuite abolie, espèce

de saisie, distress, y substituée, s 9.
11. Acte ne s'applique qu'au Haut-Canada, s 10.

Engrais, Voyez Péages, 1.

Enrégistrenent.

1. Acte pour amender une Ordonnance pour-
voyant à l'enrégistrement des titres des biens
immeubles, ou des hypothèques sur iceux; et en
outre pour prolonger le temps accordé par la dite
Ordonnance pour Penrégistrement de certains
droits, 7 V. c. 22. 9me Déc. 1843.

2. Partie de l'Ordonnance 4 V. c. 30 révoquée;
la cinquième et partie de la cinquante-huitième
section, du 1er Mars, 1844, s 1.

3. Des bureaux. d'enrégistremert établis dans
chaque Comté du Bas-Canada à compter de
cette date, s 2.

4. Le Gouverneur nommera, &c. les régistrateurs,
-32.

5. Les livres, régitres et autres documents des bu-
reaux existants en vertu d'Actes révoqués par
la dite Ordonnance, seront transmis aux bureaux
de Comté établis par le présent, s 3.

6. Enumération des Comtés d'où doit se faire
cette transmission, s 3.

7. Tous les régitres et documents faits d'après
l'Ordonnance susdite resteront dans les Comtés
respectifs où ils ont été tenus, s 4.

8. Les Régistrateurs en la possession desquels ils
sont, transmettront des copies de tous les docu-
ments relatifs aux propriétés-foncières aux bu-
reaux des Comtés où sont situées ces propriétés,
s4.

9. Ils recevront à même les fonds publics six de-
niers courant pour chaque cent mots de telles
copies, s 4.

10. Tous les documents, &c. désignés dans la pre-
mière section de la dite Ordonnance, et qui doivent
être enrégistrés, pourront l'être au long en les
transcrivant dans les régitres des bureaux établis
par le présent, s 5.

11. Dispositions de la dite Ordonnance non incori-
sistantes avec le présent, demeureront en force,
s 5.

12. L'enrégistrement au long aura le même effet
que celui par sommaire, s 5.

13. Certificat d'enrégistrement sur le document fera
preuve de tel enrégistrement, s 5.

14. Copies dûment authentiquées pourront être en-
registrées au long, avec le même effet que si le
document était présenté, sans qu'il soit besoin
d'une réquisition écrite, s 6.

15. Si l'enrégistrement a lieu par sommaire, le cer-
tificat contiendra le sommaire, ou sera endossé
sur icelui, s 7.

16. Décharge partielle sera inscrite sur la marge du
régître, comme il est prescrit pour décharges gé-
nérales, s 8.

17. Décharge inscrite sur dépôt de certificat ou
autre attestation comme prescrit par l'Ordor.nance,
s8.

18. Créancier hypothécaire refusant certificat de
décharge sujet à être poursuivi, et le jugement
déclarera la décharge, s 8.

19. Nul enrégistrement de titre postérieur à celui du
possesseur ne l'affectera, même s'il n'est pas
enrégistré, s 9.

20. Explication de la sixième clause de l'Ordon-
nance susdite, s 10.

ÉCOLES.
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21. Pour les terres tenues en franc et commun soc-
cage dans le Bas-Canada, une simple reconnais-
sance de dette faite et livrée devant deux témoins,
exprimant l'intention d'ypothéquer, sera une hy-
pothèque valable de la propriété y désignée, s 11.

22. Formule de cette hypothèque, s 11.
23. Délai pour faire enrégistrer certains sommaires,

&c., prolongé jusqu'au 1er Novembre 1844, s 12.
24. Enrégistrement non fait avant la dite époque de

nul effet, &c., s 13.

Entrepôt, port d', Voyez Produits Agri-
coles, 6.

Esparres, Voyez Bois, 1.

Evêque de Montréal.

1. Acte pour conférer certains pouvoirs à l'Evé4ue
de Montréal, concernant le transport de certaines
terres, 7 Vict. c. 48. 9e Décembre, 1843.

Lorsqu'il n'y aura pas d'Evêque de Québec,lEvéque
de Montréal exercera tous les pouvoirs donnés à
celui de Québec par 6 Geo. 4. et autres Actes, s 1.

Evercices Reli.ieux, Voyez Ecoles (2.)

F.

Faisans; Fuons, Voyez Bêtes Fauves et
Gibier.

Faux, Voyez Judicature, 164, 167.

Félonie, Voyez Banqueroutiers, 55, 58.

Femmes, Voyez'Emprisonnenent, 5.

G.

Gageurc, Voyez Banqueroutiers, 64.

Gaspé, District de, Voyez Judicature, 75.

Gaspé, Pêches et Mines de, Voyez Cona
pagnie.

Gil>ier, Voyez Bêtes Fauves et, Gibir, 5.

HOSPICE DE LA MATERNITÉ.

Gosselin, ABlexis, &c.

1. Acte pour renouveler et continuer pour un cer-
tain temps, les priviléges accordés par un certain
Acte du Bas-Canada y mentionné, à Alexis
Gosselin, ses hoirs ou ayant-cause, relativement
à un certain Pont sur la Rivière Boyer, dans le
Comté de Bellechasse, 7 Vict. c. 56, 9e Déc.,
1843.

2. Priviléges renouvelés pour vingt ans en faveur
de Marie Elizabeth Gosselin, ses héritiers et
ayant-cause, s 1.

3. Sa Majesté peut prendre possession du pont,
&c., en payant la valeur, avant l'expiration du
dit terme, s 2.

4. Taux des péages, changés, s 3.
5. Acte public, s 4.

Gref}icrs de la Paix, Voyez Ottawa, Dis-
trict de, 3.

Gre9wers de Ville, Voyez Ecoles (2) 27.

Hf.

Harrison, S. B.

1. Acte pour autoriser la Cour du Banc de la Reine
et la Haute Cour de Chancellerie, dans leur dis-
crétion, à admettre Samuel Bealey Harrison, à
pratiquer comme Procureur et Solliciteur en
icelles, respectivement, 7 Vict. c. 58, 9e Déc.
184.3.

Haw/kesbuiy, Voyez Ottawa, 5.

Hospice de la Maternité.

1. Acte pour incorporer les Dames du Comité de
Régie de l'Hospice de la Maternité- de Montréal,
7 Vict. c. 53, 16e Novembre, 1843.

2. Certaines Dames incorporées, titre, pouvoirs
et réglements, s 1.

3. Assemblées etnomination des Officiers, s.2.
4. Propriétés de P'Association actuelle transmises
à la Corporation; officiera et réglemente actuels
continués, s 3.

5. Les Directrices nommeront les officiers et servi-
teurs s:4.

6. Membres non responsables individuellement
pour les obligations de la Corporation, s 5.

7. Autorité du mari non requise pour lew fins.de
cet Acte, s 6.
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S. Droits de la Couronne, réservés, s 7.
9. Acte public, a S.

Hypotlueqcs, Voyez Enrégistrement, 21.

I.

Isle-Bizarre.

1. Acte pour détacher 'Ile Bizarre du District
d'Enrégistrement du Lac les Deux-Montagnes, et
pour lannexer à Pile et Cité de Montréal pour
les fins d'Enrégistrement, 7 Vict. c. 23, 9e Déc.,
1843.

2. Du 1er Janvier, 1844, lIle Bizarre sera déta-
chée et annexée tel qu'il est mentionné en lActe
pour les fins de l'Ordonnance B. C. 9 G. 4. c. 73,
s 1.

Indemnité, Voyez Ecoles, (1) 5.

J.

Jeu, Voyez Banqueroutiers, 64.

Jonstown, District de.
I. Acte pour déclarer payable par le Conseil de
District, une dette contractée par le Comité des
Magistrats du Listrict de Johnstown, pour les
mettre en état d'achever la nouvelle Prison et
le Palais de Justice du dit District, 7 Vict. c. 41,
9e Décembre, 1843.

2. Le Conseil de District du dit District, se chargera
de la dite dette, &c., s 1.

Judicature.

1. Acte pour abroger certains Actes et Ordon-
nances y mentionnés, et pour mieux pourvoir à
l'administration de la Justice dans le Bas-Canada,
7-Vict. c. 16, 9e Décembre, 1843.

2. Ordonnance 4 et 5 V. c. 20, abrogée, excepté
certaines parties révoquant certains Actes, &c. s 1.

3. Cour du Banc du Roi du Bas-Canada appelée
Banc de la Reine, si le Souverain est une Reine,
et les mots " Banc de la Reine," signifieront Banc
du Roi, suivant les circonstances, s 2. -

4. Juges de la même Cour du Banc de! la Reine,
égaux en pouvoirs, devoirs et autorité, s 34

5. Juge Provincial du District de St. François sera
Juge:de la Cour du Banc de la Reine ; mais son
salaire n'en sera pas affecté, e 3.

JUDICATURE.

6. Commissaires de Banqueroute des Districts des
Trois-Rivières et St. François, seront Avocats de
cinq ans de pratique, et auront les mêmes pou-
voirs que des Juges assistants de la Cour du Banc
de la Reine, pendant l'absence des Juges Résident
et Provincial pour les termes, et trois jours avant
et après les termes, a 2.

7. Vacance dans la charge de Juge en Chef du
Bas-Canada, pourra être remplie par quelque
Membre de la Cour du Banc de la Reine du
District de Québec ou Montréal, s 4.

8. En ce denier cas il sera nommé un Juge en
Chef pour le District de Québec, qui sera Mem-
bre de la Cour du Banc de la Reine de ce District,
s 4.

9. Les Juges nommés pour la Cour du Banc de la
Reine du B. C. devront être des Avocats de dix
ans de pratique ; un Juge de Circuit devra être
Avocat de cinq ans de pratique, s 5.

10.. Aucun Juge de Circuit ne siègera ni votera
dans les Conseils Exécutif et Législatif ni dans
l'Assemblée Législative, s 5.

1.1. Avocats de cinq ans de pratique peuvent être
nommés Juges assistants ad irterim au lieu de
Juges suspendus, &c. s 6.

12. Jugements dont il peut y avoir appel contien-
dront un état des points de fait et de droit, motifs
du Jugement, et les noms des Juges qui y auront
concouru. ou qui auront été d'avis contraires,
s 7.

13. Les Cours du Banc de la Reine du District de
St. François qui sera distinct de ceux de Mont-
réal et Trois Rivières, connaitront dans ce District
de toutes les causes civiles et criminelles, excepté
de celles arrivées avant .et Acte, s 8.

14. Partie de l'Acte B. C. 34 G. 3. c. 6, révoquée,
s 9.

15. Epoques fixées pour les termes du Banc de la
Reine ; jours d'audience et de rapports, s 9.

16. Writs émanés avant et rapportables après que
cet Acte sera devenu en force seront rapportables
au premier jour juridique après celui où ils de-
vaient être rapportés, s 10.

17. Jurisdiction des Cours du Banc de la Reine au
Terme Supérieur, s 11.

18. Les Juges désigneront des chambres dans le
Palais de Justice pour procéder aux enquêtes pen-
dant le Terme et la vacance, pour les causes du
Terme Supérieur, et fixeront le nombre de clercs
ou écrivains qui y seront employés, s 12.

19. Les Juges feront les procès par Jury, en va-
cances, les jours qu'ils auront fixés pendant le
Terme, s 13.
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20. Si la Cour devient sans Quorum par Pincompé-
tence de quelqu'un des Juges, le Gouverneur sur
rapport de ce, nommera un Juge ad hoc ou plus,
qui auront la même autorité que ceux dont ils
rempliront la place, s 14.

21. Si les quatre Juges des Districts de Québec ou
de Montréal se trouvent également divisés dans
une cause, le Gouverneur étant informé de ce fait
nommera un Juge ad hocde l'une des autres cours,
pour aider au jugement de telle cause pour la-
quelle seulement il aura la méme autorité que
tout autre Juge de la dite Cour, s 15.

22. Défendeur ne comparaissant pas au jour fixé,
le défaut sera enrégistré ; et ne sera levé qu'avec
permission expresse de la Cour, s 16.

23. Délais entre signification et rapport du Writ se-
ront de dix jours francs, pour cinq lieues de dis-
lance ; et d'un jour additionnel pour chaque cinq
lieues, s 16.

24. Certains writs d'assignation dans le District,
adressés aux huissiers, ceux hors du District et
autres, aux Shérifs, s 17.

25. Dans le premier cas les copies seront certifiées
par le Greffier ou le procureur de la partie, s 17.

26. Writs ou ordres (proces) seront dans les deux
langues, s 18.

27. Temps et lieux fixés pour les Termes Infé-
rieurs, s 19.

28. Cours du 8. R. au Terme Inférieur aura Juris-
diction sommaire dans toutes poursuites (excepté
celle de PAmirauté) jusqu'à £20, excepté s'il y a
capias ad respondendum,; celles jusqu'à £6 5 se-
ront,décidées suivant l'équité etla bonne foi; mais
le défendeur peut évoquer si l'action touche à des
questions de titres et à des propriétés foncières,
&c. ; manière d'évoquer prescrite, s 20.

29. Demandeur peut évoquer, si la défense soulève
quelque question de titre ·à des immeubles, &c. s
21.

30. Cours du B. R. Terme Inférieur aurontjurisdic-
tion coucurrente avec les Cours de Circuit du
même District; même frais pourle demandeur que
dans la Cour de Circuit, a 22.

31. S'il y a writ de capias adrespondendun, ou s'il
peut y avoir procès par Jury, et que le demandeur
se décide pour ce mode, les causes seront du res-
sort du Terme Supérieur, quoique le montant en
soit au-dessous de £20, s 23.

32. Demandeur faisant tel choix y oblige toutes les
parties, s 23.

33. Mais le Juge a un pouvoir discrétionnaire quant
aux frais, si le procès est transmis d'une manière
vexatoire, s 23.

34. Causes du ressort du Terme Inférieur, où le
Juge sera partie, deviendront du ressort du Terme
Supérieur, mais jugées suivant la pratique et
avec les frais du Terme Inférieur, s 23.

35. Le mot sterling dans le présent Acte égal à une
livre quatre cbelins et quatre deniers courant, s 24.

36. Juges de Circuit nommés; pas plus de trois
pour le District de.Québec ni plus de quatre pour
celui de Montréal ; leurs pouvoirs, s 25.

37. Nul Juge de Circuit n'agira comme procureur,
&c. s 25.

38. Parties de 2 Vict. (1) c. 2, et 2 Vict. (3) c. 36,
relatives aux Commissaires de Banqueroute et
Juges de Paix, abrogées, s 26.

39. Salaire des Juges de Circuit, et disposition des
honoraires,.s 27.

40. Quand, et par qui seront tenues les Cours de
Circuit, leur jurisdiction, évocations, s 28.

41. Mineurs peuvent poursuivre pour gages, jusqu'à
£6 5d, s 29.

42. Temps et lieux pour tenir les Cours, et limites
des Circuits, s 30.

43. Manière d'intenter les actions, et délais entre
la signification et le rapport du Writ-Writ, par
qui signifié, s 31.

44. S'il y a plus d'un défendeur et que la C our ait
jurisdiction sur l'un'd'eux, elle l'aura pareillement
sur les autres, s 32,

45. Les Cours de Circuit peuvent exiger des décla-
rations nouvelles et plus explicites, b 33.

46. Défaut lors du rapport de Passignation de la
part du demandeur ou défendeur ne sera levé
qu'avec permission expresse de la Cour, s 34.

47. Témoins entendus de vive voix et notes prises
des parties importantes du témoignage, s 35.

48. Juge de Circuit peut renvoyer une cause au
Terme Inférieur du B. R. et le doit si toutes les
parties le demandent, s.36.

49. Procédés quant à certains writa et affidavits ; à
qui ces witsserout-adressés et quand rapporta-
bles, s 37.

50. Pouvoirs des Cours du B. R. et des Juges d'i-
celles, donnés aux Coura et Juges de Circuit,
en;autant que cela ne répugne pas au présent
Acte, 8 38.

51. De quelle distance peuvent être assignes les té-
moins,etpnWisoquant aux affidavits par com-
mission, s 39.

52. La Cour du B. B. ·fera des règles de pratique,
s 40.

53. Style des writs émanant des Termes Inférieurs
et Cours de Circuit, et coinment attesté, a 41. .

54. Récusation ou dWqua ntim des Juges, s 42.
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55. Appel au Banc de la Reine en certains cas et
procédés à cet égird, s 43, 44, 45, 46.

56. Exécution des jugements des Cours de Circuit,
s 47.

57. Exécution des jugements quant à lémanation
d'alias writs, vrits de bonis ou de terris, s 48, 49.

58. Cours du B. R. Terme Inférieur, et de Circuit
peuvent ordonner des paiements à termes, s 50.

59. Taxe des frais aux Termes Supérieurs et Cours
de Circuit, s 51.

60. Opposition aux writs de bonis, s 52.
61. Certains pouvoirs des Cours de Circuit en ma-

ti ères nécessitant diligenceet pouvoirs concurrents
en pareil cas avec les Juges du Banc de la Reine,
s .53.

62 Procédés si le défendeur ne peut être trouvé
dans le District, s .54.

63. Procédés sur des réclamations pour loyer lors-
qu'il y a saisie de meubles en vertu de writs
émanés de la Cour du B. R. ou de Circuit,
s 55.

64.. Procès par jury ordonnés en certains cas devant
les Cours de Circuit, le Juge du B. R. qui les
aura ordonnés pourra y présider, s 56.

65. Cédulo d'honoraires aux Termes Intérieurs et
Cours de Circuit, pénalité pour en exiger de plus
forts, et publiciié de cette cédule, s 57, 58.

66. Le Gouverneur nommera des Greffiers des Cours
de Circuit, lesquels pourront nommer et changer
leurs députés, ni les uns ni les autres ne devant
pratiquer comme Procureur, &c., s 59, 60.

67. Montant du cautionnement à donner par les
Greffiers des Cours du B. R. et de Circuit, et
quand donné, s 61.

68. Nomination des Huissiers, leurs pouvoirs, ne
pourront être témoins dans les matières où ils
seront employés, donneront caution, renouvelle-
ment du cautionnement, et punition pour malver-
sation, s 62, 63, 64.

69. Transmission des records, &c., des Cours abo-
lies, s 65.

70. Validité des actes des Cours abolies, et trans-
mission des procédures pendantes en icelles,
rapport des ordres, &c, et continuation des pour-
suites dans les nouvelles Cours, s 66, 67.

71. Punition des Greffiers, &.c., des Cours abolies;
s'ils ne transmettent pas les rapports, &c. s 68.

72. Certaines lois, et parties d'autres, en autant
qu'elles répugnent au présent Acte, révoquées,
s 62.

73. Interprétation, s 70.
74. Acte en force, 21 Avril, 1844, s 71.
Cédules auxquelles l'Acte réfère.

75. Acte pour établir le District de Gas-
pé, et pour pourvoir convenablement à
l'admiistration de la Justice en icelui,
7 V. c. 17.

76. Abrogation de partie de l'Acte B. C. 34 G. 3.
c. 6. en autant qu'il constitue le District Inférieur
de Gaspé, ou y pourvoit à l'établissement d'une
Cour Provinciale, s 1.

77. District de Gaspé constitué District distinct, s 2.
78. Il sera nommé deux Juges de District, Avocats

de cinq ans de pratique, s 3.
79. Ils ne siégeront pas dans le Conseil ni PAscm-

blée Législative tant qu'ils seront Juges, s 3. •

80. L'un d'eux résidera à Percé, et l'autre à New
Carlisle, s 3.

81. Cours de Circuit établies dans le District,. et
par qui tenues, s 4.

82. Les Juges s'assisteront l'un et l'autre, s 4.
83. Cours et Juges de Circuit y auront mêmes pou-

voirs que dans les autres Districts, sauf exception.
s 5.

84. Attestation des Writs et Ordres; des appels et
évocations, s 6 et 7.

85. Pouvoir des Huissiers, leur nomination, démis-
sion, et cautionnement, s 8.

86. Huissiers de la Cour Provinciale y abolie agiront
pour les Cours de Circuit pendant six mois après
le commencement du présent Acte, s 8.

87. Pouvoirs des Cours de Circuit quant aux Huis-
siers et autres officiers, s 9.

88. Huissiers nommés dans chaque township, et
comment se feront les significations, s 10.

89. Quand et où se tiendront les Cours, limites de
leurs judicatures locales respectives, s 11.

90. Séances des Cours de Circuit, et jours de rap-
port, s 11.

91. Personnes faisant des affaires dans plusieurs
Circuits, peuvent être poursuivies où elles rési-
dent, s 11.

92. Transmission des records, &c. des Cours abolies
aux Cours de Circuit, s 12.

93. Poursuites pendantes dans les Cours abolies,
continuées dans les Cours de Circuit, s 13.

94. Cour du B. R. établie dans le District de Gaspé,
sa constitution, et procédés quant aux Writs,

95. Cette Cour aura les mêmes pouvoirs que les:
autres Cours du B. R. sauf ce qui est excepté,
s 15.

96. Procédés en appel comme ceux en appel dans
les autres Cours du B. R. dans le B. C., s 15.
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97. Pas de Terme Inférieur du B. R. pour Gaspé,
s 15.

9S. Termes et jours de rapport, et jurisdiction de la
Cour du B. R., s 16.

99. Où les prévenus seront emprisonnés et subi-
ront leurs procès s 17.

100. Grands et petits jurés non assignés s'il n'y a
al'aires criminelles devant la Cour, s 18.

101. En matières civiles les témoins ne seront pas
assignés à comparaitre hors du Comté, à moins
qu'ils n'aient eu signification d'un subpæna, tel
que prescrit, s 19.

t102. Gouverneur nommera deux Greffiers conjoints
de la Cour du B. R., leur résidence et assis-
tance, &c., s 20.

103. Où seront gardés les records de la Cour du B.
R., s 21.

101.. Régitres et plumitifs tenus en double en na-
tiére civile par les Grefiers; accès gratis à iceux,
s22.

105. Transmission des records et régitres des droits
aux terres de Gaspé, s 23 & 24.

106. Poursuites pendantes dans les Cours abolies,
continuées dans la Cour du B. R., s 25.

107. Le Gouverneur nommera un Shérif pour le
District; son cautionnement de £15,000 courant,
s26.

108. Ventes d'immeubles par Shérif où faites, et
avis d'icelles, s 27.

109. Cour du B. R. du District de Québec achèvera
les affaires y pendantes, qui seraient du ressort
des Cours de Gaspé, si non commencées, s 29.

110. Nouveaux Termes des Sessions Générales de
la Paix dans le District de Gaspé, s 29.

111. Commissaire de Banqueroute, ex officio Juge
de Paix du Comté où il résidera, et Président des
Sessions, s 29.

112. Cour non incompétente par l'absence du Pré-
sident, s 29.

113. Cour des Banqueroutes, Juge de Paix, qualifi-
cation foncière non requise pour lui, g 29.

114. Actes révoqués 2 G. 4. c. 5; 4 G. 4. c. 7; 6
G. 4. c. 25 ; 2 Guil. 4. c. 50 ; Ordonnance 3 &
4 Vict. c. 4; Acte 4 & 5 Vict. c. 22, s 30.

115. De méme, tous Actes et Ordonnances ou par-
ties d'iceux inconsistants avec cet Acte, abrogés,
s30.

116. Interprétations, s 31.
117. Acte en force 21 Avril, 1844, s 32.
118. Acte pour établir une meilleure

Cour d'Appel dans le Bas-Canada, 7
V. c. 18. 9me Déc. 1843.

119. Acte du B. C. 34 G. 3. c.-6, en autant qu'il a
rapport à l'établissement d'une Cour d'Appel dans
le B. C. abrogé, et la Cour a6olie, s 1.

120. Nouvelle Cour- consistant de tous les Jbges des
diverses'Cours du B. R. du B. C. s 2.

121. Elle aura Juriadiction d'Appel pour entendre
etjuger toutes matières dont il peut être appelé
ou qui peuvent y être transmises par writ d'er-
reur, s 3.

122. Elle aura tous les pouvoirs de l'ancienne non
inconsistants avec les dispositions de cet Acte,
s 4.

123. Ordre de préséance parmi les Juges de la
Cour, s 5.

124. Il* y aura trois Termes chaque année à des
temps fixes, s 6.

125. Quatre Juges formeront un quorum, s 6.
126. Les Juges de la Cour dont il y aura appel ne

siégeront pas à la Cour d'Appel, s 7.
127. La majorité de la Cour décidera, s 7.
129. Si la Cour est également divisée, le jugement

dont il y aura appel sera confirmé, s 7.
129. Le Gouverneur nommera un Greffier de la

Cour, s 8.
130. Le Greffier pourra nommer un Député et le

déplacer, s 8.
131. Résidence du Député et ses devoirs, s 8.
132. Greffier et Député ne pratiqueront pas.comme

Avocats, s 9.
133. Style des writs et ordres, ils seront dans les

deux langues, s 10.
134. Si la Cour est sans quorum, le Greffier en don-

nera avis au Gouverneur, s 11.
135. Le Gouverneur nommera un nombre .suffisant

des membres du barreau de huit ans de pratique
pour être Juges ad hoc, qui auront les pouvoirs,
&e. des Juges de la dite Cour lorsqu'ils agiront
comme tels, s 11.

136. Les lois en force. pour l'ancienne CouLs'appli-
queront à la présente, s 12.

137. Pouvpirs de la Cour quant au tarif des hono-
raires et règles de pratiques, s 13.

138. Partie de l'Acte B. C. 41 G. 3. c. 7. abrogée
relativement aux règles de pratique, &c., après
une année de la mise en force de cet Acte, s 14.

139. Jugements définitifs contiendront un exposé
du fait et dudroit, les motifs des jugements et les
noms des Juges, a 15.

140. Disposition pour l'accomplissement des de-
voirs des Juges pendant leur absence pour la
Cour d'appel, .s 16.

141. Ily aura appel au Conseil Privé de Sa Majesté
comme avant la passation du présent Acte, s 17..



JUDICATURE.

142. Records, &c. de la Cour actuelle 3eront trans-
mis à la nouvelle Cour, s 18.

143. Jugements de la Cour actuelle aussi valides
que si cet Acte n'eût pas été passé, s 19.

114. Procédures pendantes dans la Cour actuelle,
continuées et décidées dans la nouvelle, s 19.

145. Disposition quant au rapport des Writs, &c.,
émanés de la Cour actuelle, s 20.

146. Parties d'Actes ou Ordonnances inconsistantes
avec le présent, abrogées, s 21.

147. Clause d'interprétation, s 22.
148. Acte deviendra en force le 21 Avril, 1844,

a 23.
149. Acte pour pourvoir à la décision

sommaire des Petites Causes dans le
Bas-Canada, 7 Vict. c. 19, 9e Dée.,
1843.

150. Procédés pour établir des Cours de Commis-
saires, s 1.

151. HIuissiers, Sergents de Milice, Aubergistes, &c.
ne peuvent être Commissaires, s 1.

152. Juges de Circuit des Cités de Québec et Mont-
réal, Commissaires ex ofcio, s 2.

153. Pouvoirs des Cours de Commissaires, restric-
tions, s 3 et 4.

154. Mineurs peuvent y poursuivre pour gages
jusqu'à £6 5, s 5.

155. Témoignage verbal sumsant dans ces Cours,
s 6.

156. Cas où le défendeur peut être poursuivi, ne
résidant pas où se tient la Cour, s 7.

157. Temps, lieux et procédés pour la tenir, s 8, 9,
10.

158. Commissaire3 donneront des ordres rapporta-
bles sous trois jours suivant la formule annexée,
s 11.

159. Temps alloué entre la signification et le rap-
port, s 11.

160. Procédés en cas de récusation, s 12.
161. Cas d'évocation et d'appel, s 13.
162. Causes du ressort des Commissaires, portées

devant une jurisdiction supérieure, sujettes aux
frais seulement de la Cour des Commissaires,
s 13.

163. Cette limitation de frais ne s'applique pas aux
cas d'évocation, s 13.

164. Inscription en faux, même effet qu'une évo-
cation, s 14.

165. En tel cas tous les papiers relatifs à Paccusa-
tion seront transmis à la Cour du B. R. s 15.

166. Ces documents ne seront pas transmis sans
qu'il soit donné caution pour les frais, s 15.

167. La Cour du B. R.» entendra et décidera sur
l'inscription en faux, et la matière en litige, s 16.

168. Poursuites devant les Commissaires peuvent,
du consentement des parties, être décidées par
arbitrage.

169. La Cour nommera un arbitre et chaque partie
un, s 17.

170. Arbitres assermentés ; auront pouvoir d'en-
tendre des témoins ; leur décision finale, s 17.

171. Ily aura jugement comme dans les cas ordi-
naires, sur leur décision, s 17.

172. Commissaire peut émaner des subpænas aux
témoins, s 18.

173. Pénalité pour non atiendance sur subpona, de
cinq à vingt cbelins courant, s 18.

174. Commissaires peuvent faire prêter serment aux
témoins, s 18.

175. Maniére d'assigner les témoins et d'instruire
les causeF, s 19.

176. La Cour peut permettre le paiement à terme
des jugements, avec certaines conditions, s 20.

177. Elle peut donner exécution, huit jours après le
jugement, s 21.

178. Warrant d'exécution, avis de vente, ventes et
frais, s 22.

179. Elle peut émanerWarrants de Saisie-gagerie,
Saisie-revendication, ou Saisie-arrét après juge-
ment ; restrictions quant à ces Warrants, formule
suivant la cédule annexée, et jour du rapport,
s 23.

180. Oppositions, interventions, et saisies-arrét,
sommairement décidées comme les causes même,
s 24.

181. Les Commissaires ont le même pouvoir pour
maintenir Pordre dans leurs Cours que les Juges
des Cours de Justice, et aussi pour forcer Pexécu-
tion de leurs ordres, s 25, 26.

182. La majorité des Commissaires, ou le premier
sur la liste, s'il n'y en a que deux, nommeront et
pourront déplacer le Greffier de la Cour, s 27.

183. Nomination des Greffiers et Députés Greffliers,
leurs qualifications et devoirs, s 28, 29 et 30.

184. Greffier, passible de dix livres courant d'a-
mende pour refus ou négligence de donner copies
des régîtres, s 30.

185. Cette amende recouvrée par les personnes
auxquelles on aura fait tel refus, s 30.

186. Régître de la Cour continuera de l'être pour le
même lieu, nonobstant changement de Commis-
saires ou de Greffier, s 31.

187. Lorsque la Cour cessera d'exister, la personne
en possession des régitres les déposera, ainsi que
tous autres papiers, au Greffe du B. R. à peine de
£25, s 31.
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188. Grefflier de la Cour, ses hoirs'et ayant-cause,
passibles de la même pénalité, dans le même cas,
s 31.

189. Personnes qualifiées ou non qualifiées à agir
comme procureurs, s 32.

190. Procureurs sujets à certaines restrictions et
conditions, et pénalité pour contravention, s 32.

191. Incompétence des huissiers comme témoins,
&o. et autres dispositions à leur égard, s 32,

192. Huissiers et Sergents résidents seulement,
peuvent faire les significations ; leurs frais de dis-
tance, s 33.

193. Commissaires peuvent adresser spécialement
un exploit à quelque résident du lieu où il doit être
signifié, s'il n'y a pas d'huissier,s 33.

194. Fixation des frais de transport et autres, et
pénalité pour exactions, s 34.

195. Dans les cas où le jugement n'excèdera pas
dix chelins, la Cour pourra si elle le trouve juste,
restreindre les frais au montant du jugement, s 35.

196. Pas de rétribution pour les Commissaires, s 36.
197. Serment des Commissaires et des Greffiers,

prêté et enrégistré, &c. s 37.
198. Prévarication telle que définie des Commis-

saires et Greffiers punie par amende de £10, et
disqualification, s 38.

199. Pénalités recouvrables dans les Cours du Dis-
trict où elles auront été infligées, s 39.

200. Application d'icelles, s 39.
201. Faux serment ou affirmation punissable comme

parjure volontaire et malicieux.
202. Copies du présent Acte dans les deux langues

transmises aux Commissaires, s 41.
203. Clause d'interprétation, s gf2.

Cédule No. 1.-Assignation.
." No. 2.-Subpæna.
" No. 3.-Warrant d'exécution.
" No. 4.-Saisie en main tierce.
" No. 5.-Saisie-gagerie.
" No. 6.-Saisie revendication.

204. Acte pour changer les Termes des
Sessions Générales de la Paix, dans
le District de St. François, 7 Vict. è.
20, 9e Décembre, 1843.

205. Partie de l'Acte B. C. 3 G 4. c. 17, fixant le
temps des Sessions Générales de la Paix révo-
quée après le 21 Avril, 1844, s 1.

206. Les dites Sessions auront dès lors lieu du 1er
au 7e Mars, et du 24e au 30e Septembre de cha-
que année, dimanches et fêtes exceptés, s 2.

Juges.

1. Acte pour rendre indépendants de la Couronne
les Juges des Cours <lu Banc du Roi de la partie
de cette Province ci-devant le Bas-Canada, 7 V.
c.*15.

2. Les Juges tiendront leur charge durant bonne
conduite, nonobstant que leur Commission porte
" durant bon plaisir ;" Commissions à lavenir
données durant bonne conduite ;'mais Juges des-
tituables sur adresses du Conseil et de P'Assem'-
blée Législative; avec droit d'appel au Conseil
Privé de Sa Majesté, s 1.

3. Nomination ad interim d'un Juge par le Gouver-
neur, mais peut être annulée par décision Royale
en Conseil Privé, s 2.

Juges de Paix, Voyez Assemblées Pu-
bliques, 6.

Jtry, Voyez Artillerie, &c. 24, et suite.

K,

Kent, Comté de, Voyez Poisson, 1.

Kingston, Eaux de, Voyez Compagnie.

Kingston, Railway du Port de, Voyez
Compagnie.

L,

L'Achigan, Voyez Dames Religieuses.

Lauzon, Seigneurie de, Voyez Caldwell,
L'Honble. &c. 3.

Licences d'Inspecteurs, Voyez Bois, 9.

Livres religieux, Voyez Ecoles, (2), 51.

Lois, preuve des, Voyez Notaires, 2.

M.

Madriers, &c. Voyez Bois, 1.

Marine, Voyez Recensement, 7.

Maternité, Voyez Hospice de la.

Mâts, Voyez Bois.

MATS.
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Militaire, force, Voyez Processions, 9.

Mineurs, Voyez Judicature, 41, 154.

Misdemcanor, Voyez Banqueroutiers, 59;
Assemblées Publiques, 20, 21, 23, 31.

JMontréal, Voyez Aqueducs ; Banque;
Bibliothèque; Evêque.

Morgan Oyprian, &c.
1. Acte pour Naturaliser Cyprian Morgan et autres,

7 V. c. 43. 9me Déc. 1843.
2. Noms des personnes naturalisées, et serment à

prêter, s 1, 2.
3. Acte public, s 3.

Mortcraccs,
prunt, 31
16.

Voyez Compagnie d'Em-
; Compagnie des Eaux, &c.

N.

Nazareth, fief, Voyez Tenure, 1.
.Niagara, Compagnie du Havre de, Voyez

Artillerie, 21.

.Niagara et Gore, Districts de.
1. Acte pour amender l'Acte qui a rapport à la

ligne de division entre les Districts de Niagara et
de Gore, 7 V. c. 40. 9me Déc. 1843.

2. Ligne de division désignée, s 1.

Notaires.
1. Acte pour faciliter la preuve des lois du Haut et
du Bas-Canada, et déclarer que les Protêts des
Notaires Publics feront preuve, en 'certains cas
dans le Haut-Canada, 7 Vict. c. 4, 9me Déc.
1843.

2. Exemplaires des Lois passées avant l'Union et
imprimées par autorité, reçus comme preuve de
telles lois dans toites les Cours de J.9stice, &c.,
s 1.

3. Témoignage écrit des Notaires Publics en ma-
tières de lettres de change, preuve de présomption
dans les Cours di Haut-Canada, des faits y men-
tionnés, s 2.

OPRHELINS, ASILE DES.

4. Production d'un protêt notarié, preuve de pré-
somption dans le H. C. que tel protêt a été fait,
s 3.

.Notrc Dame de Québcc, Voyez Congré-
gation.

0.
Officiers Municipaus, Voyez Anatomie,

7.

Officiers Publics.
1. Acte pour épargner aux Officiers Publics les frais

de Nouvelles Commissions, au décès du Souve-
rain, 7 V. c. 8. 9me Déc. 1843.

2. Il ne sera pas nécessaire que les fonctionnaires
et officiers publics renouvellent leurs commissions
au décès du Souverain, s 1.

3. Proclamation du Gouverneur autorisant les offi-
ciers publics à continuer l'exercice de leurs fonc-
tions respectives, &c. en prêtant le serment ordi-
naire, s 1.

4. Après cette proclamation et la prestation du
serment, les officiers publics continueront à l'eêtre
comme s'ils étaient commissionnés de novo, s 1.

5. Tout Acte officiel par eux fait bonâfide, entre le
decès du Souverain et la proclamation, sera valide,
s 1.

6. Droits et prérogatives de la Couronne non affec-
tés par cet Acte, s 2.

Orignaux, Voyez Bêtes Fauves.

Orphelins, Asile des.
1. Acte pour incorporer les Dames de l'Asile des

Orphelins Protestants de la Cité de Montréal, 7
V. c. 52. 16me Nov. 1843.

2. Certaines Dames incorporées; titre, pouvoirs,
limitation de la propriété, réglements, s 1.

3. Procédés aux assemblées, s 2..
4. Propriétés transmises à la Corporation ; procé-

dés quant aux directrices, règles et serviteurs ac-
tuels, s 3, 4..

5. Membres non responsables individuellement
pour dettes de la Corporatio», s 5.

6. Autorisation du mari non nécessaire aux fem-
mes mariées, aux fins du présent Àcte, s 6.

7. Droits de la Couronne réservés, s 7.
8. Acte public, s 8.



OTTAWA, DISTRICT D'.

Ottawa, District d'.

1. Acte pour expliquer un Acte passé dans cette
partie de la Province appelée Haut-Canada, dans
la troisième année du Règne de Sa Majesté, inti-
tulé, .Acte pour confirmer et régler certaines
ventes de terres, pour taxes, dans le District
d'Ottawa, 7 V. c. 37. 9me Déc. 1843.

2. Propriétaires réintégrés en par eux payant les
arrérages et 20 pour cent sous six mois, s 1.

3. Acte pour confirmer et valider certains Actes
Officiels du Régistrateur, Greffier de la Paix,
Greffier de la Cour de District, et Régistrateur de
la Cour subdéléguée (surrogate) du District de
l'Ottawa, 7 V. c. 38. 9me Déc. 1843.

4. Actes Officiels de Donald McDonald fiaits comme
député de R. P. Hothain, après son décès, con-
firmés et valides, s 1 & 2.

5. Acte pour partager le Township de Hawkesbuiy,
dans le District de l'Ottawa, en deux Townships,
7 V. c. 39. 9me Déc.. 1843.

Parjure, Voyez Banqueroutiers, 60; Ju-
dicature, 201.

Parlement.

1. Acte pour continuer le Parlement Provincial au
cas du décès du Souverain, 7 V. c. 3. 16me
Nov. 1843.

2. Après le présent Parlement, nul Parlement Pro-
vincial ne sera dissout par le décès du Souverain,
s 1.

3. Rien dans cet Acte ne sera censé affecter le pou-
voir de la Couronne de proroger ou dissoudre le
Parlement Provincial, s 2.

Péages.

1. Acte pour exempter les voitures transportant des
engrais des Cités et Villes de cette Province, de
payer les péages sur les chemins à barrières, et
pour d'autres objets- y mentionnés, 7 V. c. 14.
9me Déc. 1843.

2. Voitures chsrgées d'engrais Pour l'agiiculturë
peuvent passer et revenir libres dé péagés dans
toutes les barriéres de péages, aux Cités du Bas-
Canada, et Cités et Villes incorporées du H'aut-
Canada, dans un rayon de vingt milles des dites
Cités, &c., s 1.

3. Personnes allant et revenant du service divin les
dimanches et fêtes d'obligation exemptés, aiisi
que leurs voitures, &c. des péages aux barrières
en cette Province, s 2..

4. L'occupant d'ne terre divisée pr .ne .barrière
de péage, exempt d'ën payer les'dàis dé passe,
ainsi que ses voitures poür allei et îeirénir d'une
partie de sa térre à l'autre, pour fins d'dgriculture,
seulement, s 3.

5. Acte ne sétend pas aux ponts de péages particu-
liers., s 4.

Péages, Voyez Gossdlin, 4.

Pêches, Voyez Produits
Compagnie de.

Agricoles, 3;

Pénalités, Voyez Recensement, 16;
Bois, 32, 33, 35, 36 ; Shérifs, 6 ; Ri-
vîères, 2; Aqueducs, 9; Compagnie
d'Emprunt, &c. 51 ; Poisson, 4; Bêtes
Fauves, 3.

Perdrix, Voyez Bêtes Fauvesy a.
Poisson.

1. Acte pour la conservation de certaines espèces
de Poissons dans les eaux des Comtés y mention-
nés, 7 V. c. 13.

2. Temps où lon ne pourra prendre le Maskinongé
et le Saumon, la Truite et autres petits poissons,
qu'avec l'hameçon, du 1er Août au 1er Décem-
bre : lieux, les lacs et rivières courants d'eau des
Comtés de Stanstéád, Sheëbrdoke Sheffoid, Mis-
sisquoi, Drumrmondi Esse±, et Kent, s 1.

3. Pas de claies dais la riviere St. François ni sës
tribuiaires, de mantièrá-òbstrueë e chel pini-
pal, pour prendré du Sàmon, &c s 2s.

4. Pénalité, £2 au plus; moitîià sa Maéjet autre
au pouisuivant; préleiable p.r saisiei et contre-
venant emprisonne faute de peeént è 3.

Plice.

1. Acte pour èhanger et amerider cei'rhieêdis-
position's dé lOrdonnance Ja Goneuiét Cor-
Moil du Bas-Cänîda, d 'la sec'ndë an.itee du REghe
de Se Majesféihititnlée, Ordòníniarà fr*r a ir
un système eficace de Police 'dah là Cités de
Qébéc 'ei Moifréal, 7 Viët. ë. 21, 9ê Dée,
1843.

2. Partie de lPOronrine 2 T. (1) c. 2- alfrogéé
eri aufái qu'elle auïrisé les Jues d!é P'aix à éià-
prisohnei les pérsnnes ,/agàbondès, éisivését dé-
réglées, s 1.

POLICE.
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3. Ils pourront imposer une amende n'excédant
pas £5 prélevable par distress, s 1.

4. Ils peuvent emprisonner pour un temps n'excé-
dant pas deux mois, si l'amende n'est pas payée,
s 1.

5. Partie de la dite Ordonnance en autant qu'elle
prive les personnes convaincues de l'avantage
d'un writ de certiorari, et qu'elle statue que la
conviction ne sera pas invalide faute de forme,
abrogée, s 2.

6. Dans tous les procédés contre de tels individus,
l'accusation sera écrite et énoncée par le Juge de
Paix au prévenu, s 3.

7. L'accusation se fera sommairement, et on don-
nera au prévenu le temps de produire ses témoins,
8.3.

8. Il pourra en appeler aux Sessions Genérales de
la Paix suivantes, en par lui donnant caution pour
la pénalité et les frais, s 4.

9. Pouvoir aux dites Sessions d'entendre et juger
tel appel comme dans les autres cas, s 4.

10. Tout emprisonnement ne spécifiant pas les
faits constituant l'offense, sera insuffisant, et la
personne en tel cas aura droit à sa décharge, s 5.

Poules de Prairie. Voyez Bêtes Fauves
et Gibier, 3.

Préfet, Cour de, Voyez Ecoles, (2) 65.

Processions de Partis.

1. Acte pour réprimer, en certains cas, les Pro-
cessions de parti, 7 Vict. c. 6. 9e Déc. 1843.

2. Toutes processions et démonstrations de la part
de personnes célébrant des évènements politiques
relatifs à des distinctions religieuses ou autres, &c.
déclarées être illégales, s 1.

3. Ainsi que de porter des armes, ou des bannières
ou autres emblêmes, musique, &c. propres à ex-
citer des animosités religieuses, s 1.

4. Toute personne présente, &c. censée coupable
de misdemeanor et passible d'amende et d'empri-
sonnement, à la discrétion de la Cour, s 1.

5. Juges de Paix avec assistance nécessaire, doi-
vent se rendre au lieu de telle réunion, et lire ou
répéter l'ordre de se disperser, comme dans la cé-
dule du présent Acte, s 2.

6. Ils pourront arrêter par warrant ceux qui y res-
teront encore après tel ordre, s 3.

7. Il sera procédé contre le contrevenant d'une
.manière sommaire, soit par un Juge de Paix sur la
connaissance personnelle qu'il aura du fait, ou par
d'autres Juges de Paix, s 3.

8. Toute personne de ce convaincue sur le serment
d'un témoin ou plus, sera emprisonnée pour un
mois, et jusqu'à ce que les frais soient payés, s 3.

9. Rien dans cet Acte n'empêchera les Juges de
Paix de faire venir les troupes ou autre assistance
comme ci-devant, s 3.

10. Personnes convaincues d'après la 3e section, et
emprisonnées pour plus de vingt-quatre heures,
peuvent en appeler aux Sessions Générales, &c.
s4.

11. Elles devront donner avis écrit de l'appel au
Juge de Paix dans les trois jours suivant la con-
damnation, et sept jours au moins avant les Ses-
sions, s 4.

12. Elles demeureront en prison ou donneront cau-
tion pour leur comparution, leur soumission au
jugement, les frais, et de garder la paix, s 4.

13. Elles seront alors mises en liberté, s 4.
14. La Cour jugera l'appel, et s'il est renvoyé, elle

ordonnera la punition du coupable, le paiement
des frais, &c. s 4.

15. Elle formera un jury, &c. et l'assermentera tel
que prescrit dans cette section, s 5.

16. Cet Acte ne s'applique pas aux processions
religieuses où assisteront les pasteurs, &c. s 6.

17. Actions pour choses faites en exécution de cet
Acte, restreintes à douze mois, s 7.

18. Acte sera lu Cour tenante le premier jour de
chacune des Sessions Générales de la Paix pen-
dant deux ans de sa passation, s 8.

19. Cédule A, ordre de se disperser.

Produits Agricoles.

1. Acte pour imposer des droits sur les produits
Agricoles et les Animaux vivants importés en
cette Province, 7 Vict. c. 1. 16e Novembre,
1843.

2. Droits imposés sur les produits énumérés dans
la cédule, s 1.

3. Exemption en faveur des produits agricoles im-
portés par mer pour les pêches ; mais sujets aux
parties de l'Acte 4 & 5 V. c. 14, non révoquées
par le présent, s 2.

4. Droits payables en argent sterling, s 3.
5. Ils seront recouvrés suivant les dispositions de
l'Acte Impérials en autant que compatible avec
le présent, s 4.

6. Gouverneur en Conseil peut établir des entre-
pôts pour les fins de cet Acte, s 5.

7. Bestiaux, &c. de l'étranger, peuvent être tués,
&c., sous obligation (bond) pour exportation, &c.,
aux mêmes conditions que si la viande eût été
importée toute salée, &c., a 5.
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8. Reglements pour tuer, seler, &c. sous obligation,
85.

9. Les frais, &c. seront supportés parlimportateur,
s5.

10. Gouverneur en Conseil peut sur preuve du fait
ordonner le remboursement des droits payés sur
des animaux importés pour remplir des contrats
avec le Commissariat de Sa Majesté, passés avant
le 1er Octobre, 1843, s.6.

11. Deniers provenant des droits, amendes, &c. im-
posés par cet Acte, payés au Receveur-Général,
s7.

12. Partie de lActe 4 & 5V. c. 14. abrogée, s 8.
13. Acte en force jusqu'au 5 Janvier, 1844, s 9.
14. Acte pour continuer, pour temps limité, les

droits imposés sur les Produits Agricoles, et les
Animaux vivants importés en cette Province, 7
Vict, c. 2. 9e Décembre, 1843.

15. Continuation des mêmes droits sur l'importa-
tion des produits agricoles, animaux vivants, &c.
énumérés dans la Cédule, s 1.

16. Répétition des sections 2, 3, 4, de l'Acte 7 V.
c. 1,s2,3,4.

17. Répétition des sections 5, 6,7 et 8 de l'Acte 7
V. c. 1.

18. Acte vient en force le 5 Janvier, 1844 et cesse-
ra le 5 Janvier, 1845, s 9.

Protestants, Voyez Ecoles, (2) 52.

Protêts, Voyez Notaires, 4.

Qualification des Juges de Paix,
Judicature, 113.

Voyez

Québec, Société d'Edtcation de, Voyez
Société.

R.

Radeaux, conducteur de, Voyez Bois, 37.

Recensement.

1. Acte pour faire le Recensement des Habitants
du Bas-Canada, et pour obtenir certains ren-
seignements statistiques y mentionnés, 7 Vict. c.
24, 9e Décembre, 1843.

2. Le Gouverneur nommera des Commissaires
pour mettre à exécution le présent -Acte, s 1.

3. Secrétaire Provincial fournira aux Commissaires
copies de PActe et Cédule A, s 2.

RÉCLAMATIONS ADVERSES.

4. Les Commissaires feront ou feront faire avant le
1er Mai 1844, un recensement exact de la popu-
lation du B. C. suivant la formule de la Cédule
A, 8 2.

5. Leurs Rapports seront assermentés, a 2.
6. ls pourront nommer des personnes compétentes
pour aider à prendre le recensementidans chaque
localité,sa 3.

7. Leurs assistants pourront visiter chaque maison
et en recevoir les informations nécessaires; armée
et marine exceptées, s 3.

8. Personnes agées de vingt-et-un ans refusant ou
donnant des informations fausses, passibles d'une
amende de £2 l0s pour chaque offense, a 4.

9. Amendes recouvrables par saisie; moitié ap-
partiendra à Sa Majesté et moitié au poursuivant,
s 4.

10. Tout assistant fera son rapport suivant la cédule
A. dans les cinquante jours après sa nomination,
e5.

11. Le Secrétaire Provincial transmettra copies des
rapports à certaines personnes dans chaque comté,
s 6.

12. Des copies seront gardées par ces personnes à
l'usage de tous ceux y concernés, s 6.

13. Les Commissaires transmettront leurs rapports
en triplicata au Gouverneur le ou avant le 1er
Juin, 1844, s 7.

14. Copie de ces Rapports mise devant chaque
branche de la Législature dans les quinze premiers
jours de la Session alors prochaine, s 7.

15. Montant, et comment payé aux Commissaires
et Assistants, s 8.

16. Personnes négligeant de faire les Rapports ou en
en faisant de faux, passibles d'une amende n'excé-
dant pas £25, et d'emprisonnement n'excédant
pas trois mois, s 9.

17. Commissaires publirontdes avis dans les deux
langues, quinze jours avant de procéder à faire le
recensement, tel que prescrit, s 10.

18. El sera rendu compte à Sa Majesté des deniers
appropriés pari l'Acte, 'et un état en sera mis
devant la Législature dans les premiers quinze
jours de la Session alors prochaine, a 11.

19. Clause d'interprétation, a 12.,
Cédule A., Cédules B. et C.

Réclamations adverses.
1. Acte pour mettre les Cours de Justice dans

cette partie dle cette Province appelée le Haut-
Canada,en état deprotéger les individus contre les.
réclamations adverses dans lesquelles ils n'ont
aucun intérét, 7 Vict. c. 30, 9e Décembre, 1843.
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2. Si le Défendeur n'a pas d'intérêt dans une pour-
suite, le Juge peut ordonner qu'un tiers y ayant
intérêt y intervienne, s 1.

3. Jugement de la Cour, final entre les parties, s 2.
4. Tiers ne comparaissant pas, privé pour toujours
de son droit contre le défendeur, s 3.

5. Ordre d'un Juge hors de Cour peut être mis de
côté, s 4.

6. Le Juge auquel on s'adressera peut référer la
matière à la Cour, s 5.

7. Elle peut protéger les Shérifs et autres, saisis-
sant les effets d'un défendeur réclamés par un
tien:, s 6.

S. Règles, &c. d'après cet Acte, mises de record,
et auront l'effet d'un jugement, frais, &c. s 7.

Religieuses, Voyez Dames, &c.

Révision, Courde, Voyez Banqueroutiers,
72.

Rivières.

1. Acte pour empêcher d'obstruer les Rivières et
Ruisseaux du Haut-Canada, 7 Vict. c. 36, 9e
Décembre, 1843.

2. Obstruction et pénalités, dommages, &c. com-
ment recouvrés, s 1.

3. Limitation des pénalités et appel, s 2.
4. Appropriation des pénalités, et évaluation du

dommage, s 3.
5. Dommages recouvrables par saisie ; emprison-
nement s'ils ne sont pas payés, s 4.

6. Acte en force jusqu'à la fin de la Session du
Parlement, après quatre années, s 5.

s.
Saisies, Voyez Shérifs.

Sauvages, Voyez Bêtes Fauves et Gibier,
13.

Séminaire de Québec.

1. Acte pour autoriser les Supérieur et Directeurs
du Séminaire de Québec, à acquérir et posséder
des propriétés jusqu'à une certaine valeur, outre
celles qu'ils possèdent maintenant, 7 Vict. c. 55,!
16e Novembre, 1843.

Fonds en propriétés fonciéres additionnelles
permis et limités, s 1.

SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION.

Sergents de Mfdice, Voyez Judicature,
151, 192.

Serment d'Allgeance, Voyez Officiers
Publics, 3.

Service Divin, Voyez Péages, 2.

Sessions de la Paix.
1. Acte pour régler les époques auxquelles se
tiendront les Cours des Sessions Générales de
Quartier de la Paix, et les Cours de District, dans
cette partie de la Province ci-devant le Haut-
Canada, 7 Vict. c. 32. 9me Décembre, 1843.

2. Temps pour tenir les Cours dès Sessions Géné-
ralës de la Paix, à 1.

3. Writs émanés des Cours de District avant le 1er
Janvier, 1844, valides, et rapportables le troisièmé
jour du terme suivant, s 2.

Shrbrooke, Voyez Poisson, 2.
Shr fs et Coroners.

1. Acte pour rendre plus sommaires les moyens de
contraindre les Shérifé et Coroners de cette par-
tie de la Province appelée Haut-Canada, à rap-
porter les Ordres des CÔurs, 7 V. c. 33. 9me
Déc. 1843.

2. Shérifs-et Coroners négligeant de faire leurs rap-
ports, assignés pour montrer cause pourquoi un
writ de contrainte ne serait pas émané contre
eux; procédés à cet égard, s 1.

3. Contrainte contre les Shérifs ou Coroners man-
quant de montrer cause, &c., s2.

4. Le Juge aura même pouvoir que la Cour pour
émaner des Writs d'Habeas Corpus; &c. relatifs
aux dits Shérifs, s 3.

5. Quand et devant qui tels writs seront rapporta-
bles, s 4.

6. Punition des Shérifs, &c. par amende de £100,
et perte de leur charge, &c. s 5.

7. Frais, à la discrétion de la Cour ou du Juge, s 6.
8. Acte n'affectera pas les recours actuels, s 7.

Société d'ducation.

1. Acte pour incorporer la Société d'Education du
District de Québecy 7 V. c. 50. 9me] Déc. 1843.

2. Certaines personines incorporées; om, pou-
voirs, propriétés et réglemenrits de la Côrporation,
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3. Officiers de la Corporation, mode de leur élec-
tion, et procédés aux assemblées, s 2,3.

4. Propriétés de l'association actuelle transmises à
l.a Corporation qui sera responsable des dettes,
s4.

5. Les mineurs n'en seront pas membres, s 5.
6. Consentement des deux tiers des membres,

requis pour changer les réglements.
7. Ils ne seront pas tenus individuellement des

dettes de la Corporation, s 7.
8. Droits de la Couronne réservés, s 8.
9. Acte public, s 9.

St. François, Rivière de, Voyez Poisson,
3.

Stanstead, Voyez Poisson, 1.

Surintendant des Ecoles, Voyez Ecoles,
(2), 2.

Syndics, Voyez Ecoles (2), 37 et suite.

T.

Tay, Cbmpagnie de la Rivière du.

1. Acte pour amender l'Acte qui incorpore la Com-
pagnie de la Navigation du Tay, 7 V. c. 57. 9me
Déc. 1843.

2. Partie de lActe H. C. Guil. 4. c. 10 révoquée,
dommages constatés, et frais, s 1.

Tenure, 4-c.

1. Acte pour permettre aux Seigneurs des Fiefs
Nazareth, St. Augustin et St. Joseph, dans la
Cité et Comté de Montréal, de commuer la Te-
nure des terres actuellement tenues en Censive
dans les dits Fiefs, respectivement, 7 V. c. 27.
9me Déc. 1843.

2. Les Seigneurs des dits Fiefs autorisés à commuer
avec leurs Censitaires par accord, &c. s 1.

3. Après tel accord, &c. tous les droits et redevan-
ces seigneuriales seront éteints, et la propriété
sera à perpétuité tenue en franc-aleu roturier, d'a-
près les lois du B. C., s 1.

4. Rien dans l'Acte ne soustraira les Seigneurs des
dits Fiefs à l'opération d'une loi générale de
commutation, si elle est passée ci-après, s 1.

Titres, Voyez Ottawa, &c. 2.

V.
Vente Judiciaire, Voyez Caldwell, 1.

W.
Welland Canal.

1. Acte pour révoquer un certain Acte y mention-
né, et faire des dispositions ultérieures pour met-
tre le Gouvernement Provincial en état d'acheter
les Actions que possèdent les individus dans le
Canal de Welland, 7 V. c. 34. 9me Déc. 1843.

2. Acte 4 & 5 V. c. 48, et partie de lActe H. C. 7
W. 4. c. 92 révoqués, s 1.

3. £117,800 mis à charge du fonds de revenus
pour les actionnaires particuliers, avec intérêt du
1er Janvier, 1843, a 2.

4. Gouverneur en Conseil peut ordonner au Rece-
veur-Général d'émettre des débentures, s 3 & 4.

5. Il pourra de m*me ordonner l'émission de nou-
velles débentures, au lieu de celles susdites, s 5.

6. Quand les péages se monteront à £45,000 an-
nuellement, il y aura une charge annuelle sur le
Revenu public, tel que prescrit dans lActe, s 6.

7. Gouverneur en Conseil pourra alors émettre de
nouvelles débentures, s 7.

8. Effet des certificats donnés sous les Actes anté-
rieurs quant à l'intérêt, s 8.

KINGSTON:-Imprimé par STEWART DERBisHimE et GEORGE DEsBARATS, Imprimeur des L(is
de la Très-Excellente Majesté de la Reine.
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ANALYTIQUE DES

PROVINCE DU CANADA:

Passés dans la 3e Session du 1er Parlement.--1843.

Volume III. Continué.
riz:

Indépendance de l'Assemblée Législative. Cap. 65. - -

" Banque du Peuple," (Montréal) Acte d'Incorporation. Cap. 66.
Banque du District de Niagara, Acte pour amender. Cap. 67. -
Sociétés Religieuses, Acte d'Incorporation. Cap. 68. - - - -

A.

Assemblée Législative.

1. Acte pour mieux assurer l'indépen-
dance de l'Assemblée Législative de
cette Province, 7 Vie. c. 65. Passé
en 1843 ; réservé, et Sanction Royale
signifiée, 25 Mai, 1844.

2. Officiers publics déclarés être inhabiles à être
élus Membres de lAssemblée Législative après
le présent Parlement, savoir: Les Juges des Cours
Supérieures, Vice-Chancelier H. C., Juges de
District, Circuit &c, Commissaires des Banque-
routes; Députés (Surrogates); Recorders; Shé-
rifs, Greffiers des Cours, de la Paix, de la Cou-
ronne, des Commissaires de Banqueroute; Régis-
trateurs, de Vice-Amirauté du B. C. de la Cour
de Probate, des Titres &c., Greffier de la Com-
mission des héritiers &c, et toutes personnes
employés dans la perception du revenu ; le
Maitre en Chancellerie H. C.; Commissaire des
biens des Jésuites ; Arnts des terres, et de la
vente des bois; Adjudants Généraux des Milices
et leurs commis salariés ; Greffier du Conseil
Exécutif, et les commis salariés des départements
publics; tous les Officiers du Bureau des Tra-
vaux Publics; et contractants avec le Gouverne-
ment; Maitresde Postes; Officiers de la Quaran-
taine; Médecins recevant des deniers publics ;
Maitres de'Havre et leurs Députés ; Maitre de la
Maison de Trinité et ses employés salariés ; Im-
primeurs de Sa Majesté ; Traducteur des Lois, s
1.

3. Exception en faveur des assistants Secrétaires,
assistant Commissaire des terres, assistant Inspec-
teur Général, et des Membres du Conseil Exécutif
dans les charges suivantes : Procureur Général,
Inspecteur Général, Secrètaire de la Province,
Commissaire des terres de la Couronne, Procu-
reur Général, Avocat Général, Solliciteor Géné-
ral, Président du Bureau des Travaux Public,
Régistrateur de la Province, et l'Arpenteur Gêne-
ral, s 1.

4. Nullité de Pélection des persones ainsi disqua-
lifiées, et pénalité de £500 pour contravention à
l'Acte à cet égard, recouvrement d'icelle par une
personne quelconque, s 2.

5. Le Vice Chancelier H. C.; les Juges, Exclé-
siastiques, Prêtres et Ministres de toute dénomi-
nation religieuse, les Recorders, Officiers de
Douane et autres déclarés inhabiles à voter aux
élections, à peine de £500, s 3.

6. Membres de PAssemblée Législative acceptant
emploi de profit de la Couronne, rendent par
cela même leurs sièges vacants, mais peuvent être
réélus, s 4.

7. Section 4e non applicable aux officiers de la
Marine ou de l'Armée, ou de la Milice Provin-
ciale, si ce n'est à l'état major de la milice rece-
vaut salaires, s 5.

8. Les Membres peuvent rendre vacants leurs sièges
par avis donné en Chambre ou par une déclaration
écrite, devant deux témoins, et adresée à l'Ora-
teur, s 6 et 7.

9. Surquoi, l'Orateur émettra son Warrant pour
une nouvelle élection, s 7.

10. Membres résignant ainsi seront représentants
du lieu, jusqu'au ralport du nouveau Writ, 8 S.
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11. Ils ne peuvent ainsi résigner qu'après l'expira- 6. Les affaires de la Corporation seront gérées par
tion des premiers 15 jours de la Session suivant
l'élection, ni, en cas de contestation, qu'après la que la majorité fixera; et elle pourra faire des
décision d'icelle contestation, s 9. règlements, s 3 et 4.

12. S'il n'y a pas d'Orateur, ou s'il est absent de la 7. Election du Président et Vice-Président, s 5.
Province, ou s'il résigne lui-même, la déclaration 8. Droit et manière de voter aax assemblées, s 6.
sera adressée à deux des Membres de l'Assem- 9. Montant du Capital £200,000 partagés en
blée, qui en donneront avis au Clerc de la Cou- 16,000 actions de £12 10s. chacune, s 7.
ronne qui émettra un nouveau Writ en recevant 10. Transport des fonds de la Société Viger, De-
tel avis, s 10. Witt & Cie., à la nouvelle Corporation, s

13. Si la vacance arrive par décès, nomination au 11. Chique Membre de la Corporation devra
Conseil Législatif, ou acceptation d'emploi, l'Ora- avoir 20 actions, s 8.
leur émettra son Warrant sur information de telle 12. Sujets Britanniques ou Etrangers peuvent pren-
vacance par un Membre en Chambre, ou sous le dre un nombre quelconque d'actions, et les payer
sieng et sceau de deux des Membres, s 11. par versements de 10 pour 100, s S.

14. Certains Actes abrogés, s 12. 13. Aucun tel versement, après le premier, n'est
exigible qu'après trente jours d'avis public qu'il

10. est demandé, s S.
14. La moitié du montant du Capital sera vers,é,

Banque <la District de .Niagara, V. Ban- avant que la Banque commence ses opérations,
ques, 369, et suiL. et ae résidu sera souscrit dans les p24 mois, et le

montant entier versé dans les 4 années suivant la
Ban qu du Peuplé, E Banques, 1. Ct suv passation de l'Acte, s 8.

15. Les actionnaires négligeant le faire leurs verse-
ments encourrontau profit de la Corporation la

J3aiqî7cs. forfaiture de 10 pour cent sur le montant de leurs
parts, et leurs parts pourront être vendues à l'en-

9. Motn du Capitae £200,000chère, S 9.
sonnes faisant le coiintnerce de Banque 16. La Corporation se composýera de 7 Membres

sous le n au moins et de 15 au plus, s n s.
ansla Banqude dunPele 7 VOtt 17. Exclusion des Membres, et manière de remplir

de La n e t7les vacances, s 1 12, 13.
c. 66. Passé en 1843 ; réservé, et 18. Lesactions seront bien mobilier et transmis-
-Sanction Royale sigynifiée 27 Juin, sibles comme tel, s 14.

9. Dispositions relatives au transport des actionseaet v ente dicelles sur saisie, s 14.
2. Cer1aines persones incorporées sous le nom de 20. Dividendes pavés, et livres balan é semi-an-

lLa Baqu ditg Peuple," avec succession per- nuellement et ouverts à examen en certains tei s
pétuelle etsceau commun, s 1. s 15e 16, 17.

3. Les )er.1onnes ainsi incoporées auront la gestion 21. Assemblée générale des actionnaires tenue en
exclusiae des avqires de la Banque et serout con- Mars de chaque année ; il y sera présenté des
jointe nent et solidairement responsables de toutes, états de l'actif et du passif de la Banque, s 18.
les oblitgations et dettes contractées par la Cor- 22. E lection d'un bureau d'audition, et quels livres
poration, 3 2. seront sujets à examens, s 19, 20 et 21

4. Mais les associés commanditaires ne le seront 23. Nomination du Caissier, officiers, commis et
que jusqu'au montant qu'ils auront souscrit, mt serviteurs, et paiement des Membres dévouant
seront lihérés, si ce montant est perdu dans les aux aflaires de la Corporation plus de teras qu'on
affpaires as la Banque, s 2. en pourrait exiger d'eux, s 22.
. Mebres de la Corporation non responsable24. L Corporation peut commercer sur l'or et
des dettes contractécs aprs qu'ils s'en seront re-. l'argent non monnayé, lettres de change &c, mais
tirés, et Ci auront dûment donné avis, non plus de non sur des terres, marchandises ou effets, ou vais-
celles contractées avant leur retraite, à moins que seaux, ni faire des avances sur iceux; mais pour-
la poursuite ne s'en fasse dans les douze mois ra prendre des hypothèques &c. pour plus grande
pr.s tll retraite, s 2. et e des r as e a

petuelle eter sceauc commun saqe 1. s25,1,.7
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.05. Billets &c. à ordre, transférabks par endosse- 40. Restrictions de l'Acte antérieur 4
ment ; et ceux au porteur obligatoires pour la revoquées ; tems pour souscrire le C
Corporation comme ils le seraient s'ils eussent été longé jusqu'à deux ans, et pour en fa
émis par des individus, s 24. ment, jusqu'à quatre années après la p

26. La Corporotion peut payer un intérêt sur les présent Acte, s 1.
dépôts, et retenir Pescompte sur lesbillets promis- 41. Dans le cas ou la Banque ne pourr
soires, s 25. face à ses engagements, les actionnair

27. Le montant total des billets inférieurs à £1, personnellement responsables que ju
n'excédera pas un cinquième du capital versé, tant de leur mise, mais les Directeu
et il ne sera émis aucun billet inférieur à s, s 26. pour tout le déficit, s 2.

28. La Corporation ne sera pas dissoute faute de
Pélection des officiers dans le tems prescrit par Banquier particulier, V. Banqu
l'Acte, s 27.

29. Nul Membre n'agira comme banquier parti-
culier, mais pourra avoir des parts dans d'autres
banques, s 28. Félonie, V. Banques Ô.

30. La Corporation ne fera aucun prêt à des
Princes, Pouvoirs ou Etats étragers, à peine de
dissolution, s 29. -

.31. Une suspension de paiement de 60 jours consé- Juges de Paix, V. Banques, 34cutifs ou dans l'espace d'une année entrainera la '
forfaiture du l'Acte, s 30.

32.-Le montant total des dettes n'excèdera pas le N.
triple du montant versé et des dépôts; et celui
des billets payables à demande n'excédera pas le Nia.gara, Banque du District de,
montant du capital versé. à peine de forfaiture de ques, 39 et suiv.
l'Acte, s 31.

33. Tout officier ou serviteur de la Banque sous-
trayant sa propriété, et personnes contrefaisant
ses billets &c. ou les émettant, sachant qu'ils sont Parlement, V. Assemblée Lég
contrefaits, ou qui graveront des estampes de ses et suiv.billets, &c. ou les auront en leurs possession, se-
ront coupables de félonie, punissable par empri- Pénitenciaire, V. Banques, 33.sonnement de 7 ans dans le Penitenciaire, ou 2
ans dans toute autre prison, s 32, 33, 34 et 35. Prince, Pouvoir ou Etat étr31. Les Juges de Paix peuvent, sur information,
émaner des Warrants de recherche, pour les Banques, 30.
billets contrefaits &c, s 36.

35. La Corporation publiera en Mars et Septembre '.
de chaque année des états de son actif et de son .
passif, et fournira confidentiellement au Gouver- Québec, Société Religicusc ce,
neur des détails complets sur ses affaires, s 37. tés Religieuses.

36. Droits de la Couronne réservés, s 38.
87. Acte public, et sera en force jusqu'au 1er Juin s,

1862, S 39 et 40.
38. Cédules et formules.
39. Acte pour amender l'Aéte d'incor- S leuscs.

poration de la Banque du District de 1. Acte pour incorporer les So
Niagara, en pourvoyant à l'extension ligieuses de l'Eglise Uni d'
du tems limité pour faire le versement et d'Irlande, dans les Diocès
du Capital, 7 Vict. c. 67. Passé en bec et de Toronto, 7 Vie. c.
1843, réservé ; et Sanction Royale si- l sé en 1843; réservé,et Sanct
gnifiée le 27 Juin 1844. I signifiée, 27 Juin, 1844.

et 5 Vict.
apital, pro-

ire le verse-
assation du

ait pas faire
es ne seront
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tes, 29.

V. Ban-
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anger, V.

V. Socié-

ciétés Re-
Angleterre
es de Qué-
68. Pas-
ion Royale
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2.. Certaines personnes incorporées sous le nom de
" La Société Religieuse du Diocèse de Québec,"'
et certaines autres sous le nom de " La Société
Religieuse du Diocèse de Toronto avec pouvoir
de posséder et aliéner des propriétés foncières et
mobilières, s 1.

3. Propriétés transmises aux dites Corporations
avec les fruits et revenus annuels, pour certains
objets, s. 2.

4. Assemblées tenues, mais six personnes au
moins devront y être présentes pour rendre va-
lides les actes de la majorité, s 3.

5. Il pourra être passé des règles et réglements à
ces assemblées, lesquels seront obligatoires pour
les Membres, aprés la sanction écrite de l'Evêque
s 4 et 5.

6. Droits de la Couronne réservés.
être Acte public, s 6 et 7.

Toronto, Société Religieuse
tés Religieuses, 10.

Acte censé

de V. Socié-

V.

Viger, De Fitt, et Cie, V. Banques, 10.

W.
Warrant de recherche, V. Banques, 34.
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